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RÈGLEMENT DU FONDS COMMUN DE PLACEMENT D’ENTREPRISE 

« IMPACT ISR » 

et ses compartiments : 

« IMPACT ISR PERFORMANCE » 
« IMPACT ISR DYNAMIQUE » 
« IMPACT ISR EQUILIBRE » 

« IMPACT ISR MIXTE SOLIDAIRE » 
« IMPACT ISR RENDEMENT SOLIDAIRE » 

« IMPACT ISR OBLIG EURO » 
« IMPACT ISR MONETAIRE » 

La souscription de parts d’un fonds commun de placement emporte acceptation de son règlement. 

En application des dispositions des articles L. 214-24-35 et L. 214-164 du Code monétaire et financier, il est constitué 
à l’initiative de la société de gestion : 

Natixis Investment Managers International 
Siège social : 43 avenue Pierre Mendès France – 75013 PARIS, 
Immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés sous le numéro PARIS 329 450 738, 
Représentée par Madame Sylvie CORNU-BOULAY, Head of Legal, 

Ci-après dénommée « la Société de Gestion », 

un fonds commun de placement d’entreprise multi-entreprises à compartiments, FIA soumis au droit français, 
ci-après dénommé « le Fonds », pour l’application :

➢ des divers accords de participation d’entreprise ou de groupe et leurs avenants le cas échéant, passés entre les
sociétés et leur personnel ;

et/ou 
➢ des divers plans d’épargne salariale et leurs avenants le cas échéant, établis entre ces sociétés et leur

personnel ;

dans le cadre des dispositions du Livre III de la troisième partie du Code du travail. 

et/ou 
➢ des divers plans d’épargne retraite (PER) établis entre ces sociétés et leur personnel et leurs avenants le cas

échéant ;

dans le cadre des dispositions du Chapitre IV du Titre II du Livre II du Code monétaire et financier. 

Les entreprises y compris les entreprises d’assurance, adhérentes au présent Fonds sont ci-après dénommées 
« L’Entreprise ». 

Ne peuvent adhérer que les salariés (mandataires sociaux et anciens salariés, le cas échéant), de chacune des 
entreprises ou groupes d’entreprises adhérents ainsi que les entreprises d’assurance dans le cadre des dispositions 
de l’article L. 224-1 du Code monétaire et financier. 
Les souscripteurs résidant sur le territoire des Etats-Unis d’Amérique ne sont pas autorisés à souscrire dans les 
compartiments « IMPACT ES OBLIG EURO » et « IMPACT ES ACTIONS EUROPE » de la SICAV « IMPACT ES » 
qui sont les OPC maîtres ou cœur de portefeuille des compartiments du FCPE. 

INFORMATIONS RELATIVES AUX DISPOSITIONS DE L’ARTICLE 5 SEPTIES DU REGLEMENT EUROPEEN 
MODIFIE 833/2014 : 

Compte tenu des dispositions du règlement UE N° 833/2014, la souscription des parts de ce fonds est interdite à tout 
ressortissant Russe ou Biélorusse, à toute personne physique résidant en Russie ou en Biélorussie ou à toute 
personne morale, toute entité ou tout organisme établi en Russie ou en Biélorussie sauf aux ressortissants d'un État 
membre et aux personnes physiques titulaires d'un titre de séjour temporaire ou permanent dans un État membre. 
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TITRE I 
IDENTIFICATION 

 
 
Article 1 – Dénomination 
 
Le Fonds a pour dénomination : « IMPACT ISR ». 
 
Il est composé de sept (7) compartiments : 
 

- « IMPACT ISR PERFORMANCE », 
- « IMPACT ISR DYNAMIQUE », 
- « IMPACT ISR EQUILIBRE », 
- « IMPACT ISR MIXTE SOLIDAIRE », 
- « IMPACT ISR RENDEMENT SOLIDAIRE », 
- « IMPACT ISR OBLIG EURO », 
- « IMPACT ISR MONETAIRE ». 

 
 
Article 2 – Objet 
 
Le Fonds a pour objet la constitution d'un portefeuille d’instruments financiers conforme à l'orientation définie à l'article 
3 ci-après. A cette fin, les compartiments du Fonds ne peuvent recevoir que les sommes : 
 
-  attribuées aux salariés de l’Entreprise au titre de la participation des salariés aux résultats de l’entreprise ; 
-  versées dans le cadre des divers plans d’épargne salariale, y compris l’intéressement ; 
-  versées dans le cadre des divers plans d’épargne retraite ; 
-  provenant du transfert d’actifs à partir d’autres FCPE ; 
-  gérées jusque-là en comptes courants bloqués, pour la période d’indisponibilité restant à courir, dès lors que les 

accords précités le prévoient ; 
-  gérées jusque-là en comptes courants bloqués et devenues disponibles en application des articles L. 3323-2,  

L. 3323-3 et D. 3324-34 du Code du travail. 
 
 
Article 3 – Orientation de la gestion 
 

1. Pour le compartiment « IMPACT ISR PERFORMANCE » : 
 
Le compartiment « IMPACT ISR PERFORMANCE », classé « Actions internationales », est nourricier du 
compartiment « IMPACT ES ACTIONS EUROPE » de la SICAV maître « IMPACT ES » également classé « Actions 
internationales » et géré par MIROVA. 
Un fonds nourricier est un fonds investi au minimum à 90 % dans un seul autre OPCVM/FIA qui prend alors la 
qualification de maître. 
 
L’objectif de gestion, la stratégie d’investissement et le profil de risque du compartiment « IMPACT ISR 
PERFORMANCE » sont identiques à ceux du compartiment maître. La performance du compartiment nourricier 
pourra être inférieure à celle du compartiment maître, en raison notamment des frais de gestion qui lui sont propres. 
 
❑ Objectif de gestion et stratégie d’investissement du compartiment maître : 
 

▪ OBJECTIF DE GESTION 
 
« Ce Compartiment a un objectif d'investissement durable.  
Le a pour objectif de surperformer l’indice de référence MSCI Europe sur un horizon de placement recommandé 
d’au moins 5 ans, en investissant dans des sociétés dont les activités sont liées à des thèmes d’investissement 
durable au moyen d’une sélection des valeurs en portefeuille combinant des critères d’analyse financière et extra-
financière intégrant la prise en compte des critères ESG (Environnemental, Social, Gouvernance).L’indice MSCI 
Europe est calculé en cours de clôture, dividendes nets réinvestis et en euro. Les investissements dans des modèles 
économiquement durables présentant des caractéristiques sociales et/ou environnementales ne sont effectués qu’à 
condition qu’ils n’entravent pas ces objectifs environnementaux et sociaux et que les sociétés sélectionnées suivent 
des pratiques de bonne gouvernance. 
 
Les informations précontractuelles sur l’investissement durable de cette SICAV, requises par les règlements 
(UE) 2019/2088 « SFDR » et (UE) 2020/852 « TAXONOMIE », sont disponibles en annexe de ce prospectus. 
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▪ INDICATEUR DE REFERENCE 
 
L’indice de référence MSCI Europe est composé d’environ 450 sociétés représentant les plus grandes capitalisations 
boursières des pays européens développés, en zone Euro ou hors zone Euro. Le poids de chaque valeur dans l'indice 
est déterminé en fonction du capital flottant de ces sociétés. Cet indice est publié par MSCI. Il est disponible sur le 
site internet www.msci.com. 
A la date d’entrée en vigueur du prospectus, l’administrateur de l’indice de référence n’est pas inscrit sur le registre 
d’administrateurs et d’indices de référence tenu par l’ESMA. 
Le Compartiment est géré activement, sa performance financière peut être comparée à l’indicateur de référence à 
titre indicatif uniquement. Le Compartiment ne vise pas à reproduire cet indicateur de référence et peut donc s'en 
écarter considérablement.  
L'indicateur de référence n'a pas pour objet d'être cohérent avec l'objectif d'investissement durable du Compartiment, 
que le gestionnaire vise à atteindre en appliquant la stratégie d'investissement durable décrite ci-après. 
 

▪ STRATEGIE D'INVESTISSEMENT 
 
1 - STRATEGIE UTILISEE 
 
Le Compartiment applique une stratégie d’investissement discrétionnaire par rapport à un indice de référence : le 
gérant pourra s’écarter sensiblement de l’allocation de cet indice de référence tout en respectant les limites de 
l’allocation d’actif décrites ci-après. 
Le processus d’investissement combine approche financière et extra-financière et s’organise en trois étapes : 
❑ une analyse extra-financière stratégique : les pôles de gestion et de recherche extra-financière identifient les 

entreprises qui ont une exposition significative aux thèmes d'investissement jugés porteurs sur le long terme afin 
d’identifier des entreprises qui développent des solutions aux problématiques de long terme liées au 
développement durable : démographiques, environnementales, technologiques et de gouvernance.. 

❑ une analyse fondamentale tactique : parmi les sociétés repérées à l'étape 1, l’équipe de gestion sélectionne 
celles qui présentent le potentiel de surperformance le plus élevé à moyen terme (3-5 ans). L’analyse s’appuie 
sur un screening des valorisations des titres, sur de nombreuses sources externes (conférences, presse 
spécialisée, recherche des brokers) ainsi que sur les rencontres avec les managements des entreprises. 

❑ une sélection de valeurs : au sein des valeurs sélectionnées à l’étape 2, l’équipe de gestion définit une liste de 
titres sur lesquels le fonds est susceptible d’investir : « la Buy List ». Une analyse fondamentale approfondie est 
menée pour chaque société présente dans cette liste (dynamique des marchés sous-jacents, qualité du 
management, solidité financière de la société, capacité de financement de la croissance future) ainsi que son 
profil de risque tant d'un point de vue financier que sur les critères Environnementaux, Sociaux et de 
Gouvernance (ESG). L’analyse des critères ESG s’effectue à partir des enjeux clés sur chacun des critères (à 
titre d’exemple, pour le pilier Environnemental : pollution, biodiversité, changement climatique ; pour le pilier 
Social : libertés fondamentales, santé et développement ; pour le pilier Gouvernance : vision stratégique long 
terme, responsabilité et partage du pouvoir). 
Sur la base de ces travaux, la gestion estime le potentiel de création de performance boursière avant de procéder 
à la sélection finale de valeurs.  
L’équipe de recherche extra financière met par ailleurs en place des actions « d’engagement » avec les 
entreprises détenues en portefeuille pour faire avancer leurs pratiques sur les sujets ESG lorsque nécessaire 
(rencontre des entreprises sur des sujets spécifiques ESG). 
 

Approche ESG mise en œuvre par le compartiment : 
 
Une analyse extra-financière des sociétés est ainsi systématiquement réalisée dans un premier temps, couvrant 
notamment les aspects ESG, selon une méthodologie propriétaire développée par la société de gestion. Cette 
méthodologie d’analyse extra-financière vise à évaluer les impacts sociaux et environnementaux de chaque valeur 
en lien avec les Objectifs de Développements Durables (ODD) définis par les Nations Unies. 
L’approche ISR mise en œuvre combine principalement des approches thématique ESG centrées sur les Objectifs 
de Développement Durable et « Best-in-universe », complétées par des approches d’exclusions sectorielles et 
d’engagement : 
• Approche thématique ESG consiste à choisir des émetteurs actifs sur des thématiques ou secteurs liés au 

développement durable tels que les énergies renouvelables, l'eau, la santé, ou plus généralement le changement 
climatique, l'éco efficience, le vieillissement de la population. 

• Approche « Best-in-universe » qui consiste à privilégier les émetteurs les mieux notés d'un point de vue extra-
financier indépendamment de leur secteur d'activité, en assumant des biais sectoriels, puisque les secteurs qui 
sont dans l'ensemble considérés plus vertueux seront plus représentés. 

• Approche exclusion consiste à exclure de l’univers d’investissement les entreprises ne répondant pas aux 
exigences minimales relatives aux activités controversées tel que décrit dans la description des exigences 
minimales disponible sur le site internet de la Société de Gestion https://www.mirova.com/fr.  

  

http://www.mscibarra.com/
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• Approche Engagement et Gouvernance consiste à influencer le comportement d’une entreprise/émetteur, à 
moyen et long terme, en faisant valoir l’importance d’une meilleure prise en compte des facteurs 
environnementaux, sociétaux et de gouvernance. Cette action recouvre aussi bien le dialogue avec les 
entreprises (individuellement ou collectivement), que les pratiques de vote des gérants, dont le dépôt de 
résolutions proposées en assemblée générale d’actionnaires. Ces politiques et rapport d’engagement et de vote 
sont disponibles sur le site internet de la société de gestion. 

 
L’univers d’investissement de départ est composé des valeurs présentes dans l’indicateur de référence ainsi que des 
valeurs identifiées par l’analyse fondamentale et l’équipe de recherche en raison de leur positionnement sur les 
enjeux de développement durable, auquel sont appliqués les différents critères présentés ci-dessous. 
Le compartiment « Impact ES Actions Europe » ne bénéficie pas à ce jour du Label ISR français.  
 
Analyse extra-financière stratégique 
 
L’analyse ESG porte sur un minimum de 90% de l’actif net du Compartiment (hors liquidités), elle est intégrée à 
toutes les étapes du processus d’investissement et s’appuie sur une analyse thématique de l'univers d’investissement 
afin d’identifier les entreprises qui s’appuient sur le cadre des Objectifs de Développement Durable de l’ONU.  
La Société de Gestion réalise une revue des opportunités et risques ESG de tous les émetteurs éligibles à l’univers 
d’investissement suivant une grille de lecture sectorielle interne pour évaluer : 
• La qualité des pratiques environnementales, sociales et de gouvernance.  
• La contribution des pratiques et/ou des produits et services aux objectifs du développement durable (ODD) tels 

que définis par les Nations Unies. 
 

L’analyse ESG s’effectue à partir des enjeux clés spécifiques à chaque secteur. A titre d’exemple,  
• Sur le pilier Environnemental, la société de gestion analysera les impacts environnementaux résultant de la 

production d’énergie, l’éco-design et le recyclage.  
• Sur le pilier Social, la société de gestion analysera les pratiques en matière de santé et sécurité des employés ou 

les droits et conditions de travail dans la chaîne d’approvisionnement 
• Sur le pilier Gouvernance, la société de gestion analysera des critères comme l’équilibre de la répartition de la 

valeur, l’éthique des affaires ou la politique d’égalité professionnelle hommes-femmes. 
 
Cet univers de valeurs sélectionnées constitue l’univers d’investissement responsable sur lequel la Société de 
Gestion met en œuvre l’étape de l’analyse financière en estimant le potentiel de création de performance boursière 
avant de procéder à la sélection finale de valeurs.   
La recherche et la notation extra-financière des entreprises sont réalisées en interne exclusivement et s'appuie sur 
les données brutes des entreprises ainsi que des rencontres régulières avec leur management. La Société de Gestion 
utilise aussi bien les données publiées par les entreprises que des données provenant de sources externes. 
A l’issue de ce processus, une opinion qualitative globale en cinq niveaux est attribuée à chaque société selon le 
cadre d’analyse décrite dans les informations précontractuelles. Seules les sociétés apportant des contributions 
positives ou ayant des pratiques a minima conformes avec certains Objectifs du Développement Durable, c’est-à-
dire notées « engagé », « positif » ou « neutre », peuvent entrer dans la composition du portefeuille du compartiment, 
conduisant ainsi à une réduction d’au moins 20% de l’univers d’investissement de départ.  
Par ailleurs, dans le cas où un émetteur verrait sa notation baisser en dessous du minimum requis par le Société de 
Gestion, la position sur l’émetteur serait cédée dans le meilleur intérêt des porteurs d’Action. 
Ainsi, les valeurs sélectionnées seront à 100% des valeurs ayant fait l’objet d’une analyse et d’une notation ESG par 
la Société de Gestion. La prise en compte des critères ESG dans la gestion conduit à tout moment à une notation 
supérieure du portefeuille comparé à la notation de l’univers d’investissement après élimination de minimum 20% 
des valeurs les moins bien notées.  
 
Stratégie d’investissement durable :  
 
Afin d’atteindre l’objectif d’investissement durable fixé, tous les titres sélectionnés font l’objet d’une analyse 
approfondie en matière de développement durable et de gouvernance. Cette analyse est menée par l’équipe de 
recherche de la société de gestion (identification des opportunités durables, évaluation des pratiques ESG de 
l’émetteur, vote et activités engagées, recherche ESG et opinion « développement durable »). Chaque opinion  
« développement durable » inclut une analyse des opportunités et risques significatifs auxquels fait face une société.  
Le résultat de ces analyses permet d’établir une opinion qualitative globale qui est définie en rapport avec la possibilité 
d’atteindre les objectifs de développement durable de l’ONU (ci-après « ODD »).  
La société de gestion met tout en œuvre pour maximiser l’exposition du portefeuille à des sociétés ayant un impact 
positif sur les ODD des Nations Unies, tout en évitant les sociétés dont les pratiques, les activités ou les produits ont 
un impact négatif ou génèrent un risque de ne pas atteindre les ODD. En outre, compte tenu de la nécessité de 
maintenir un climat stable et de soutenir la croissance des services écosystémiques, la société de gestion vise à 
constituer un portefeuille d'investissement qui (i) représente une économie dans laquelle le réchauffement climatique 
mondial devrait se limiter à 2 degrés Celsius, comme le prévoit l’Accord de Paris de 2015 et (ii) qui contribue à 
préserver la diversité biologique et à utiliser durablement ses composantes.  
Pour plus d’informations sur l’approche adoptée par Mirova pour atteindre cet objectif d’investissement durable, vous 
pouvez consulter notre site internet à l’adresse suivante : www.mirova.com  

http://www.mirova.com/
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Le processus d’investissement inclut une approche ISR matérielle et contraignante qui se focalise sur des titres bien 
notés sur le plan ESG afin d’atténuer l’impact potentiel des risques de durabilité sur le rendement du portefeuille. La 
société de gestion s’appuie sur les indicateurs suivants pour évaluer, mesurer et suivre l’impact des investissements 
durables sélectionnés :  

-  La qualité ESG globale du portefeuille est mesurée en continu par rapport à l’indice de référence du produit 
afin de s’assurer que le Compartiment dispose d’un profil de qualité ESG supérieur à son univers 
d’investissement ;  

-  Mirova établit une analyse « développement durable » qualitative pour chaque investissement. Cette 
analyse intègre notamment une analyse qualitative des pratiques environnementales, sociales et/ou 
l’analyse de l’ensemble du cycle de vie du produit ou service, de l’extraction des matières premières à son 
élimination, en passant par son utilisation par le consommateur. L’analyse se concentre également sur les 
problématiques les plus pertinentes pour chaque investissement. Les principaux indicateurs négatifs, 
propres à chaque secteur, sont systématiquement intégrés dans l’opinion développement durable.  

Afin de mesurer sa contribution aux objectifs de développement durable de l’ONU, Mirova a développé plusieurs 
indicateurs de mesure d’impact qui sont notamment les suivants :  

-  Des indicateurs d’impact physique : Mirova utilise également pour chaque investissement un indicateur 
d’impact physique pour les émissions de carbone, évaluant à la fois les risques et opportunités en matière de 
transition énergétique. Au niveau du portefeuille du Compartiment, les émissions de carbone consolidées 
induites et évitées sont prises en considération afin de déterminer un niveau d’alignement avec l’Accord de 
Paris de 2015 sur le réchauffement climatique, sur la base des scénarios climatiques publiés par des 
organisations internationales telles que le GIEC « Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 
climat » et l’Agence internationale de l’énergie. Pour plus d’informations sur la méthodologie de Mirova, vous 
pouvez consulter notre site internet à l’adresse suivante : www.mirova.com/Fr/recherche/demontrer-limpact  

-  Mirova utilise également d’autres indicateurs spécifiques tels que l’égalité femmes-hommes et la mixité, 
comme indiqué dans le rapport mensuel du Compartiment. 

 
Limites méthodologiques de l’analyse extra-financière  
 
L’approche en matière d’analyse d’entreprises repose sur une analyse qualitative des pratiques environnementales, 
sociales et de gouvernance de ces acteurs, qui cherche à capter leur niveau d’adéquation global avec l’atteinte des 
objectifs de développement durable.  
Plusieurs limites peuvent être identifiées, en lien avec la méthodologie employée mais aussi plus largement avec la 
qualité de l’information disponible sur ces sujets.  
L’analyse se fonde en grande partie sur des données qualitatives et quantitatives communiquées par les entreprises 
elles-mêmes et est donc dépendante de la qualité de cette information. Bien qu’en amélioration constante, les 
reportings ESG des entreprises restent encore parcellaires et très hétérogènes. 
Afin de la rendre la plus pertinente possible, la Société de Gestion concentre son analyse sur les points les plus 
susceptibles d’avoir un impact concret sur les actifs étudiés et sur la société dans son ensemble. Ces enjeux clés 
sont définis par secteur et revus régulièrement. Néanmoins ils ne sont par définition pas exhaustifs.  
Enfin, l’anticipation de la survenue de controverses reste un exercice difficile, et peuvent amener à revoir a posteriori 
l’opinion de la Société de Gestion sur la qualité ESG d’un actif. 
 
2- ACTIFS ET INSTRUMENTS FINANCIERS UTILISES 
 
2-1 Actions et titres assimilés 
 
Le Compartiment sera exposé entre 90 % minimum et 100 % maximum de son actif net en actions et titres assimilés 
et/ou OPC actions. La zone géographique prépondérante est l'Europe (zone Euro et hors zone Euro). Le gérant 
investira sur tout type de capitalisation boursière. Il pourra investir dans des titres dits de petites ou moyennes 
capitalisations à hauteur de 30% maximum de l’actif net du Compartiment.  
Le Compartiment pourra être soumis au risque de change dans la limite de 70% maximum de l’actif. 
 
2-2 Instruments de taux 
 
Le solde du portefeuille pourra être exposé au maximum de 10 % en produits des marchés de taux et en produits 
monétaires, principalement dans des pays de la zone Euro, directement ou via des OPC. 
Le Compartiment est géré à l’intérieur d’une fourchette de sensibilité très faible comprise entre 0 et 0,5. 
  

http://www.mirova.com/Fr/recherche/demontrer-limpact
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2-3 Instruments spécifiques 
 
2.3.1 Actions ou parts d’OPCVM/fonds d’investissement 

 
Le Compartiment peut détenir des parts ou actions d’OPCVM, d’OPC ou de fonds d’investissement dans la limite de 
10 % de son actif net : 
 

OPCVM de droit français*  X 
OPCVM de droit européen * X 
FIA de droit français répondant aux conditions de l'article R. 214-13 du Code monétaire et financier*  X 
FIA européens répondant aux conditions de l'article R. 214-13 du Code monétaire et financier * X 
Fonds d’investissement de droit étranger (hors Europe) répondant aux conditions de l'article R. 214-13 du 
Code monétaire et financier   

 
* Ces OPCVM / FIA / ou Fonds d’investissement ne pourront détenir + de 10% de leur actif en OPCVM/FIA/Fonds 
d’investissement. 
Les OPC détenus par le Compartiment peuvent être gérés par la Société de Gestion ou par une société juridiquement 
liée ou par une société du groupe Natixis Investment Managers.  
 

2-3.2 Instruments dérivés 
Le processus d’investissement intègre l’utilisation des contrats financiers, conditionnels ou non, négociés sur les 
marchés règlementés, organisés ou de gré à gré. 
 

TABLEAU DES INSTRUMENTS DERIVES  
 

 
TYPE DE 
MARCHE 
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RISQUES 

NATURE DES 
INTERVENTIONS 
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Nature  
des instruments 

 utilisés 
 

Contrats à terme 
(futures) sur   

Actions X   X     X    
Taux             

Change             
Indices X   X     X    

Options sur  
Actions X   X     X    
Taux             

Change             
Indices X   X     X    

Swaps  
Actions             
Taux             

Change             
Indices             

Change à terme  
Devise(s)   X   X   X    

Dérivés de crédit  
Credit Default Swap (CDS)             

First Default              
First Losses Credit Default Swap             

* Se référer à la politique d'exécution des ordres de la société de gestion disponible sur le site internet www.mirova 
.com. 
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L’OPCVM n’aura pas recours à des contrats d’échange sur rendement global (« Total Return Swap »). 
 
Informations relatives aux contrats financiers de gré à gré :  
 
Les contreparties sont des établissements de crédit de premier rang. Elles sont sélectionnées et évaluées 
régulièrement conformément à la procédure de sélection des contreparties disponible sur le site de la société de 
gestion à l’adresse suivante : www.mirova.com (rubrique "nos engagements", "La politique de sélection des 
intermédiaires/contreparties") ou sur simple demande auprès de la société de gestion. Ces opérations font 
systématiquement l’objet de la signature d’un contrat entre l’OPCVM et la contrepartie définissant les modalités de 
réduction du risque de contrepartie.   
La ou les contreparties ne disposent pas d’un pouvoir de décision discrétionnaire sur la composition ou la gestion du 
portefeuille d’investissement de l’OPCVM ou sur l’actif sous-jacent de l’instrument dérivé. 
L’ensemble de ces instruments sera utilisé pour couvrir le portefeuille du Compartiment au risque actions et/ou pour 
couvrir le portefeuille au risque de change. 
 
Le Compartiment pourra utiliser les instruments dérivés dans la limite d’engagement de 100 % de l’actif net. 
 

2-3.3 Titres intégrant des dérivés 
 

TABLEAU DES TITRES INTEGRANT DES DERIVES 
 

 NATURE DES 
RISQUES 

NATURE DES 
INTERVENTIONS 

 

A
ct

io
n 

Ta
ux

 

C
ha

ng
e 

C
ré

di
t 

A
ut

re
(s

) r
is

qu
e(

s)
 

C
ou

ve
rtu

re
 

E
xp

os
iti

on
 

A
rb

itr
ag

e 

A
ut

re
(s

) s
tra

té
gi

e(
s)

 

Nature 
des instrument 

utilisés 
 

Warrants sur          
Actions          
Taux          

Change          
Indices          

Bons de souscription          
Actions X     X X   
Taux          

Equity link          
Obligations convertibles           

Obligations échangeables          
Obligations convertibles          
Obligations convertibles 

contingentes 
         

Produits de taux callable X X X X   X   
Produits de taux puttable           
EMTN / Titres négociables à 
moyen terme structurés 

         

Titres négociables à moyen 
terme structurés 

         

EMTN structurés          
Credit Link Notes (CLN)          

Autres (à préciser)          
* Se référer à la politique d'exécution des ordres de la société de gestion disponible sur le site internet 

www.mirova.com. 
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2-4 Dépôts 
 
Le Compartiment peut effectuer des dépôts au sens du Code Monétaire et Financier, d’une durée maximale de douze 
mois. Ces dépôts, qui permettent de gérer tout ou partie de la trésorerie du Compartiment, contribuent, dans ce 
cadre, à la réalisation de l’objectif de gestion. 
 

2-5 Liquidités 
 
Le Compartiment peut détenir des liquidités à titre accessoire. 
 

2-6 Emprunts d’espèces 
 
Le Compartiment pourra être emprunteur d’espèces dans la limite de 10 % de son actif net et ceci uniquement de 
façon temporaire.  
 

2-7 Opérations d’acquisitions et cessions temporaires de titres 
 

La Société de Gestion pourra effectuer des opérations d’acquisitions ou de cessions temporaires de titres (aussi 
appelées opérations de financement sur titres) à hauteur de 100% de l'actif. La proportion attendue d’actifs sous 
gestion qui fera l’objet d’opérations de financement sur titres sera de 50%. 
 

Nature des opérations utilisées 
Prises et mises en pension par référence au Code Monétaire et Financier X 
Prêts et emprunts de titres par référence au Code Monétaire et Financier X 
Autres  
  

Nature des interventions, l’ensemble des opérations  
devant être limité à la réalisation de l’objectif de gestion 

Gestion de trésorerie X 
Optimisation des revenus et de la performance du Compartiment X 
Autres  

 
2-7 bis – Informations sur l’utilisation des acquisitions/cessions temporaires de titres 

 
L’utilisation des cessions temporaires de titres aura pour objet de faire bénéficier l’OPCVM d’un rendement 
supplémentaire et donc de contribuer à sa performance. Par ailleurs, l'OPCVM pourra conclure des prises en pension 
au titre du replacement des garanties financières en espèces et/ou des mises en pensions pour répondre aux besoins 
de liquidité.  
La rémunération liée à ces opérations est précisée à la rubrique "Frais et commissions". 
 

2-8 Contrats constituant des garanties financières  
 
Dans le cadre de la conclusion de contrats financiers, le FCP pourra recevoir /verser des garanties financières sous 
la forme de transfert en pleine propriété de titres et/ou d’espèces.  
Les titres reçus en garantie doivent respecter les critères fixés par la réglementation et doivent être octroyés par des 
établissements de crédit ou autres entités respectant les critères de forme juridique, pays et autres critères financiers 
énoncés dans le Code Monétaire et Financier. 
Le niveau des garanties financières et la politique en matière de décote sont fixés par la politique d’éligibilité des 
garanties financières de la Société de Gestion conformément à la réglementation en vigueur et englobe les catégories 
ci-dessous :  
-  Garanties financières en espèces dans différentes devises selon une liste prédéfinie tel que l’Euro et l’USD ; 
-  Garanties financières en titres de dettes ou en titres de capital selon une nomenclature précise.   
La politique d’éligibilité des garanties financières définit explicitement le niveau requis de garantie et les décotes 
appliqués pour chacune des garanties financières en fonction de règles qui dépendent de leurs caractéristiques 
propres. 
Elle précise également, conformément à la réglementation en vigueur, des règles de diversification des risques, de 
corrélation, d’évaluation, de qualité de crédit et de stress tests réguliers sur la liquidité des garanties. 
En cas de réception de garanties financières en espèces, celles-ci doivent, dans des conditions fixées par 
réglementation, uniquement être :  
-  placées en dépôt ; 
-  investies dans des obligations d'État de haute qualité ; 
-  investies dans des organismes de placement collectif (OPC) monétaire court terme. 
Les risques associés aux réinvestissements des espèces dépendent du type d’actifs et / ou du type d’opérations et 
peuvent être des risques de contrepartie ou des risques de liquidité. 
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La Société de Gestion procèdera, selon les règles d’évaluation prévues dans ce prospectus, à une valorisation 
quotidienne des garanties reçues sur une base de prix de marché (mark-to-market). Les appels de marge seront 
réalisés sur une base quotidienne. 
Les garanties reçues par l’OPCVM seront conservées par le dépositaire de l’OPCVM ou à défaut par tout dépositaire 
tiers faisant l’objet d’une surveillance prudentielle et qui n’a aucun lien avec le fournisseur de la garantie. 
Les risques associés aux contrats financiers et à la gestion des garanties inhérentes sont décrits dans la section 
profil de risque. 
 
❑ Profil de risque du compartiment maître : 
 
Votre argent sera principalement investi dans des instruments financiers sélectionnés par la société de gestion. Ces 
instruments connaîtront les évolutions et aléas des marchés. 
La valeur liquidative est susceptible de connaître une variation élevée du fait des instruments financiers qui 
composent son portefeuille. Dans ces conditions, le capital investi pourrait ne pas être intégralement restitué y 
compris pour un investissement réalisé sur la durée de placement recommandée. 
Les différents risques sont susceptibles de provoquer une baisse de la valeur liquidative du Compartiment. 
 
-  Risque de perte en capital : le risque en capital résulte d’une perte lors de la vente d’une part à un prix inférieur 

à celui payé à l’achat. Le Compartiment ne bénéficie d’aucune garantie ni protection, il se peut donc que le capital 
initialement investi ne soit pas intégralement restitué. 

 
-  Risque actions : le risque lié aux actions est le risque de baisse de la valeur des actions ou des indices auxquels 

les actifs du Compartiment sont exposés compte tenu des variations potentiellement importantes des marchés 
actions. 

 
-  Risque lié aux sociétés de petites et moyennes capitalisations : le risque de hausse ou de baisse de la valeur 

liquidative du Compartiment est d’autant plus important que le gérant pourra exposer le portefeuille à des indices 
d’actions de sociétés de petites et moyennes capitalisations dont l’actif peut connaître de par sa taille, des 
évolutions brutales à la hausse comme à la baisse. L’exposition à l’évolution de la valeur des actions de petites 
et moyennes capitalisations sera réalisée principalement par l’investissement direct en actions. 

 
-  Risque pris par rapport à l’indicateur de référence : il s’agit du risque de déviation de la performance du 

Compartiment par rapport à celle de son indicateur de référence. Conformément à ce qui est décrit dans la 
rubrique « Stratégies utilisées », des risques pourront être pris par rapport à l’indicateur de référence dans le but 
d’atteindre l’objectif de gestion, ce qui pourra induire une performance du Compartiment en deçà de celle de son 
indicateur de référence. 

 
-  Risque de change : le Compartiment est soumis à un risque de change. En effet, pour les investissements 

effectués dans une devise autre que l’euro, il existe un risque de baisse de cette devise par rapport à la devise 
de référence du Compartiment, l’euro. Ce risque peut entraîner une baisse de la valeur liquidative.  

 
-  Risque de taux : le Compartiment est en permanence investi pour une part restreinte de son actif en instruments 

de taux. De ce fait, sa valeur liquidative peut être amenée à baisser dans une période de hausse des taux d’intérêt. 
En outre, plus la sensibilité du Compartiment (pourcentage de variation de la valeur liquidative lorsque les taux 
varient de 1 %) est élevée et plus le risque de taux auquel il s’expose l'est également et inversement.  

 
-  Risques de durabilité : Ce Compartiment est sujet à des risques de durabilité à savoir un événement ou une 

situation dans le domaine environnemental, social ou de la gouvernance qui, s’il survient, pourrait avoir une 
incidence négative importante, réelle ou potentielle, sur la valeur de l’investissement. Le portefeuille du 
Compartiment inclut une approche ESG matérielle solide qui se focalise sur des titres bien notés sur plan ESG 
afin d’atténuer l’impact potentiel des risques de durabilité sur le rendement du portefeuille. 
 

A titre accessoire, le Compartiment sera exposé aux risques suivants : 
 
-  Risque de contrepartie : le Compartiment utilise des instruments financiers à terme, de gré à gré, et/ou a recours 

à des opérations d’acquisition et de cession temporaires de titres. Ces opérations conclues avec une ou plusieurs 
contreparties éligibles, exposent potentiellement le Compartiment à un risque de défaillance de l’une de ces 
contreparties pouvant la conduire à un défaut de paiement. 
 

-  Risques liés aux opérations d’acquisitions et cessions temporaires de titres : Les opérations d’acquisitions 
et de cessions temporaires de titres sont susceptibles de créer des risques pour le FCP tel que le risque de 
contrepartie défini ci-dessus. La gestion des garanties est susceptible de créer des risques pour le FCP tels le 
risque de liquidité (c’est-à-dire le risque qu’un titre reçu en garantie ne soit pas suffisamment liquide et ne puisse 
pas être vendu rapidement en cas de défaut de la contrepartie), et, le cas échéant, les risques liés à la réutilisation 
des garanties en espèces (c’est-à-dire principalement le risque que le FCP ne puissent pas rembourser la 
contrepartie). 

 
Ces différents risques sont susceptibles de provoquer une baisse de la valeur liquidative du Compartiment. 
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Modalités et échéances de communication des informations relatives au profil de risque, à la gestion du 
risque de liquidité, à l’effet de levier et à la gestion du collatéral : 
 
Les informations relatives à la gestion du risque de liquidité, au niveau maximal de levier auquel a recours le 
compartiment, au droit de réemploi des actifs du compartiment donnés en garantie et aux garanties prévues par les 
aménagements relatifs à l’effet de levier figurent, le cas échéant, dans le rapport annuel du Fonds. 
 
Composition du compartiment :  
 
L’actif du compartiment « IMPACT ISR PERFORMANCE » est investi en quasi-totalité et en permanence dans le 
compartiment « IMPACT ES ACTIONS EUROPE » de la SICAV maître « IMPACT ES » et à titre accessoire en 
liquidités. 
 
Instruments utilisés : 
 

▪ Emprunts d’espèces : 
 
La Société de Gestion peut, pour le compte du compartiment, procéder à des emprunts en espèces dans la limite de 
10 % de l’actif du compartiment et dans le cadre exclusif de l’objet et de l’orientation de la gestion du compartiment. 
Il ne pourra être procédé au nantissement du portefeuille du compartiment en garantie de cet emprunt. 
 
Les informations figurant dans la rubrique « Orientation de gestion » du règlement permettent de satisfaire à 
l’obligation de communication résultant de l’article 318-47 du règlement général de l’AMF. 
Cette communication ne préjuge en rien les autres méthodes et mesures de gestion des risques qui doivent être 
mise en place par la Société de Gestion (conformément aux articles 318-38 à 318-41 du règlement général de l’AMF 
et aux articles 38 à 45 du règlement délégué (UE) n° 231/2013 de la Commission du 19 décembre 2012).  
La mise à disposition d'une version à jour du prospectus sur la base GECO permet de répondre à l’obligation de 
transmission annuelle à l’AMF de ces informations mentionnée à l’article 318-47 du règlement général de l’AMF. 
 
La méthode de calcul du risque global utilisée est la méthode de l’engagement. 
 
Informations sur les critères environnementaux, sociaux et de qualité de gouvernance (ESG) 
 
Des informations supplémentaires sur les modalités de prise en compte des critères ESG par la Société de Gestion 
sont disponibles dans le rapport annuel du Fonds et sur le site internet de la Société de Gestion.  
 
Information sur le règlement Taxonomie (UE) 2020/852 
 
Les informations relatives à la Taxonomie du compartiment « IMPACT ES ACTIONS EUROPE » de la SICAV maître 
« IMPACT ES » gérée par Mirova figurent dans les informations précontractuelles sur l’investissement durable, 
situées en annexe de ce règlement. 
 
Informations périodiques 
 
Le dernier rapport annuel, le dernier état périodique ainsi que la composition des actifs sont adressés dans un délai 
de huit jours ouvrés sur simple demande écrite de l’investisseur auprès de : 
 
Natixis Investment Managers International  
43 avenue Pierre Mendès France - 75013 PARIS 
 
Le dernier rapport annuel est également disponible sur l’Espace Épargnants à l’adresse 
www.interepargne.natixis.com/epargnants ou sur le site du TCCP désigné par votre entreprise ou sur simple 
demande écrite auprès de la Société de Gestion ou auprès du gestionnaire du PER. 
 
La dernière valeur liquidative du compartiment pourra être obtenue sur l’Espace Épargnants à l’adresse 
www.interepargne.natixis.com/epargnants ou sur le site du TCCP désigné par votre entreprise ou sur simple 
demande écrite auprès de la Société de Gestion ou auprès du gestionnaire du PER. 
 
Les performances passées sont mises à jour chaque année dans le DICI. Celui-ci est adressé dans un délai d’une 
semaine sur simple demande écrite de l’investisseur auprès de : 
 
Natixis Investment Managers International 
43 avenue Pierre Mendès France - 75013 PARIS 
 
Cette information est également disponible sur l’Espace Épargnants à l’adresse 
www.interepargne.natixis.com/epargnants ou sur le site du TCCP désigné par votre entreprise ou sur simple 
demande écrite auprès de la Société de Gestion ou auprès du gestionnaire du PER. 
 

http://www.interepargne.natixis.com/epargnants
http://www.interepargne.natixis.com/epargnants
http://www.interepargne.natixis.com/epargnants
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2. Pour le compartiment « IMPACT ISR DYNAMIQUE » 
 
Le compartiment « IMPACT ISR DYNAMIQUE » propose une gestion engagée, visant à prendre en compte des 
critères extra-financiers en sus des critères financiers dans les choix d’investissement, et ce, afin de relier création 
de valeur et développement durable. 
Ce compartiment gère de façon discrétionnaire, dans le respect des ratios prévus par la réglementation, des actifs 
financiers de la zone euro ou étrangers (valeurs mobilières et instruments financiers à terme). 
 
Objectif de gestion et stratégie d’investissement : 
 

▪ Objectif de gestion 
 

Ce compartiment a un objectif d’investissement durable au sens l’article 9 du Règlement (UE) 2019/2088 sur la 
publication d’informations en matière de durabilité dans le secteur des services financiers (dit « Règlement SFDR »). 
 
Les informations précontractuelles sur l’investissement durable de ce compartiment, requises par les 
règlements (UE) 2019/2088 « SFDR » et (UE) 2020/852 « TAXONOMIE », sont disponibles en annexe de ce 
règlement. 
 
Le compartiment a pour objectif de gestion de surperformer, sur une durée minimale de placement recommandée 
d’au moins 5 ans, l’indicateur de référence composite 75 % MSCI Europe dividendes nets réinvestis + 25 % 
Bloomberg EuroAgg 500 Total Return Index Value Unhedged EUR en investissant à hauteur de 90% minimum dans 
des OPCVM et/ou FIA liés à des thèmes d’investissement durable et appliquant eux-mêmes une sélection des valeurs 
en portefeuille qui combinent des critères d’analyse financière et extra-financière intégrant la prise en compte des 
critères ESG (Environnemental, Social, Gouvernance). Ces OPC auront le label ISR ou respecteront les contraintes 
applicables aux fonds ISR au sens de la Position Recommandation AMF 2020-03. Les investissements dans des 
modèles économiquement durables présentant des caractéristiques sociales et/ou environnementales ne sont 
effectués qu’à condition qu’ils n’entravent pas ces objectifs environnementaux et sociaux et que les sociétés 
sélectionnées suivent de bonnes pratiques de gouvernance. 
L’indicateur de référence est composé comme suit : 
 

Classe d’actif Indicateur de référence Allocation théorique 
Actions 
Europe 

 
MSCI Europe DNR 

75 % 
75 % 

Obligations 
Zone euro 

 
Bloomberg EuroAgg 500 Total Return Index 
Value Unhedged EUR  

25 % 
25 % 

 
NB : 
 
-  L’indice MSCI Europe DNR (dividendes nets réinvestis) est représentatif de la performance des sociétés de 

moyennes et grandes capitalisations dans 15 pays européens développés. Le poids de chaque valeur dans 
l'indice est déterminé en fonction du capital flottant de ces sociétés. Cet indice est publié par MSCI. Il est 
disponible sur le site internet www.msci.com 
A la date d’entrée en vigueur du règlement, l’administrateur de l’indice de référence est inscrit sur le registre 
d’administrateurs et d’indices de référence tenu par l’ESMA. 

 
-  L’indice Bloomberg EuroAgg 500 Total Return Index Value Unhedged EUR est composé de titres obligataires 

émis en euros dont les émissions ont un encours supérieur à 500 millions d’euros et dont la notation minimum 
est BBB- dans l’échelle de l’agence de notation Standard & Poor’s, et Baa3 dans l’échelle Moody’s (catégories 
Investment grade). Exclusivement à taux fixe, les émissions ont une durée de vie restant à courir supérieure à 1 
an.  
Cet indice est publié par Bloomberg. Il est disponible sur le site Internet www.bloomberg.com. 
A la date d’entrée en vigueur du règlement, l’administrateur de l’indice de référence n’est pas encore inscrit sur 
le registre d’administrateurs et d’indices de référence tenu par l’ESMA. 

 
Pour surperformer cet indicateur, le gérant peut s’écarter sensiblement de cette allocation théorique, tout en 
respectant les limites de l’allocation d’actif décrites ci-après. 
 
La Société de gestion dispose d’une procédure de suivi des indices de référence utilisés décrivant les mesures à 
mettre en œuvre en cas de modifications substantielles apportées à un indice ou de cessation de fourniture de cet 
indice. 
 
Le Compartiment est géré activement, sa performance financière peut être comparée à l’indicateur de référence à 
titre indicatif uniquement. Le Compartiment ne vise pas à reproduire cet indicateur de référence et peut donc s'en 
écarter considérablement. 
 

http://www.msci.com/
http://www.bloomberg.com/
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L'indicateur de référence n'a pas pour objet d'être cohérent avec l'objectif d'investissement durable du Compartiment, 
que le gestionnaire vise à atteindre en appliquant la stratégie d'investissement durable décrite ci-après. 
 

▪ Stratégie d’investissement 
 
Le compartiment « IMPACT ISR DYNAMIQUE » suit une approche de gestion ISR consistant à sélectionner, via des 
fonds sous-jacents respectant un processus ISR, des titres émis par des émetteurs qui répondent de façon 
satisfaisante aux enjeux environnementaux, sociaux/sociétaux et de gouvernance (ESG).  
Ainsi, ce compartiment est composé à 90 % minimum de son actif en parts ou actions d’OPCVM/FIA appliquant un 
processus de gestion ISR.  
Ces OPCVM/FIA visent à favoriser des entreprises qui contribuent à la transition vers une économie soutenable, tout 
en respectant leur objectif de gestion financier. 
La détermination de son allocation d’actifs est réalisée dans le cadre d’un processus d’investissement ISR reposant 
sur trois piliers :  
1) Une allocation stratégique ISR entre classe d’actifs, par le biais d’investissements dans des OPCVM/FIA dits 

« cœur de portefeuille », ayant chacun leur propre stratégie ISR détaillée ci-dessous. L’engagement de long 
terme est une valeur importante de la stratégie de gestion de ces OPC « cœur de portefeuille » ; dans le respect 
de cette valeur, l’allocation a vocation à maintenir sur le long terme, une stabilité des investissements de cette 
poche.  

2) Une allocation de diversification, par le biais d’OPCVM/FIA sélectionnés afin d’optimiser la gestion du 
compartiment. Ces OPCVM/FIA sont principalement gérés au sein des sociétés de gestion de portefeuilles 
appartenant au groupe Natixis Investment Managers, au premier rang desquelles, Mirova, spécialiste des 
investissements socialement responsables. Sont ainsi combinées au sein de cette allocation de diversification, 
différentes stratégies et approches ISR qui intègrent des caractéristiques ESG dans le processus de prise de 
décision d’investissement. 

3) Une utilisation tactique des contrats financiers (instruments dérivés) sur actions et taux (à titre de couverture 
uniquement) et sur devises (couverture et/ou exposition) afin de se prémunir contre les risques de marché. Cette 
dernière est détaillée dans les instruments utilisés. 
 
▪ Stratégie d’investissement durable  

 
Concernant l’allocation « cœur de portefeuille », le compartiment étant investi majoritairement au travers de la SICAV 
« IMPACT ES », sa stratégie d’investissement durable s’appuie sur celle de la SICAV.  
A titre accessoire, dans la limite de 5%, le compartiment peut notamment être investi en OPC immobilier, dans une 
recherche de rendement sur le long terme. 
En raison de sa stratégie d’investissement, le compartiment peut être soumis à un risque de change maximum de 
70% de l’actif. 
Le compartiment Impact ISR Dynamique ne bénéficie pas à ce jour du Label ISR Français. 
 

1) Allocation « cœur de portefeuille » 
 

Sur la gestion des actions et des obligations, les investissements se font majoritairement au travers de 
la SICAV « IMPACT ES », véhicule dédié à l’Epargne salariale et composé de deux compartiments dont 
la stratégie de gestion est reprise ci-dessous : 
 

o Compartiment « IMPACT ES ACTIONS EUROPE » de la SICAV « IMPACT ES » 
 
« Ce Compartiment a un objectif d’investissement durable.  
Le Compartiment applique une stratégie d’investissement discrétionnaire par rapport à un indice de référence : le 
gérant pourra s’écarter sensiblement de l’allocation de cet indice de référence tout en respectant les limites de 
l’allocation d’actif décrites ci-après. 
Le processus d’investissement combine approche financière et extra-financière et s’organise en trois étapes :  
❑ une analyse extra-financière stratégique : les pôles de gestion et de recherche extra-financière identifient les 

entreprises qui ont une exposition significative aux thèmes d'investissement jugés porteurs sur le long terme afin 
d’identifier des entreprises qui développent des solutions aux problématiques de long terme liées au 
développement durable : démographiques, environnementales, technologiques et de gouvernance.  

❑ une analyse fondamentale tactique : parmi les sociétés repérées à l'étape 1, l’équipe de gestion sélectionne 
celles qui présentent le potentiel de surperformance le plus élevé à moyen terme (3-5 ans). L’analyse s’appuie 
sur un screening des valorisations des titres, sur de nombreuses sources externes (conférences, presse 
spécialisée, recherche des brokers) ainsi que sur les rencontres avec les managements des entreprises. 

❑ une sélection de valeurs : au sein des valeurs sélectionnées à l’étape 2, l’équipe de gestion définit une liste de 
titres sur lesquels le fonds est susceptible d’investir : « la Buy List ». Une analyse fondamentale approfondie est 
menée pour chaque société présente dans cette liste (dynamique des marchés sous-jacents, qualité du 
management, solidité financière de la société, capacité de financement de la croissance future) ainsi que son 
profil de risque tant d'un point de vue financier que sur les critères Environnementaux, Sociaux et de 
Gouvernance (ESG). L’analyse des critères ESG s’effectue à partir des enjeux clés sur chacun des critères (à 
titre d’exemple, pour le pilier Environnemental : pollution, biodiversité, changement climatique ; pour le pilier 
Social : libertés fondamentales, santé et développement ; pour le pilier Gouvernance : vision stratégique long 
terme, responsabilité et partage du pouvoir). 
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Sur la base de ces travaux, la gestion estime le potentiel de création de performance boursière avant de procéder à 
la sélection finale de valeurs.  
L’équipe de recherche extra-financière met par ailleurs en place des actions « d’engagement » avec les entreprises 
détenues en portefeuille pour faire avancer leurs pratiques sur les sujets ESG lorsque nécessaire (rencontre des 
entreprises sur des sujets spécifiques ESG). 
 
Approche ESG mise en œuvre par le compartiment : 
 
Une analyse extra-financière des sociétés est ainsi systématiquement réalisée dans un premier temps, couvrant 
notamment les aspects ESG, selon une méthodologie propriétaire développée par la société de gestion. Cette 
méthodologie d’analyse extra-financière vise à évaluer les impacts sociaux et environnementaux de chaque valeur 
en lien avec les Objectifs de Développements Durables (ODD) définis par les Nations Unies. 
 
L’approche ISR mise en œuvre combine principalement des approches thématique ESG centrées sur les Objectifs 
de Développement Durable et « Best-in-universe », complétées par des approches d’exclusions sectorielles et 
d’engagement : 
 
• Approche thématique ESG consiste à choisir des émetteurs actifs sur des thématiques ou secteurs liés au 

développement durable tels que les énergies renouvelables, l'eau, la santé, ou plus généralement le changement 
climatique, l'éco efficience, le vieillissement de la population. 

• Approche « Best-in-universe » qui consiste à privilégier les émetteurs les mieux notés d'un point de vue extra-
financier indépendamment de leur secteur d'activité, en assumant des biais sectoriels, puisque les secteurs qui 
sont dans l'ensemble considérés plus vertueux seront plus représentés. 

• Approche exclusion consiste à exclure de l’univers d’investissement les entreprises ne répondant pas aux 
exigences minimales relatives aux activités controversées tel que décrit dans la description des exigences 
minimales disponible sur le site internet de la Société de Gestion https //www.mirova.com/fr.  

• Approche Engagement et Gouvernance consiste à influencer le comportement d’une entreprise/émetteur, à 
moyen et long terme, en faisant valoir l’importance d’une meilleure prise en compte des facteurs 
environnementaux, sociétaux et de gouvernance. Cette action recouvre aussi bien le dialogue avec les 
entreprises (individuellement ou collectivement), que les pratiques de vote des gérants, dont le dépôt de 
résolutions proposées en assemblée générale d’actionnaires. Ces politiques et rapport d’engagement et de vote 
sont disponibles sur le site internet de la société de gestion. 

 
L’univers d’investissement de départ est composé des valeurs présentes dans l’indicateur de référence ainsi que des 
valeurs identifiées par l’analyse fondamentale et l’équipe de recherche en raison de leur positionnement sur les 
enjeux de développement durable, auquel sont appliqués les différents critères présentés ci-dessous. 
 
Le compartiment « Impact ES Actions Europe » ne bénéficie pas à ce jour du Label ISR français.  
 
Analyse extra-financière stratégique 

 
L’analyse ESG porte sur un minimum de 90% de l’actif net du Compartiment (hors liquidités) , elle est intégrée à 
toutes les étapes du processus d’investissement et s’appuie sur une analyse thématique de l'univers d’investissement 
afin d’identifier les entreprises qui s’appuient sur le cadre des Objectifs de Développement Durable de l’ONU. 
La Société de Gestion réalise une revue des opportunités et risques ESG de tous les émetteurs éligibles à l’univers 
d’investissement suivant une grille de lecture sectorielle interne pour évaluer : 
• La qualité des pratiques environnementales, sociales et de gouvernance.  
• La contribution des pratiques et/ou des produits et services aux objectifs du développement durable (ODD) tels 

que définis par les Nations Unies. 
 

L’analyse ESG s’effectue à partir des enjeux clés spécifiques à chaque secteur. A titre d’exemple,  
• Sur le pilier Environnemental, la société de gestion analysera les impacts environnementaux résultant de la 

production d’énergie, l’éco-design et le recyclage.  
• Sur le pilier Social, la société de gestion analysera les pratiques en matière de santé et sécurité des employés ou 

les droits et conditions de travail dans la chaîne d’approvisionnement 
• Sur le pilier Gouvernance, la société de gestion analysera des critères comme l’équilibre de la répartition de la 

valeur, l’éthique des affaires ou la politique d’égalité professionnelle hommes-femmes. 
 

Cet univers de valeurs sélectionnées constitue l’univers d’investissement responsable sur lequel la Société de 
Gestion met en œuvre l’étape de l’analyse financière en estimant le potentiel de création de performance boursière 
avant de procéder à la sélection finale de valeurs. 
La recherche et la notation extra-financière des entreprises sont réalisées en interne exclusivement et s'appuie sur 
les données brutes des entreprises ainsi que des rencontres régulières avec leur management. La Société de Gestion 
utilise aussi bien les données publiées par les entreprises que des données provenant de sources externes. 
A l’issue de ce processus, une opinion qualitative globale en cinq niveaux est attribuée à chaque société selon le 
cadre d’analyse décrite dans l’annexe relative aux informations précontractuelles. Seules les sociétés apportant des 
contributions positives ou ayant des pratiques a minima conformes avec certains Objectifs du Développement 



Règlement du FCPE « IMPACT ISR »  Page 14 sur 108 

C1 - Public Natixis 

Durable peuvent entrer dans la composition du portefeuille du compartiment, conduisant ainsi à une réduction d’au 
moins 20% de l’univers d’investissement de départ.  
Par ailleurs, dans le cas où un émetteur verrait sa notation baisser en dessous du minimum requis par le Société de 
Gestion, la position sur l’émetteur serait cédée dans le meilleur intérêt des porteurs d’Action. 
Ainsi, les valeurs sélectionnées seront à 100% des valeurs ayant fait l’objet d’une analyse et d’une notation ESG par 
la Société de Gestion. La prise en compte des critères ESG dans la gestion conduit à tout moment à une notation 
supérieure du portefeuille comparé à la notation de l’univers d’investissement après élimination de minimum 20% 
des valeurs les moins bien notées.  
 
Stratégie d’investissement durable :  
 
Afin d’atteindre l’objectif d’investissement durable fixé, tous les titres sélectionnés font l’objet d’une analyse 
approfondie en matière de développement durable et de gouvernance. Cette analyse est menée par l’équipe de 
recherche de la société de gestion (identification des opportunités durables, évaluation des pratiques ESG de 
l’émetteur, vote et activités engagées, recherche ESG et opinion « développement durable »). Chaque opinion  
« développement durable » inclut une analyse des opportunités et risques significatifs auxquels fait face une société.  
Le résultat de ces analyses permet d’établir une opinion qualitative globale qui est définie en rapport avec la possibilité 
d’atteindre les objectifs de développement durable de l’ONU (ci-après « ODD »).  
La société de gestion met tout en œuvre pour maximiser l’exposition du portefeuille à des sociétés ayant un impact 
positif sur les ODD des Nations Unies, tout en évitant les sociétés dont les pratiques, les activités ou les produits ont 
un impact négatif ou génèrent un risque de ne pas atteindre les ODD. En outre, compte tenu de la nécessité de 
maintenir un climat stable et de soutenir la croissance des services écosystémiques, la société de gestion vise à 
constituer un portefeuille d'investissement qui (i) représente une économie dans laquelle le réchauffement climatique 
mondial devrait se limiter à 2 degrés Celsius, comme le prévoit l’Accord de Paris de 2015 et (ii) qui contribue à 
préserver la diversité biologique et à utiliser durablement ses composantes.  
Pour plus d’informations sur l’approche adoptée par Mirova pour atteindre cet objectif d’investissement durable, vous 
pouvez consulter notre site internet à l’adresse suivante : www.mirova.com  
Le processus d’investissement inclut une approche ISR matérielle et contraignante qui se focalise sur des titres bien 
notés sur le plan ESG afin d’atténuer l’impact potentiel des risques de durabilité sur le rendement du portefeuille. La 
société de gestion s’appuie sur les indicateurs suivants pour évaluer, mesurer et suivre l’impact des investissements 
durables sélectionnés :  
-  La qualité ESG globale du portefeuille est mesurée en continu par rapport à l’indice de référence du produit afin 

de s’assurer que le Compartiment dispose d’un profil de qualité ESG supérieur à son univers d’investissement ;  
-  Mirova établit une analyse « développement durable » qualitative pour chaque investissement. Cette analyse 

intègre notamment une analyse qualitative des pratiques environnementales, sociales et/ou l’analyse de 
l’ensemble du cycle de vie du produit ou service, de l’extraction des matières premières à son élimination, en 
passant par son utilisation par le consommateur. L’analyse se concentre également sur les problématiques les 
plus pertinentes pour chaque investissement. Les principaux indicateurs négatifs, propres à chaque secteur, sont 
systématiquement intégrés dans l’opinion développement durable.  

 
Afin de mesurer sa contribution aux objectifs de développement durable de l’ONU, Mirova a développé plusieurs 
indicateurs de mesure d’impact qui sont notamment les suivants :  
-  Des indicateurs d’impact physique : Mirova utilise également pour chaque investissement un indicateur d’impact 

physique pour les émissions de carbone, évaluant à la fois les risques et opportunités en matière de transition 
énergétique. Au niveau du portefeuille du Compartiment, les émissions de carbone consolidées induites et évitées 
sont prises en considération afin de déterminer un niveau d’alignement avec l’Accord de Paris de 2015 sur le 
réchauffement climatique, sur la base des scénarios climatiques publiés par des organisations internationales 
telles que le GIEC « Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat » et l’Agence internationale 
de l’énergie. Pour plus d’informations sur la méthodologie de Mirova, vous pouvez consulter notre site internet à 
l’adresse suivante : www.mirova.com/Fr/recherche/demontrer-limpact  

-  Mirova utilise également d’autres indicateurs spécifiques tels que l’égalité femmes-hommes et la mixité, comme 
indiqué dans le rapport mensuel du Compartiment. 
 

Limites méthodologiques de l’analyse extra-financière  
 
L’approche en matière d’analyse d’entreprises repose sur une analyse qualitative des pratiques environnementales, 
sociales et de gouvernance de ces acteurs, qui cherche à capter leur niveau d’adéquation global avec l’atteinte des 
objectifs de développement durable.  
Plusieurs limites peuvent être identifiées, en lien avec la méthodologie employée mais aussi plus largement avec la 
qualité de l’information disponible sur ces sujets.  
L’analyse se fonde en grande partie sur des données qualitatives et quantitatives communiquées par les entreprises 
elles-mêmes et est donc dépendante de la qualité de cette information. Bien qu’en amélioration constante, les 
reportings ESG des entreprises restent encore parcellaires et très hétérogènes. 
Afin de la rendre la plus pertinente possible, la Société de Gestion concentre son analyse sur les points les plus 
susceptibles d’avoir un impact concret sur les actifs étudiés et sur la société dans son ensemble. Ces enjeux clés 
sont définis par secteur et revus régulièrement. Néanmoins ils ne sont par définition pas exhaustifs.  
Enfin, l’anticipation de la survenue de controverses reste un exercice difficile, et peuvent amener à revoir a posteriori 
l’opinion de la Société de Gestion sur la qualité ESG d’un actif.   

http://www.mirova.com/
http://www.mirova.com/Fr/recherche/demontrer-limpact
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o Compartiment « IMPACT ES OBLIG EURO » de la SICAV « IMPACT ES » 
 
« Ce Compartiment a un objectif d’investissement durable.  
L’objectif de gestion du Compartiment est d’obtenir, sur une durée minimale de placement recommandée de 3 ans, 
une performance nette de frais de gestion supérieure à celle de l’indice Bloomberg EuroAgg 500 Total Return Index 
Value Unhedged EUR (coupon inclus) en investissant dans un large éventail d’instruments de taux incluant des 
obligations vertes et sociales répondant aux critères ESG (Environnement, Social et Gouvernance) selon l’analyse 
de l’équipe de recherche interne de Mirova et en intégrant la prise en compte systématique de critères ESG 
(Environnement, Social, Gouvernance).  Les investissements dans des modèles économiquement durables 
présentant des caractéristiques sociales et/ou environnementales ne sont effectués qu’à condition qu’ils n’entravent 
pas ces objectifs environnementaux et sociaux et que les sociétés sélectionnées suivent des pratiques de bonne 
gouvernance. 
 
❑ STRATEGIE D'INVESTISSEMENT 
 
1 - STRATEGIE UTILISEE 
 
La stratégie d'investissement du fonds consiste à sélectionner des titres de dettes jusqu’à 100% de l’actif net, 
principalement des obligations libellées en euros. 
Cette stratégie de gestion active est axée sur la sélection de titres et vise à rechercher la performance à travers la 
combinaison des analyses extra-financières et financières afin d’identifier de la valeur au sein de l’univers obligataire.  
Le processus de gestion qualitatif, basé sur la sélection des titres obligataires est structuré selon les étapes  
suivantes : 
 

1) Définition de l’univers d’investissement 
 

Ce fonds intègre l’analyse Environnementale, Sociale et de Gouvernance pour définir son univers d’investissement. 
Notre processus de gestion vise, d’une part à éviter les émetteurs mal positionnés sur les enjeux du développement 
durable tels qu’ils ont été définis par les Nations Unies et d’autre part, à favoriser les émetteurs qui contribuent 
positivement à ces enjeux ainsi que les émissions vertes et sociales telles qu’elles sont définies par les équipes de 
recherche de Mirova. 
Les obligations vertes et sociales sont des obligations à « double impact » : un impact financier comme les obligations 
conventionnelles, un impact environnemental et social dans la mesure où ces émissions financent des projets liés à 
la transition environnementale et sociale. Il s’agit d’évoluer vers une économie à bas carbone c’est-à-dire une 
économie où les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique sont développés. Pour être éligibles, les 
obligations vertes doivent répondre simultanément aux quatre critères suivants définis par les Green Bonds Principles 
de l’ICMA (International Capital Market Association) et la Société de Gestion :  
- L’utilisation des fonds : la documentation légale, lors de l’émission de l’obligation, doit spécifier que l’utilisation 

des fonds permettra de financer ou de refinancer des projets présentant des bénéfices environnementaux. 
- Une évaluation de la qualité environnementale : la Société de Gestion ne qualifie d’obligations vertes que celles 

dont les projets financés disposent d’une bonne évaluation quant à leur bénéfice environnemental. 
- Allocation des fonds levés : l’émetteur doit être transparent quant à l'utilisation des fonds levés et le produit de 

l'émission doit être ségrégé des autres flux financiers de l'émetteur.  
- L’émetteur doit s’engager à fournir un reporting régulier de l’utilisation des fonds pour que l’obligation soit 

considérée comme verte. Le Société de Gestion analyse notamment dans le rapport annuel la transparence ainsi 
que la diffusion d’indicateurs pour mesurer l’impact environnemental des projets. 
 

En complément, le Société de Gestion procède à une évaluation des pratiques générales de l’entreprise ou de la 
gestion des risques environnementaux et sociaux tout au long du cycle de vie des projets financés indépendamment 
des éventuels bénéfices ou atteintes à l’environnement issus de l’exploitation des projets. Si lors de cette évaluation, 
une alerte sur le non-respect des droits humains est détectée, l’obligation sera automatiquement exclue de l’univers 
d’investissement. La Société de Gestion vérifie également que la stratégie globale de l’émetteur d’obligations vertes 
est bien en ligne avec les enjeux de la transition environnementale. 
 

2) Analyse extra-financière ESG : 
 

Une analyse extra-financière des émetteurs est ainsi systématiquement réalisée dans un premier temps, couvrant 
notamment les aspects ESG, selon une méthodologie propriétaire développée par la société de gestion. Cette 
méthodologie d’analyse extra-financière vise à évaluer les impacts sociaux et environnementaux de chaque société 
en lien avec les Objectifs de Développements Durables (ODD). 
L’approche ISR mise en œuvre est une approche multithématiques qui combine principalement des approches 
thématique ESG et Best-in-universe », complétées par des approches d’exclusions sectorielles et d’engagement :  
• Approche thématique ESG consiste à choisir des émetteurs actifs sur des thématiques ou secteurs liés au 

développement durable tels que les énergies renouvelables, l'eau, la santé, ou plus généralement le changement 
climatique, l'éco efficience, le vieillissement de la population. 

• Approche « Best-in-universe », consiste à privilégier les émetteurs les mieux notés d'un point de vue extra-
financier indépendamment de leur secteur d'activité, en assumant des biais sectoriels, puisque les secteurs qui 
sont dans l'ensemble considérés plus vertueux seront plus représentés. 
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• Approche exclusion consiste à exclure de l’univers d’investissement les entreprises ne répondant pas aux 
exigences minimales relatives aux activités controversées tel que décrit dans la description des exigences 
minimales disponible sur le site internet de la Société de Gestion.   

• Approche Engagement et Gouvernance consiste à influencer le comportement d’une entreprise/émetteur, à 
moyen et long terme, en faisant valoir l’importance d’une meilleure prise en compte des facteurs 
environnementaux, sociétaux et de gouvernance. Cette action recouvre le dialogue avec les entreprises 
(individuellement ou collectivement). Le rapport d’engagement est disponible sur le site internet.  
 

La Société de Gestion réalise une revue des opportunités et risques ESG de tous les émetteurs éligibles à l’univers 
d’investissement suivant une grille de lecture sectorielle interne pour évaluer : 
• La qualité des pratiques environnementales, sociales et de gouvernance.  
• La contribution des pratiques et/ou des produits et services aux objectifs du développement durable (ODD) tels 

que définis par les Nations Unies. 
Pour chaque émetteur, l’équipe de recherche établit une évaluation qui prend en compte les enjeux spécifiques de 
chaque secteur :   
• Sur le pilier Environnemental, la société de gestion analysera les impacts environnementaux résultant de la 

production d’énergie, l’éco-design et le recyclage.  
• Sur le pilier Social, la société de gestion analysera les pratiques en matière de santé et sécurité des employés ou 

les droits et conditions de travail dans la chaîne d’approvisionnement 
• Sur le pilier Gouvernance, la société de gestion analysera des critères comme l’équilibre du mode de répartition 

de la valeur ou l’éthique des affaires. 
 

La recherche et la notation extra-financière des entreprises sont réalisées en interne exclusivement et s'appuie sur 
les données brutes des entreprises ainsi que des rencontres régulières avec leur management. Les données publiées 
par les entreprises et les données provenant de sources externes seront utilisées. 
A l’issue de ce processus, une opinion qualitative globale en cinq niveaux, selon le cadre d’analyse décrite dans 
l’annexe relative aux informations précontractuelles, est attribuée à chaque émission obligataire.  
Le compartiment « Impact ES Oblig Euro » ne bénéficie pas du Label ISR français.  
Les valeurs sélectionnées seront à 100% des valeurs ayant fait l’objet d’une analyse et d’une notation ESG par la 
Société de Gestion. 
Cette analyse aboutit à un portefeuille bénéficiant d’une note ESG moyenne supérieure à l’indice de référence après 
élimination de 20% des valeurs les plus mal notés. 
 
Stratégie d’investissement durable :  
 
Afin d’atteindre l’objectif d’investissement durable fixé, tous les titres sélectionnés font l’objet d’une analyse 
approfondie en matière de développement durable et de gouvernance. Cette analyse est menée par l’équipe de 
recherche de la société de gestion (identification des opportunités durables, évaluation des pratiques ESG de 
l’émetteur, vote et activités engagées, recherche ESG et opinion « développement durable »). Chaque opinion  
« développement durable » inclut une analyse des opportunités et risques significatifs auxquels fait face une société.  
Le résultat de ces analyses permet d’établir une opinion qualitative globale qui est définie en rapport avec la possibilité 
d’atteindre les objectifs de développement durable de l’ONU (ci-après « ODD »).  
La société de gestion met tout en œuvre pour maximiser l’exposition du portefeuille à des sociétés ayant un impact 
positif sur les ODD des Nations Unies, tout en évitant les sociétés dont les activités ou les produits ont un impact 
négatif ou génèrent un risque de ne pas atteindre les ODD. En outre, compte tenu de la nécessité de maintenir un 
climat stable et de soutenir la croissance des services écosystémiques, la société de gestion vise à constituer un 
portefeuille d'investissement qui (i) représente une économie dans laquelle le réchauffement climatique mondial 
devrait se limiter à 2 degrés Celsius, comme le prévoit l’Accord de Paris de 2015 et (ii) qui contribue à préserver la 
diversité biologique et à utiliser durablement ses composantes.  
Pour plus d’informations sur l’approche adoptée par Mirova pour atteindre cet objectif d’investissement durable, vous 
pouvez consulter notre site internet à l’adresse suivante : www.mirova.com  
 
Le processus d’investissement inclut une approche ISR matérielle et contraignante qui se focalise sur des titres bien 
notés sur le plan ESG afin d’atténuer l’impact potentiel des risques de durabilité sur le rendement du portefeuille. La 
société de gestion s’appuie sur les indicateurs suivants pour évaluer, mesurer et suivre l’impact des investissements 
durables sélectionnés :  
-  La qualité ESG globale du portefeuille est mesurée en continu par rapport à l’indice de référence du produit afin 

de s’assurer que le Compartiment dispose d’un profil de qualité ESG supérieur à son univers d’investissement ;  
-  Mirova établit une analyse « développement durable » qualitative pour chaque investissement. Cette analyse 

intègre l’ensemble du cycle de vie du produit ou service, de l’extraction des matières premières à son élimination, 
en passant par son utilisation par le consommateur. L’analyse se concentre également sur les problématiques 
les plus pertinentes pour chaque investissement. Les principaux indicateurs négatifs, propres à chaque secteur, 
sont systématiquement intégrés dans l’opinion développement durable.  

 
  

http://www.mirova.com/


Règlement du FCPE « IMPACT ISR »  Page 17 sur 108 

C1 - Public Natixis 

Afin de mesurer sa contribution aux objectifs de développement durable de l’ONU, Mirova a développé plusieurs 
indicateurs de mesure d’impact qui sont notamment les suivants :  
-  Des indicateurs d’impact physique : Mirova utilise également pour chaque investissement un indicateur d’impact 

physique pour les émissions de carbone, évaluant à la fois les risques et opportunités en matière de transition 
énergétique. Au niveau du portefeuille du Compartiment, les émissions de carbone consolidées induites et évitées 
sont prises en considération afin de déterminer un niveau d’alignement avec l’Accord de Paris de 2015 sur le 
réchauffement climatique, sur la base des scénarios climatiques publiés par des organisations internationales 
telles que le GIEC « Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat » et l’Agence internationale 
de l’énergie. Pour plus d’informations sur la méthodologie de Mirova, vous pouvez consulter notre site internet à 
l’adresse suivante : www.mirova.com/Fr/recherche/demontrer-limpact  

-  Mirova utilise également d’autres indicateurs spécifiques tels que l’égalité femmes-hommes et la mixité, comme 
indiqué dans le rapport mensuel du Compartiment. 

 
Limites méthodologiques de l’analyse extra-financière :  
 
L’approche en matière d’analyse d’entreprises repose sur une analyse qualitative des pratiques environnementales, 
sociales et de gouvernance de ces acteurs, qui cherche à capter leur niveau d’adéquation global avec l’atteinte des 
objectifs de développement durable. 
Plusieurs limites peuvent être identifiées, en lien avec la méthodologie employée mais aussi plus largement avec la 
qualité de l’information disponible sur ces sujets.  
L’analyse se fonde en grande partie sur des données qualitatives et quantitatives communiquées par les entreprises 
elles-mêmes et est donc dépendante de la qualité de cette information. Bien qu’en amélioration constante, les 
reportings ESG des entreprises restent encore parcellaires et très hétérogènes. 
Afin de la rendre la plus pertinente possible, la société de Gestion concentre son analyse sur les points les plus 
susceptibles d’avoir un impact concret sur les actifs étudiés et sur la société dans son ensemble. Ces enjeux clés 
sont définis par secteur et revus régulièrement. Néanmoins ils ne sont par définition pas exhaustifs.  
Enfin, l’anticipation de la survenue de controverses reste un exercice difficile, et peuvent amener à revoir a posteriori 
l’opinion de la Société de Gestion sur la qualité ESG d’un actif.  
 

3) Analyse financière 
 

Cette étape consiste à identifier les modèles économiques capables disposant d’une qualité de crédit de bon niveau 
en évitant le risque de dégradation selon l’analyse de la Société de Gestion.  
Après application de ces filtres de sélection, l’équipe de gestion de la Société de Gestion effectue sa propre analyse 
fondamentale et financière, basées sur des éléments tels que la qualité de la stratégie et du management, le 
positionnement concurrentiel de la société, le niveau d’endettement de la société et sa valorisation, pour apprécier 
les caractéristiques intrinsèques de chaque modèle économique, et identifier les facteurs de croissance durable. 
Seules les valeurs présentant un profil fondamental robuste selon la méthodologie d’analyse de la Société de Gestion 
sont éligibles à l’univers d’investissement.  
 

4) Analyse de la valorisation des titres obligataires 
 

Cette étape consiste à étudier la valorisation relative des titres. Pour ce faire, la Société de Gestion effectue :  
• des comparaisons (secteur, notation, zone géographique) 
• une évaluation de la « fair value » des émissions 
• une prévision de spread à 3 ans par rapport aux titres de référence (Etat allemand de même maturité pour les 

titres d’états libellés en euros, courbe des swaps pour les titres de crédit …). 
Cette évaluation se base sur le profil de crédit, le profil ESG et la liquidité du titre. 

 
L’analyse de ces éléments permet d’aboutir à une évaluation qualitative pour chaque émission selon l’échelle ci-
dessous : 

 très attractive 
 attractive 
 au juste prix  
 onéreuse 

 
Seules les obligations avec une notation au minimum au juste prix sont éligibles à la liste d’achat. 
A noter que le processus de gestion est calibré de façon à limiter le risque de déviation de la performance du 
Compartiment par rapport à celle de l’indice de référence. 
 

 Minimum Maximum 
Fourchette de sensibilité aux spreads de crédit  0 4,5 
Fourchette de sensibilité aux taux d’intérêt 0 10 
Zone géographique 
des émetteurs 

Exposition Zone Euro 0% 100% 
Exposition Hors Zone Euro 0% 100% 

 
A défaut de notation d’une émission nous prendrons la notation de l’émetteur ». 

http://www.mirova.com/Fr/recherche/demontrer-limpact
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2) Allocation de diversification 
 
Ce compartiment peut diversifier ses investissements, en sélectionnant des OPCVM/FIA ISR suivant une stratégie 
différenciante de celles des OPC ISR « cœur de portefeuille ». Ces OPCVM/FIA de diversification intègrent des 
caractéristiques ESG dans leur processus de prise de décision d’investissement. Une potentielle incohérence entre 
les stratégies ISR / ESG des OPC sous-jacents (critères, approches, contraintes ...) existe. 
Au sein de cette allocation de diversification, plusieurs approches ISR sont dès lors combinées avec le respect des 
principes suivants : 
- prérequis à l’investissement : la société de gestion des fonds sélectionnés doit avoir sa propre méthodologie ISR 

développée par des analystes ESG internes permettant d’évaluer chaque émetteur détenu par l’OPCVM/FIA 
selon des critères d’Investissement Socialement Responsable (ISR) : enjeux environnementaux, 
sociaux/sociétaux et, de gouvernance (ESG) ; 

- la simple exclusion d’un titre ou d’un secteur ne peut être un critère suffisant pour investir sur une stratégie de 
gestion ; 

- les approches thématiques ou multithématiques (ex : création d’emplois, biodiversité, énergies renouvelables, 
réduction de la pollution, contribution au développement de la santé des populations, …) sont privilégiées ; 

- l’engagement actionnarial sur le long terme avec les émetteurs (dialogue avec les émetteurs, vote en assemblée 
générale, et/ou dépôt de résolution) est également favorisé. 

Une revue des critères ESG et du processus de gestion de ces OPCVM/FIA est alors menée fréquemment par 
l’équipe de gestion du compartiment. 
Un constat de défaillance du processus d’analyse extra-financière mené par les sociétés de gestion sous-jacentes 
peut conduire à l’exclusion de ces sociétés de gestion de l’univers des OPCVM/FIA investissables par le 
compartiment.  
 
Modalités et échéances de communication des informations relatives au profil de risque, à la gestion du 
risque de liquidité, à l’effet de levier et à la gestion du collatéral : 
 
Les informations relatives à la gestion du risque de liquidité, au niveau maximal de levier auquel a recours le 
compartiment, au droit de réemploi des actifs du compartiment donnés en garantie et aux garanties prévues par les 
aménagements relatifs à l’effet de levier figurent, le cas échéant, dans le rapport annuel du Fonds. 
 
Profil de risque : 
 
Les principaux risques sont les suivants :  
 
- Risque de perte en capital : le compartiment ne bénéficie d’aucune garantie ni de protection. En conséquence, 

le capital initialement investi peut ne pas être intégralement restitué. 
  
- Risque actions : il s’agit du risque de dépréciation des actions et/ou des indices des marchés actions, lié à 

l’investissement et/ou à l’exposition du portefeuille en actions ou à des indices des marchés actions, qui peut 
entraîner la baisse de la valeur liquidative. 

 
- Risque lié aux sociétés de petites et moyennes capitalisations : il se caractérise par deux risques  

principaux : 
o D'une part : un risque de liquidité sur les titres du fait de la faible profondeur de marché lié à la faible 

capitalisation de ces sociétés. De fait, les achats/ventes peuvent ne pas être réalisés au meilleur prix dans 
les délais habituels. 

o D'autre part : les obligations de communications financières peuvent être moins nombreuses pour les 
sociétés de petites et moyennes capitalisations que pour les sociétés de grandes capitalisations. Ceci peut 
avoir un impact sur les analyses menées sur ces titres. 

La réalisation de ces risques peut entraîner une baisse de la valeur liquidative. 
 
- Risque de taux : le risque de taux est le risque de dépréciation (perte de valeur) des instruments de taux 

découlant des variations des taux d’intérêt ce qui entraînera une baisse de la valeur liquidative. Il est mesuré par 
la sensibilité. La sensibilité exprime le degré moyen de réaction des cours des titres à taux fixes détenus en 
portefeuille lorsque les taux d’intérêt varient de 1%.  

 
- Risque de change : le risque de change est le risque lié aux variations des cours des devises autres que la 

devise de référence du portefeuille dans lesquelles tout ou partie de l’actif est investi. Ce risque peut entraîner 
une baisse de la valeur liquidative. 

 
- Risque de crédit : il s’agit du risque de dégradation de la situation financière et économique de l’émetteur d’un 

titre de créance dans lequel le Fonds investit. En cas de détérioration de la qualité d’un émetteur, par exemple 
de sa notation par les agences de notation financière, la valeur des instruments qu’il émet peut baisser. La 
réalisation de ce risque peut entraîner une baisse de la valeur liquidative du Fonds. 

 
- Risque de contrepartie : le Compartiment utilise des instruments financiers à terme et/ou de gré à gré. Ces 

opérations conclues avec une ou plusieurs contreparties éligibles, exposent potentiellement le Compartiment à 
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un risque de défaillance de l’une de ces contreparties pouvant la conduire à un défaut de paiement qui peut 
entraîner une baisse de la valeur liquidative. 

 
- Risques de durabilité : ce Compartiment est sujet à des risques de durabilité à savoir un événement ou une 

situation dans le domaine environnemental, social ou de la gouvernance qui, s’il survient, pourrait avoir une 
incidence négative importante, réelle ou potentielle, sur la valeur de l’investissement. Le portefeuille du 
Compartiment inclut une approche ESG matérielle solide qui se focalise sur des titres bien notés sur plan ESG 
afin d’atténuer l’impact potentiel des risques de durabilité sur le rendement du portefeuille. 

 
Composition du compartiment :  
 
Le compartiment « IMPACT ISR DYNAMIQUE » est exposé comme suit : 

 
- entre 60 % minimum et 85 % maximum en actions par le biais d’OPCVM et/ou de FIA majoritairement à travers 

le compartiment « IMPACT ES ACTIONS EUROPE » de la SICAV « IMPACT ES » gérée par Mirova. La zone 
géographique prépondérante est l'EUROPE (zone euro et hors zone euro). 
 

- entre 10 % minimum et 40 % maximum, en produits des marchés de taux via des OPCVM et/ou des FIA, 
principalement dans des pays de la zone Euro mais également hors zone euro dans la limite de 10% de l’actif . 
Les investissements sur obligations se font majoritairement à travers le compartiment « IMPACT ES OBLIG 
EURO » de la SICAV « IMPACT ES ». 
Le portefeuille est composé indirectement de produits de taux : obligations à taux fixes, variables, indexés, et/ou 
convertibles.  
En ce qui concerne l’allocation des différents types de taux susvisés, il n’existe pas de clé de répartition 
prédéterminée. L’allocation dépend essentiellement de facteurs macroéconomiques et de facteurs techniques, 
tout en veillant à une diversification minimale des risques sous-jacents (taux, inflation, pente de la courbe, 
spreads de crédit, …). La poche obligataire du compartiment est gérée à l’intérieur d’une fourchette de sensibilité 
comprise entre 0 et 10. 
Cette poche obligataire est principalement investie en titres émis par des Etats ou assimilés et en titres émis par 
des émetteurs privés respectant une notation minimale de BBB- ou équivalents*. 
 
*La Société de Gestion s’appuie pour l'évaluation du risque de crédit sur ses équipes et sa propre méthodologie. 
En plus de cette évaluation, les obligations du portefeuille répondent à une contrainte de "rating" (notation) 
correspondant à « investment grade » selon les critères de la Société de Gestion (supérieure ou égale à BBB- 
selon Standard & Poor’s, ou Baa3 dans l’échelle Moody’s). 

 
- en parts ou actions d’OPCI dans la limite de 5% de l’actif. 
 
  



Règlement du FCPE « IMPACT ISR »  Page 20 sur 108 

C1 - Public Natixis 

Instruments utilisés : 
 

▪ Les actions ou parts d’OPC (OPCVM ou FIA) ou de fonds d’investissement 
 
OPCVM de droit français* X 
OPCVM de droit européen* X 
Fonds d’investissement à vocation générale de droit français* X 

Fonds professionnels à vocation générale de droit français respectant le droit commun sur les 
emprunts d’espèces (pas + de 10%), le risque de contrepartie, le risque global (pas + de 100%) et qui 
limitent à 100% de la créance du bénéficiaire les possibilités de réutilisation de collatéraux* 

 

FIA de droit européen ou fonds d’investissement de droit étranger faisant l’objet d’un accord bilatéral 
entre l’AMF et leur autorité de surveillance et si un échange d’information a été mis en place dans le 
domaine de la gestion d’actifs pour compte de tiers* 

 

Placements Collectifs de droit français ou FIA de droit européen*  
OPCVM ou FIA nourricier   
Fonds de Fonds (OPCVM ou FIA) de droit français ou européen détenant plus de 10% d’OPC  
Fonds professionnels à vocation générale ne respectant pas les critères de droit commun ci-
dessus 

 

Fonds professionnels spécialisés   
Fonds de capital investissement (incluant FCPR ; FCPI ; FIP) ; et Fonds professionnels de 
capital investissement  

 

OPCI, OPPCI ou organismes de droit étranger équivalent X 
Fonds de Fonds alternatifs  

 
* Ces OPCVM / Fonds ne pourront détenir eux-mêmes plus de 10% de leur actif en OPCVM/FIA/Fonds 
d’investissement. 
 
Les OPC détenus par le FCPE peuvent être gérés par la Société de Gestion ou par une société juridiquement liée 
à la Société de Gestion ou à Natixis Investment Managers. 
 

• Les actifs dérogatoires mentionnés aux articles R.214-32-18 § II, R.214-32-19 et R.214-212 2ème alinéa 
du Code monétaire et financier, dans la limite de 10 % de l’actif net ; 
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▪ Instruments dérivés 
 
Le processus d’investissement intègre l’utilisation des contrats financiers, conditionnels ou non, négociés sur les 
marchés règlementés, organisés ou de gré à gré. Le Fonds peut utiliser les instruments dérivés dans la limite 
d’engagement de 100 % de l’actif net en couverture et/ou exposition. 
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Nature  
des instruments 

 utilisés 
 

Contrats à terme 
(futures) sur   

Actions X X  X     X    

Taux X X   X    X    

Change X X    X   X X   

Indices X X  X X    X    

Options sur  

Actions X X  X     X    

Taux X X   X    X    

Change X X    X   X X   

Indices X X  X X    X    

Swaps  
Actions             

Taux             

Change             

Indices             
Change à terme  

Devise(s)   X   X   X X   

Dérivés de crédit  

Credit Default Swap (CDS)             

First Default              

First Losses Credit Default Swap             
* Se référer à la politique d'exécution des ordres de la Société de Gestion disponible sur le site internet 

www.im.natixis.com  
  

Le compartiment n’aura pas recours à des contrats d’échange sur rendement global (« Total Return Swap »).   
 

  

http://www.im.natixis.com/
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▪ Contrats constituant des garanties financières  
 

Dans le cadre de la conclusion de contrats financiers, le compartiment peut recevoir /verser des garanties financières 
sous la forme de transfert en pleine propriété de titres et/ou d’espèces. 
 
Les titres reçus en garantie doivent respecter les critères fixés par la réglementation et doivent être octroyés par des 
établissements de crédit ou autres entités respectant les critères de forme juridique, pays et autres critères financiers 
énoncés dans le Code Monétaire et Financier. 
 
Le niveau des garanties financières et la politique en matière de décote sont fixés par la politique d’éligibilité des 
garanties financières de la Société de Gestion conformément à la réglementation en vigueur et englobe les catégories 
ci-dessous :  
- Garanties financières en espèces dans différentes devises selon une liste prédéfinie tel que l’Euro et l’USD ; 
- Garanties financières en titres de dettes ou en titres de capital selon une nomenclature précise.  
 
La politique d’éligibilité des garanties financières définit explicitement le niveau requis de garantie et les décotes 
appliqués pour chacune des garanties financières en fonction de règles qui dépendent de leurs caractéristiques 
propres. Elle précise également, conformément à la réglementation en vigueur, des règles de diversification des 
risques, de corrélation, d’évaluation, de qualité de crédit et de stress tests réguliers sur la liquidité des garanties. 
En cas de réception de garanties financières en espèces, celles-ci pourront être réinvesties dans les catégories 
d’actifs et instruments financiers énoncés à l’article 3 du règlement et conformément à la stratégie d’investissement 
du compartiment. 
La Société de Gestion procèdera, selon les règles d’évaluation prévues dans ce règlement, à une valorisation 
quotidienne des garanties reçues sur une base de prix de marché (mark-to-market). Les appels de marge seront 
réalisés sur une base quotidienne. 
Les garanties reçues par le compartiment seront conservées par le dépositaire du compartiment ou à défaut par tout 
dépositaire tiers faisant l’objet d’une surveillance prudentielle et qui n’a aucun lien avec le fournisseur de la garantie. 
Les risques associés aux contrats financiers et à la gestion des garanties inhérentes sont décrits dans la section 
profil de risque. 
 

▪ Les dépôts 
 

Pour contribuer à la réalisation de son objectif de gestion, le compartiment peut effectuer des dépôts à terme dans 
la limite de 100% de son actif net. Ces dépôts, d’une durée maximale de douze mois, respecteront les conditions du 
Code monétaire et financier. 

 
 

▪ Emprunts d’espèces 
 
La Société de Gestion peut, pour le compte du compartiment, procéder à des emprunts en espèces dans la limite de 
10 % de l’actif du compartiment et dans le cadre exclusif de l’objet et de l’orientation de la gestion du compartiment. 
Il ne peut être procédé au nantissement du portefeuille du compartiment en garantie de cet emprunt. 
 
Les informations figurant dans la rubrique « Orientation de gestion » du règlement permettent de satisfaire à 
l’obligation de communication résultant de l’article 318-47 du règlement général de l’AMF. 
Cette communication ne préjuge en rien les autres méthodes et mesures de gestion des risques qui doivent être 
mise en place par la Société de Gestion (conformément aux articles 318-38 à 318-41 du règlement général de l’AMF 
et aux articles 38 à 45 du règlement délégué (UE) n° 231/2013 de la Commission du 19 décembre 2012).  
La mise à disposition d'une version à jour du prospectus sur la base GECO permet de répondre à l’obligation de 
transmission annuelle à l’AMF de ces informations mentionnée à l’article 318-47 du règlement général de l’AMF. 
 
La méthode de calcul du risque global utilisée est la méthode de l’engagement. 
 
Informations sur les critères environnementaux, sociaux et de qualité de gouvernance (ESG) 
 
Des informations supplémentaires sur les modalités de prise en compte des critères ESG par la Société de Gestion 
sont disponibles dans le rapport annuel du Fonds et sur le site internet de la Société de Gestion.  
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Information sur le règlement Taxonomie (UE) 2020/852 
 
Les informations relatives à la Taxonomie des compartiments « IMPACT ES ACTIONS EUROPE » et « IMPACT ES 
OBLIG EURO » de la SICAV « IMPACT ES » dans lesquels le compartiment « IMPACT ISR DYNAMIQUE » est 
majoritairement investi figurent dans les informations précontractuelles sur l’investissement durable, situées en 
annexe de ce règlement. 
 
Informations périodiques 
 
Le dernier rapport annuel, le dernier état périodique ainsi que la composition des actifs sont adressés dans un délai 
de huit jours ouvrés sur simple demande écrite de l’investisseur auprès de : 
 
Natixis Investment Managers International 
43 avenue Pierre Mendès France - 75013 PARIS 
 
Le dernier rapport annuel est également disponible sur l’Espace Épargnants à l’adresse 
www.interepargne.natixis.com/epargnants ou sur le site du TCCP désigné par votre entreprise ou sur simple 
demande écrite auprès de la Société de Gestion ou auprès du gestionnaire du PER. 
 
La dernière valeur liquidative du compartiment peut être obtenue sur l’Espace Épargnants à l’adresse 
www.interepargne.natixis.com/epargnants ou sur le site du TCCP désigné par votre entreprise ou sur simple 
demande écrite auprès de la Société de Gestion ou auprès du gestionnaire du PER. 
 
Les performances passées sont mises à jour chaque année dans le DICI. Celui-ci est adressé dans un délai d’une 
semaine sur simple demande écrite de l’investisseur auprès de : 
 
Natixis Investment Managers International 
43 avenue Pierre Mendès France - 75013 PARIS 
 
Cette information est également disponible sur l’Espace Épargnants à l’adresse 
www.interepargne.natixis.com/epargnants ou sur le site du TCCP désigné par votre entreprise ou sur simple 
demande écrite auprès de la Société de Gestion ou auprès du gestionnaire du PER. 
 
 
 

http://www.interepargne.natixis.com/epargnants
http://www.interepargne.natixis.com/epargnants
http://www.interepargne.natixis.com/epargnants
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3. Pour le compartiment « IMPACT ISR EQUILIBRE » 
 
Le compartiment « IMPACT ISR EQUILIBRE » propose une gestion engagée, visant à prendre en compte des 
critères extra-financiers en sus des critères financiers dans les choix d’investissement, et ce, afin de relier création 
de valeur et développement durable. 
Ce compartiment gère de façon discrétionnaire, dans le respect des ratios prévus par la réglementation, des actifs 
financiers de la zone euro ou étrangers (valeurs mobilières et instruments financiers à terme). 
 
Objectif de gestion et stratégie d’investissement : 
 

▪ Objectif de gestion 
 
Ce compartiment a un objectif d’investissement durable au sens l’article 9 du Règlement (UE) 2019/2088 sur la 
publication d’informations en matière de durabilité dans le secteur des services financiers (dit « Règlement SFDR »).  
 
Les informations précontractuelles sur l’investissement durable de ce compartiment, requises par les 
règlements (UE) 2019/2088 « SFDR » et (UE) 2020/852 « TAXONOMIE », sont disponibles en annexe de ce 
règlement. 
 
Le compartiment a pour objectif de gestion de surperformer, sur une durée minimale de placement recommandée 
d’au moins cinq ans, l’indicateur de référence composite suivant 50% MSCI Europe dividendes nets réinvestis  
+ 50 % Bloomberg EuroAgg 500 Total Return Index Value Unhedged EUR, coupons réinvestis en investissant à 
hauteur de 90% minimum dans des OPCVM et/ou FIA liés à des thèmes d’investissement durable et appliquant eux-
mêmes une sélection des valeurs en portefeuille qui combinent des critères d’analyse financière et extra-financière 
intégrant la prise en compte des critères ESG (Environnemental, Social, Gouvernance). Ces OPC auront le label ISR 
ou respecteront les contraintes applicables aux fonds ISR au sens de la Position Recommandation AMF 2020-03.  
Les investissements dans des modèles économiquement durables présentant des caractéristiques sociales et/ou 
environnementales ne sont effectués qu’à condition qu’ils n’entravent pas ces objectifs environnementaux et sociaux 
et que les sociétés sélectionnées suivent de bonnes pratiques de gouvernance. 
 
L’indicateur de référence est composé comme suit : 
  

Classe d’actif Indicateur de référence Allocation théorique 
Actions 
Europe 

 
MSCI Europe DNR 

50% 
50% 

Obligations 
Zone euro 

 
Bloomberg EuroAgg 500 Total Return Index 
Value Unhedged EUR 

50% 
50% 

 
NB :  
 
- L’indice MSCI Europe DNR (dividendes nets réinvestis) est représentatif de la performance des sociétés de 

moyennes et grandes capitalisations dans 15 pays européens développés. Le poids de chaque valeur dans 
l'indice est déterminé en fonction du capital flottant de ces sociétés. Cet indice est publié par MSCI.  
A la date d’entrée en vigueur du règlement, l’administrateur de l’indice de référence est inscrit sur le registre 
d’administrateurs et d’indices de référence tenu par l’ESMA. 

 
- L’indice Bloomberg EuroAgg 500 Total Return Index Value Unhedged EUR est composé de titres obligataires 

émis en euros dont les émissions ont un encours supérieur à 500 millions d’euros et dont la notation minimum 
est BBB- dans l’échelle de l’agence de notation Standard & Poor’s, et Baa3 dans l’échelle Moody’s (catégories 
Investment grade). Exclusivement à taux fixe, les émissions ont une durée de vie restant à courir supérieure à 1 
an. Cet indice est publié par Bloomberg. Il est disponible sur le site Internet www.bloomberg.com. 
A la date d’entrée en vigueur du règlement, l’administrateur de l’indice de référence n’est pas encore inscrit sur 
le registre d’administrateurs et d’indices de référence tenu par l’ESMA. 

 
Pour surperformer cet indicateur, le gérant peut s’écarter sensiblement de cette allocation théorique, tout en 
respectant les limites de l’allocation d’actif décrites ci-après. 
La Société de gestion dispose d’une procédure de suivi des indices de référence utilisés décrivant les mesures à 
mettre en œuvre en cas de modifications substantielles apportées à un indice ou de cessation de fourniture de cet 
indice. 
Le Compartiment est géré activement, sa performance financière peut être comparée à l’indicateur de référence à 
titre indicatif uniquement. Le Compartiment ne vise pas à reproduire cet indicateur de référence et peut donc s'en 
écarter considérablement. 
 
L'indicateur de référence n'a pas pour objet d'être cohérent avec l'objectif d'investissement durable du Compartiment, 
que le gestionnaire vise à atteindre en appliquant la stratégie d'investissement durable décrite ci-après.  

http://www.bloomberg.com/
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▪ Stratégie d’investissement 
 
Le compartiment « IMPACT ISR EQUILIBRE » suit une approche de gestion ISR consistant à sélectionner, via des 
fonds sous-jacents respectant un processus ISR, des titres émis par des émetteurs qui répondent de façon 
satisfaisante aux enjeux environnementaux, sociaux/sociétaux et de gouvernance (ESG).  
Ainsi, ce compartiment est composé à 90 % minimum en parts ou actions d’OPCVM/FIA appliquant un processus de 
gestion ISR. Ces OPCVM/FIA visent à favoriser des entreprises qui contribuent à la transition vers une économie 
soutenable, tout en respectant leur objectif de gestion financier. 
La détermination de son allocation d’actifs est réalisée dans le cadre d’un processus d’investissement ISR reposant 
sur trois piliers :  
1) Une allocation stratégique ISR, entre classe d’actifs, par le biais d’investissements dans des OPCVM/FIA dits 

« cœur de portefeuille », ayant chacun leur propre stratégie ISR détaillée ci-dessous. L’engagement de long 
terme est une valeur importante de la stratégie de gestion de ces OPC « cœur de portefeuille » ; dans le respect 
de cette valeur, l’allocation a vocation à maintenir sur le long terme, une stabilité des investissements de cette 
poche.  

2) Une allocation de diversification, par le biais d’OPCVM/FIA, sélectionnés afin d’optimiser la gestion du 
compartiment. Ces derniers sont principalement gérés au sein des sociétés de gestion de portefeuilles 
appartenant au groupe Natixis Investment Managers, au premier rang desquelles, Mirova, spécialiste des 
investissements socialement responsables. Sont ainsi combinées au sein de cette allocation de diversification, 
différentes stratégies et approches ISR qui intègrent des caractéristiques ESG dans le processus de prise de 
décision d’investissement.  

3) Une utilisation tactique des contrats financiers (instruments dérivés) sur actions et taux (à titre de couverture 
uniquement) et sur devises (couverture et/ou exposition) afin de se prémunir contre les risques de marché. Cette 
dernière est détaillée dans les instruments utilisés. 

 
▪ Stratégie d’investissement durable  

 
Concernant l’allocation « cœur de portefeuille », le compartiment étant investi majoritairement au travers de la SICAV 
« IMPACT ES », sa stratégie d’investissement durable s’appuie sur celle de la SICAV.  
A titre accessoire, dans la limite de 5%, le compartiment peut notamment être investi en OPC immobilier, dans une 
recherche de rendement sur le long terme. 
En raison de sa stratégie d’investissement, le compartiment peut être soumis à un risque de change maximum de 
60% de l’actif. 
Le compartiment Impact ISR Equilibre ne bénéficie pas à ce jour du Label ISR Français. 
 

1. Allocation « cœur de portefeuille » 
 

Sur la gestion des actions et des obligations, les investissements se font majoritairement au travers de 
la SICAV « IMPACT ES », véhicule dédié à l’Epargne salariale et composé de deux compartiments dont 
la stratégie de gestion est reprise ci-dessous : 
 

o Compartiment « IMPACT ES ACTIONS EUROPE » de la SICAV « IMPACT ES » 
 
« Ce Compartiment a un objectif d’investissement durable. Le Compartiment applique une stratégie d’investissement 
discrétionnaire par rapport à un indice de référence : le gérant pourra s’écarter sensiblement de l’allocation de cet 
indice de référence tout en respectant les limites de l’allocation d’actif décrites ci-après. 
Le processus d’investissement combine approche financière et extra-financière et s’organise en trois étapes :  
❑ une analyse extra-financière stratégique : les pôles de gestion et de recherche extra-financière identifient les 

entreprises qui ont une exposition significative aux thèmes d'investissement jugés porteurs sur le long terme afin 
d’identifier des entreprises qui développent des solutions aux problématiques de long terme liées au 
développement durable : démographiques, environnementales, technologiques et de gouvernance. 

❑ une analyse fondamentale tactique : parmi les sociétés repérées à l'étape 1, l’équipe de gestion sélectionne 
celles qui présentent le potentiel de surperformance le plus élevé à moyen terme (3-5 ans). L’analyse s’appuie 
sur un screening des valorisations des titres, sur de nombreuses sources externes (conférences, presse 
spécialisée, recherche des brokers) ainsi que sur les rencontres avec les managements des entreprises. 

❑ une sélection de valeurs : au sein des valeurs sélectionnées à l’étape 2, l’équipe de gestion définit une liste de 
titres sur lesquels le fonds est susceptible d’investir : « la Buy List ». Une analyse fondamentale approfondie est 
menée pour chaque société présente dans cette liste (dynamique des marchés sous-jacents, qualité du 
management, solidité financière de la société, capacité de financement de la croissance future) ainsi que son 
profil de risque tant d'un point de vue financier que sur les critères Environnementaux, Sociaux et de 
Gouvernance (ESG). L’analyse des critères ESG s’effectue à partir des enjeux clés sur chacun des critères (à 
titre d’exemple, pour le pilier Environnemental : pollution, biodiversité, changement climatique ; pour le pilier 
Social : libertés fondamentales, santé et développement ; pour le pilier Gouvernance : vision stratégique long 
terme, responsabilité et partage du pouvoir). 
Sur la base de ces travaux, la gestion estime le potentiel de création de performance boursière avant de procéder 
à la sélection finale de valeurs.  
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L’équipe de recherche extra-financière met par ailleurs en place des actions « d’engagement » avec les 
entreprises détenues en portefeuille pour faire avancer leurs pratiques sur les sujets ESG lorsque nécessaire 
(rencontre des entreprises sur des sujets spécifiques ESG). 
 

Approche ESG mise en œuvre par le compartiment : 
 
Une analyse extra-financière des sociétés est ainsi systématiquement réalisée dans un premier temps, couvrant 
notamment les aspects ESG, selon une méthodologie propriétaire développée par la société de gestion. Cette 
méthodologie d’analyse extra-financière vise à évaluer les impacts sociaux et environnementaux de chaque valeur 
en lien avec les Objectifs de Développements Durables (ODD) définis par les Nations Unies. 
L’approche ISR mise en œuvre combine principalement des approches thématique ESG centrées sur les Objectifs 
de Développement Durable et « Best-in-universe », complétées par des approches d’exclusions sectorielles et 
d’engagement : 
• Approche thématique ESG consiste à choisir des émetteurs actifs sur des thématiques ou secteurs liés au 

développement durable tels que les énergies renouvelables, l'eau, la santé, ou plus généralement le changement 
climatique, l'éco efficience, le vieillissement de la population. 

• Approche « Best-in-universe » qui consiste à privilégier les émetteurs les mieux notés d'un point de vue extra-
financier indépendamment de leur secteur d'activité, en assumant des biais sectoriels, puisque les secteurs qui 
sont dans l'ensemble considérés plus vertueux seront plus représentés. 

• Approche exclusion consiste à exclure de l’univers d’investissement les entreprises ne répondant pas aux 
exigences minimales relatives aux activités controversées tel que décrit dans la description des exigences 
minimales disponible sur le site internet de la Société de Gestion https://www.mirova.com/fr.  

• Approche Engagement et Gouvernance consiste à influencer le comportement d’une entreprise/émetteur, à 
moyen et long terme, en faisant valoir l’importance d’une meilleure prise en compte des facteurs 
environnementaux, sociétaux et de gouvernance. Cette action recouvre aussi bien le dialogue avec les 
entreprises (individuellement ou collectivement), que les pratiques de vote des gérants, dont le dépôt de 
résolutions proposées en assemblée générale d’actionnaires. Ces politiques et rapport d’engagement et de vote 
sont disponibles sur le site internet de la société de gestion. 

 
L’univers d’investissement de départ est composé des valeurs présentes dans l’indicateur de référence ainsi que des 
valeurs identifiées par l’analyse fondamentale et l’équipe de recherche en raison de leur positionnement sur les 
enjeux de développement durable, auquel sont appliqués les différents critères présentés ci-dessous. 
Le compartiment « Impact ES Actions Europe » ne bénéficie pas à ce jour du Label ISR français.  
 
Analyse extra-financière stratégique 
 
L’analyse ESG porte sur un minimum de 90% de l’actif net du Compartiment (hors liquidités), elle est intégrée à 
toutes les étapes du processus d’investissement et s’appuie sur une analyse thématique de l'univers d’investissement 
afin d’identifier les entreprises qui s’appuient sur le cadre des Objectifs de Développement Durable de l’ONU.  
La Société de Gestion réalise une revue des opportunités et risques ESG de tous les émetteurs éligibles à l’univers 
d’investissement suivant une grille de lecture sectorielle interne pour évaluer : 
• La qualité des pratiques environnementales, sociales et de gouvernance.  
• La contribution des pratiques et/ou des produits et services aux objectifs du développement durable (ODD) tels 

que définis par les Nations Unies. 
 

L’analyse ESG s’effectue à partir des enjeux clés spécifiques à chaque secteur. A titre d’exemple,  
• Sur le pilier Environnemental, la société de gestion analysera les impacts environnementaux résultant de la 

production d’énergie, l’éco-design et le recyclage.  
• Sur le pilier Social, la société de gestion analysera les pratiques en matière de santé et sécurité des employés ou 

les droits et conditions de travail dans la chaîne d’approvisionnement 
• Sur le pilier Gouvernance, la société de gestion analysera des critères comme l’équilibre de la répartition de la 

valeur, l’éthique des affaires ou la politique d’égalité professionnelle hommes-femmes. 
 
Cet univers de valeurs sélectionnées constitue l’univers d’investissement responsable sur lequel la Société de 
Gestion met en œuvre l’étape de l’analyse financière en estimant le potentiel de création de performance boursière 
avant de procéder à la sélection finale de valeurs. 
La recherche et la notation extra-financière des entreprises sont réalisées en interne exclusivement et s'appuie sur 
les données brutes des entreprises ainsi que des rencontres régulières avec leur management. La Société de Gestion 
utilise aussi bien les données publiées par les entreprises que des données provenant de sources externes. 
 
A l’issue de ce processus, une opinion qualitative globale en cinq niveaux est attribuée à chaque société selon le 
cadre d’analyse décrite dans l’annexe relative aux informations précontractuelles. Seules les sociétés apportant des 
contributions positives ou ayant des pratiques a minima conformes avec certains Objectifs du Développement 
Durable, c’est-à-dire notées « engagé », « positif » ou « neutre », peuvent entrer dans la composition du portefeuille 
du compartiment, conduisant ainsi à une réduction d’au moins 20% de l’univers d’investissement de départ.   
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Par ailleurs, dans le cas où un émetteur verrait sa notation baisser en dessous du minimum requis par le Société de 
Gestion, la position sur l’émetteur serait cédée dans le meilleur intérêt des porteurs d’Action. 
Ainsi, les valeurs sélectionnées seront à 100% des valeurs ayant fait l’objet d’une analyse et d’une notation ESG par 
la Société de Gestion. La prise en compte des critères ESG dans la gestion conduit à tout moment à une notation 
supérieure du portefeuille comparé à la notation de l’univers d’investissement après élimination de minimum 20% 
des valeurs les moins bien notées.  
 
Stratégie d’investissement durable :  
 
Afin d’atteindre l’objectif d’investissement durable fixé, tous les titres sélectionnés font l’objet d’une analyse 
approfondie en matière de développement durable et de gouvernance. Cette analyse est menée par l’équipe de 
recherche de la société de gestion (identification des opportunités durables, évaluation des pratiques ESG de 
l’émetteur, vote et activités engagées, recherche ESG et opinion « développement durable »). Chaque opinion « 
développement durable » inclut une analyse des opportunités et risques significatifs auxquels fait face une société.  
Le résultat de ces analyses permet d’établir une opinion qualitative globale qui est définie en rapport avec la possibilité 
d’atteindre les objectifs de développement durable de l’ONU (ci-après « ODD »).  
La société de gestion met tout en œuvre pour maximiser l’exposition du portefeuille à des sociétés ayant un impact 
positif sur les ODD des Nations Unies, tout en évitant les sociétés dont les pratiques, les activités ou les produits ont 
un impact négatif ou génèrent un risque de ne pas atteindre les ODD. En outre, compte tenu de la nécessité de 
maintenir un climat stable et de soutenir la croissance des services écosystémiques, la société de gestion vise à 
constituer un portefeuille d'investissement qui (i) représente une économie dans laquelle le réchauffement climatique 
mondial devrait se limiter à 2 degrés Celsius, comme le prévoit l’Accord de Paris de 2015 et (ii) qui contribue à 
préserver la diversité biologique et à utiliser durablement ses composantes.  
Pour plus d’informations sur l’approche adoptée par Mirova pour atteindre cet objectif d’investissement durable, vous 
pouvez consulter notre site internet à l’adresse suivante : www.mirova.com  
Le processus d’investissement inclut une approche ISR matérielle et contraignante qui se focalise sur des titres bien 
notés sur le plan ESG afin d’atténuer l’impact potentiel des risques de durabilité sur le rendement du portefeuille. La 
société de gestion s’appuie sur les indicateurs suivants pour évaluer, mesurer et suivre l’impact des investissements 
durables sélectionnés :  
-  La qualité ESG globale du portefeuille est mesurée en continu par rapport à l’indice de référence du produit afin 

de s’assurer que le Compartiment dispose d’un profil de qualité ESG supérieur à son univers d’investissement ;  
-  Mirova établit une analyse « développement durable » qualitative pour chaque investissement. Cette analyse 

intègre notamment une analyse qualitative des pratiques environnementales, sociales et/ou l’analyse de 
l’ensemble du cycle de vie du produit ou service, de l’extraction des matières premières à son élimination, en 
passant par son utilisation par le consommateur. L’analyse se concentre également sur les problématiques les 
plus pertinentes pour chaque investissement. Les principaux indicateurs négatifs, propres à chaque secteur, sont 
systématiquement intégrés dans l’opinion développement durable.  

 
Afin de mesurer sa contribution aux objectifs de développement durable de l’ONU, Mirova a développé plusieurs 
indicateurs de mesure d’impact qui sont notamment les suivants :  
-  Des indicateurs d’impact physique : Mirova utilise également pour chaque investissement un indicateur d’impact 

physique pour les émissions de carbone, évaluant à la fois les risques et opportunités en matière de transition 
énergétique. Au niveau du portefeuille du Compartiment, les émissions de carbone consolidées induites et évitées 
sont prises en considération afin de déterminer un niveau d’alignement avec l’Accord de Paris de 2015 sur le 
réchauffement climatique, sur la base des scénarios climatiques publiés par des organisations internationales 
telles que le GIEC « Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat » et l’Agence internationale 
de l’énergie. Pour plus d’informations sur la méthodologie de Mirova, vous pouvez consulter notre site internet à 
l’adresse suivante : www.mirova.com/Fr/recherche/demontrer-limpact  

-  Mirova utilise également d’autres indicateurs spécifiques tels que l’égalité femmes-hommes et la mixité, comme 
indiqué dans le rapport mensuel du Compartiment. 

 
Limites méthodologiques de l’analyse extra-financière  
L’approche en matière d’analyse d’entreprises repose sur une analyse qualitative des pratiques environnementales, 
sociales et de gouvernance de ces acteurs, qui cherche à capter leur niveau d’adéquation global avec l’atteinte des 
objectifs de développement durable.  
Plusieurs limites peuvent être identifiées, en lien avec la méthodologie employée mais aussi plus largement avec la 
qualité de l’information disponible sur ces sujets.  
L’analyse se fonde en grande partie sur des données qualitatives et quantitatives communiquées par les entreprises 
elles-mêmes et est donc dépendante de la qualité de cette information. Bien qu’en amélioration constante, les 
reportings ESG des entreprises restent encore parcellaires et très hétérogènes. 
Afin de la rendre la plus pertinente possible, la Société de Gestion concentre son analyse sur les points les plus 
susceptibles d’avoir un impact concret sur les actifs étudiés et sur la société dans son ensemble. Ces enjeux clés 
sont définis par secteur et revus régulièrement. Néanmoins ils ne sont par définition pas exhaustifs.  
Enfin, l’anticipation de la survenue de controverses reste un exercice difficile, et peuvent amener à revoir a posteriori 
l’opinion de la Société de Gestion sur la qualité ESG d’un actif.   
 
 
 
 

http://www.mirova.com/
http://www.mirova.com/Fr/recherche/demontrer-limpact
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o Compartiment « IMPACT ES OBLIG EURO » de la SICAV « IMPACT ES » 
 
« Ce Compartiment a un objectif d’investissement durable.   
L’objectif de gestion du Compartiment est d’obtenir, sur une durée minimale de placement recommandée de 3 ans, 
une performance nette de frais de gestion supérieure à celle de l’indice Bloomberg EuroAgg 500 Total Return Index 
Value Unhedged EUR (coupon inclus) en investissant dans un large éventail d’instruments de taux incluant des 
obligations vertes et sociales répondant aux critères ESG (Environnement, Social et Gouvernance) selon l’analyse 
de l’équipe de recherche interne de Mirova et en intégrant la prise en compte systématique de critères ESG 
(Environnement, Social, Gouvernance). Les investissements dans des modèles économiquement durables 
présentant des caractéristiques sociales et/ou environnementales ne sont effectués qu’à condition qu’ils n’entravent 
pas ces objectifs environnementaux et sociaux et que les sociétés sélectionnées suivent des pratiques de bonne 
gouvernance. 
 
❑ STRATEGIE D'INVESTISSEMENT 
 
1 - STRATEGIE UTILISEE 
La stratégie d'investissement du fonds consiste à sélectionner des titres de dettes jusqu’à 100% de l’actif net, 
principalement des obligations libellées en euros. 
Cette stratégie de gestion active est axée sur la sélection de titres et vise à rechercher la performance à travers la 
combinaison des analyses extra-financières et financières afin d’identifier de la valeur au sein de l’univers obligataire.  
Le processus de gestion qualitatif, basé sur la sélection des titres obligataires est structuré selon les étapes  
suivantes : 
 

1) Définition de l’univers d’investissement 
 

Ce fonds intègre l’analyse Environnementale, Sociale et de Gouvernance pour définir son univers d’investissement. 
Notre processus de gestion vise, d’une part à éviter les émetteurs mal positionnés sur les enjeux du développement 
durable tels qu’ils ont été définis par les Nations Unies et d’autre part, à favoriser les émetteurs qui contribuent 
positivement à ces enjeux ainsi que les émissions vertes et sociales telles qu’elles sont définies par les équipes de 
recherche de Mirova. 
Les obligations vertes et sociales sont des obligations à « double impact » : un impact financier comme les obligations 
conventionnelles, un impact environnemental et social dans la mesure où ces émissions financent des projets liés à 
la transition environnementale et sociale. Il s’agit d’évoluer vers une économie à bas carbone c’est-à-dire une 
économie où les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique sont développés. Pour être éligibles, les 
obligations vertes doivent répondre simultanément aux quatre critères suivants définis par les Green Bonds Principles 
de l’ICMA (International Capital Market Association) et la Société de Gestion :  
- L’utilisation des fonds : la documentation légale, lors de l’émission de l’obligation, doit spécifier que l’utilisation 

des fonds permettra de financer ou de refinancer des projets présentant des bénéfices environnementaux. 
- Une évaluation de la qualité environnementale : la Société de Gestion ne qualifie d’obligations vertes que celles 

dont les projets financés disposent d’une bonne évaluation quant à leur bénéfice environnemental. 
- Allocation des fonds levés : l’émetteur doit être transparent quant à l'utilisation des fonds levés et le produit de 

l'émission doit être ségrégé des autres flux financiers de l'émetteur.  
- L’émetteur doit s’engager à fournir un reporting régulier de l’utilisation des fonds pour que l’obligation soit 

considérée comme verte. Le Société de Gestion analyse notamment dans le rapport annuel la transparence ainsi 
que la diffusion d’indicateurs pour mesurer l’impact environnemental des projets. 

 
En complément, le Société de Gestion procède à une évaluation des pratiques générales de l’entreprise ou de la 
gestion des risques environnementaux et sociaux tout au long du cycle de vie des projets financés indépendamment 
des éventuels bénéfices ou atteintes à l’environnement issus de l’exploitation des projets. Si lors de cette évaluation, 
une alerte sur le non-respect des droits humains est détectée, l’obligation sera automatiquement exclue de l’univers 
d’investissement. La Société de Gestion vérifie également que la stratégie globale de l’émetteur d’obligations vertes 
est bien en ligne avec les enjeux de la transition environnementale. 
 

2) Analyse extra-financière ESG : 
 

Une analyse extra-financière des émetteurs est ainsi systématiquement réalisée dans un premier temps, couvrant 
notamment les aspects ESG, selon une méthodologie propriétaire développée par la société de gestion. Cette 
méthodologie d’analyse extra-financière vise à évaluer les impacts sociaux et environnementaux de chaque société 
en lien avec les Objectifs de Développements Durables (ODD). 
 
L’approche ISR mise en œuvre est une approche multithématiques qui combine principalement des approches 
thématique ESG et Best-in-universe », complétées par des approches d’exclusions sectorielles et d’engagement :  

• Approche thématique ESG consiste à choisir des émetteurs actifs sur des thématiques ou secteurs liés au 
développement durable tels que les énergies renouvelables, l'eau, la santé, ou plus généralement le changement 
climatique, l'éco efficience, le vieillissement de la population. 
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• Approche « Best-in-universe », consiste à privilégier les émetteurs les mieux notés d'un point de vue extra-
financier indépendamment de leur secteur d'activité, en assumant des biais sectoriels, puisque les secteurs qui 
sont dans l'ensemble considérés plus vertueux seront plus représentés. 

• Approche exclusion consiste à exclure de l’univers d’investissement les entreprises ne répondant pas aux 
exigences minimales relatives aux activités controversées tel que décrit dans la description des exigences 
minimales disponible sur le site internet de la Société de Gestion.  

• Approche Engagement et Gouvernance consiste à influencer le comportement d’une entreprise/émetteur, à 
moyen et long terme, en faisant valoir l’importance d’une meilleure prise en compte des facteurs 
environnementaux, sociétaux et de gouvernance. Cette action recouvre le dialogue avec les entreprises 
(individuellement ou collectivement). Le rapport d’engagement est disponible sur le site internet.  
 

La Société de Gestion réalise une revue des opportunités et risques ESG de tous les émetteurs éligibles à l’univers 
d’investissement suivant une grille de lecture sectorielle interne pour évaluer : 
• La qualité des pratiques environnementales, sociales et de gouvernance.  
• La contribution des pratiques et/ou des produits et services aux objectifs du développement durable (ODD) tels 

que définis par les Nations Unies. 
 

Pour chaque émetteur, l’équipe de recherche établit une évaluation qui prend en compte les enjeux spécifiques de 
chaque secteur :   
• Sur le pilier Environnemental, la société de gestion analysera les impacts environnementaux résultant de la 

production d’énergie, l’éco-design et le recyclage.  
• Sur le pilier Social, la société de gestion analysera les pratiques en matière de santé et sécurité des employés ou 

les droits et conditions de travail dans la chaîne d’approvisionnement 
• Sur le pilier Gouvernance, la société de gestion analysera des critères comme l’équilibre du mode de répartition 

de la valeur ou l’éthique des affaires. 
 

La recherche et la notation extra-financière des entreprises sont réalisées en interne exclusivement et s'appuie sur 
les données brutes des entreprises ainsi que des rencontres régulières avec leur management. Les données publiées 
par les entreprises et les données provenant de sources externes seront utilisées. 
A l’issue de ce processus, une opinion qualitative globale en cinq niveaux, selon le cadre d’analyse décrite dans 
l’annexe relative aux informations précontractuelles, est attribuée à chaque émission obligataire.  
Le compartiment « Impact ES Oblig Euro » ne bénéficie pas du Label ISR français.  
Les valeurs sélectionnées seront à 100% des valeurs ayant fait l’objet d’une analyse et d’une notation ESG par la 
Société de Gestion. 
Cette analyse aboutit à un portefeuille bénéficiant d’une note ESG moyenne supérieure à l’indice de référence après 
élimination de 20% des valeurs les plus mal notés. 
 
Stratégie d’investissement durable :  
 
Afin d’atteindre l’objectif d’investissement durable fixé, tous les titres sélectionnés font l’objet d’une analyse 
approfondie en matière de développement durable et de gouvernance. Cette analyse est menée par l’équipe de 
recherche de la société de gestion (identification des opportunités durables, évaluation des pratiques ESG de 
l’émetteur, vote et activités engagées, recherche ESG et opinion « développement durable »). Chaque opinion  
« développement durable » inclut une analyse des opportunités et risques significatifs auxquels fait face une société.  
Le résultat de ces analyses permet d’établir une opinion qualitative globale qui est définie en rapport avec la possibilité 
d’atteindre les objectifs de développement durable de l’ONU (ci-après « ODD »).   
La société de gestion met tout en œuvre pour maximiser l’exposition du portefeuille à des sociétés ayant un impact 
positif sur les ODD des Nations Unies, tout en évitant les sociétés dont les activités ou les produits ont un impact 
négatif ou génèrent un risque de ne pas atteindre les ODD. En outre, compte tenu de la nécessité de maintenir un 
climat stable et de soutenir la croissance des services écosystémiques, la société de gestion vise à constituer un 
portefeuille d'investissement qui (i) représente une économie dans laquelle le réchauffement climatique mondial 
devrait se limiter à 2 degrés Celsius, comme le prévoit l’Accord de Paris de 2015 et (ii) qui contribue à préserver la 
diversité biologique et à utiliser durablement ses composantes.  
Pour plus d’informations sur l’approche adoptée par Mirova pour atteindre cet objectif d’investissement durable, vous 
pouvez consulter notre site internet à l’adresse suivante : www.mirova.com  
Le processus d’investissement inclut une approche ISR matérielle et contraignante qui se focalise sur des titres bien 
notés sur le plan ESG afin d’atténuer l’impact potentiel des risques de durabilité sur le rendement du portefeuille. La 
société de gestion s’appuie sur les indicateurs suivants pour évaluer, mesurer et suivre l’impact des investissements 
durables sélectionnés :  

- La qualité ESG globale du portefeuille est mesurée en continu par rapport à l’indice de référence du produit 
afin de s’assurer que le fonds dispose d’un profil de qualité ESG supérieur à son univers d’investissement ;  

- Mirova établit une analyse « développement durable » qualitative pour chaque investissement. Cette analyse 
intègre l’ensemble du cycle de vie du produit ou service, de l’extraction des matières premières à son 
élimination, en passant par son utilisation par le consommateur. L’analyse se concentre également sur les 
problématiques les plus pertinentes pour chaque investissement. Les principaux indicateurs négatifs, propres 
à chaque secteur, sont systématiquement intégrés dans l’opinion développement durable.  

 



Règlement du FCPE « IMPACT ISR »  Page 30 sur 108 

C1 - Public Natixis 

Afin de mesurer sa contribution aux objectifs de développement durable de l’ONU, Mirova a développé plusieurs 
indicateurs de mesure d’impact qui sont notamment les suivants :  

- Des indicateurs d’impact physique : Mirova utilise également pour chaque investissement un indicateur 
d’impact physique pour les émissions de carbone, évaluant à la fois les risques et opportunités en matière 
de transition énergétique. Au niveau du portefeuille du Compartiment, les émissions de carbone consolidées 
induites et évitées sont prises en considération afin de déterminer un niveau d’alignement avec l’Accord de 
Paris de 2015 sur le réchauffement climatique, sur la base des scénarios climatiques publiés par des 
organisations internationales telles que le GIEC « Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 
climat » et l’Agence internationale de l’énergie.  
Pour plus d’informations sur la méthodologie de Mirova, vous pouvez consulter notre site internet à l’adresse 
suivante : www.mirova.com/Fr/recherche/demontrer-limpact  

- Mirova utilise également d’autres indicateurs spécifiques tels que l’égalité femmes-hommes et la mixité, 
comme indiqué dans le rapport mensuel du Compartiment. 

 
Limites méthodologiques de l’analyse extra-financière :  
 
L’approche en matière d’analyse d’entreprises repose sur une analyse qualitative des pratiques environnementales, 
sociales et de gouvernance de ces acteurs, qui cherche à capter leur niveau d’adéquation global avec l’atteinte des 
objectifs de développement durable. 
Plusieurs limites peuvent être identifiées, en lien avec la méthodologie employée mais aussi plus largement avec la 
qualité de l’information disponible sur ces sujets.  
L’analyse se fonde en grande partie sur des données qualitatives et quantitatives communiquées par les entreprises 
elles-mêmes et est donc dépendante de la qualité de cette information. Bien qu’en amélioration constante, les 
reportings ESG des entreprises restent encore parcellaires et très hétérogènes. 
Afin de la rendre la plus pertinente possible, la société de Gestion concentre son analyse sur les points les plus 
susceptibles d’avoir un impact concret sur les actifs étudiés et sur la société dans son ensemble. Ces enjeux clés 
sont définis par secteur et revus régulièrement. Néanmoins ils ne sont par définition pas exhaustifs.  
Enfin, l’anticipation de la survenue de controverses reste un exercice difficile, et peuvent amener à revoir a posteriori 
l’opinion de la Société de Gestion sur la qualité ESG d’un actif.  
 

3) Analyse financière 
 

Cette étape consiste à identifier les modèles économiques capables disposant d’une qualité de crédit de bon niveau 
en évitant le risque de dégradation selon l’analyse de la Société de Gestion.  
Après application de ces filtres de sélection, l’équipe de gestion de la Société de Gestion effectue sa propre analyse 
fondamentale et financière, basées sur des éléments tels que la qualité de la stratégie et du management, le 
positionnement concurrentiel de la société, le niveau d’endettement de la société et sa valorisation, pour apprécier 
les caractéristiques intrinsèques de chaque modèle économique, et identifier les facteurs de croissance durable. 
Seules les valeurs présentant un profil fondamental robuste selon la méthodologie d’analyse de la Société de Gestion 
sont éligibles à l’univers d’investissement.  
 

4) Analyse de la valorisation des titres obligataires 
 

Cette étape consiste à étudier la valorisation relative des titres. Pour ce faire, la Société de Gestion effectue :  
• des comparaisons (secteur, notation, zone géographique) 
• une évaluation de la « fair value » des émissions 
• une prévision de spread à 3 ans par rapport aux titres de référence (Etat allemand de même maturité pour les 

titres d’états libellés en euros, courbe des swaps pour les titres de crédit …). 
Cette évaluation se base sur le profil de crédit, le profil ESG et la liquidité du titre. 
L’analyse de ces éléments permet d’aboutir à une évaluation qualitative pour chaque émission selon l’échelle ci-
dessous : 

 très attractive 
 attractive 
 au juste prix  
 onéreuse 

 
Seules les obligations avec une notation au minimum au juste prix sont éligibles à la liste d’achat. 
A noter que le processus de gestion est calibré de façon à limiter le risque de déviation de la performance du 
Compartiment par rapport à celle de l’indice de référence. 
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 Minimum Maximum 

Fourchette de sensibilité aux spreads de crédit  0 4,5 
Fourchette de sensibilité aux taux d’intérêt 0 10 
Zone géographique 
des émetteurs 

Exposition Zone Euro 0% 100% 
Exposition Hors Zone Euro 0% 100% 

 
A défaut de notation d’une émission nous prendrons la notation de l’émetteur ». 
 

2. Allocation de diversification 
 
Ce compartiment peut diversifier ses investissements, en sélectionnant des OPCVM/FIA ISR suivant une stratégie 
différenciante de celles des OPC ISR « cœur de portefeuille ». Ces OPCVM/FIA de diversification intègrent des 
caractéristiques ESG dans leur processus de prise de décision d’investissement. Une potentielle incohérence entre 
les stratégies ISR / ESG des OPC sous-jacents (critères, approches, contraintes ...) existe. 
Au sein de cette allocation de diversification, plusieurs approches ISR sont dès lors combinées avec le respect des 
principes suivants : 
- prérequis à l’investissement : la société de gestion des fonds sélectionnés doit avoir sa propre méthodologie ISR 

développée par des analystes ESG internes permettant d’évaluer chaque émetteur détenu par l’OPCVM/FIA 
selon des critères d’Investissement Socialement Responsable (ISR) : enjeux environnementaux, 
sociaux/sociétaux et, de gouvernance (ESG) ; 

- la simple exclusion d’un titre ou d’un secteur ne peut être un critère suffisant pour investir sur une stratégie de 
gestion ; 

- les approches thématiques ou multithématiques (ex : création d’emplois, biodiversité, énergies renouvelables, 
réduction de la pollution, contribution au développement de la santé des populations, …) sont privilégiées ; 

- l’engagement actionnarial sur le long terme avec les émetteurs (dialogue avec les émetteurs, vote en assemblée 
générale, et/ou dépôt de résolution) est également favorisé ; 

 
Une revue des critères ESG et du processus de gestion de ces OPCVM/FIA est alors menée fréquemment par 
l’équipe de gestion du compartiment. 
Un constat de défaillance du processus d’analyse extra-financière mené par les sociétés de gestion sous-jacentes 
peut conduire à l’exclusion de ces sociétés de gestion de l’univers des OPCVM/FIA investissables par le 
compartiment.  
 
Modalités et échéances de communication des informations relatives au profil de risque, à la gestion du 
risque de liquidité, à l’effet de levier et à la gestion du collatéral : 
 
Les informations relatives à la gestion du risque de liquidité, au niveau maximal de levier auquel a recours le 
compartiment, au droit de réemploi des actifs du compartiment donnés en garantie et aux garanties prévues par les 
aménagements relatifs à l’effet de levier figurent, le cas échéant, dans le rapport annuel du Fonds. 
 
Profil de risque : 
 
Les principaux risques sont les suivants : 
 
- Risque de perte en capital : le compartiment ne bénéficie d’aucune garantie ni de protection. En conséquence, 

le capital initialement investi peut ne pas être intégralement restitué. 
 
- Risque actions : il s’agit du risque de dépréciation des actions et/ou des indices des marchés actions, lié à 

l’investissement et/ou à l’exposition du portefeuille en actions ou à des indices des marchés actions, qui peut 
entraîner la baisse de la valeur liquidative. 

 
- Risque lié aux sociétés de petites et moyennes capitalisations : il se caractérise par deux risques  

principaux : 
o D'une part : un risque de liquidité sur les titres du fait de la faible profondeur de marché lié à la faible 

capitalisation de ces sociétés. De fait, les achats/ventes peuvent ne pas être réalisés au meilleur prix dans les 
délais habituels. 

o D'autre part : les obligations de communications financières peuvent être moins nombreuses pour les sociétés 
de petites et moyennes capitalisations que pour les sociétés de grandes capitalisations. Ceci peut avoir un 
impact sur les analyses menées sur ces titres. 

La réalisation de ces risques peut entraîner une baisse de la valeur liquidative. 
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- Risque de taux : le risque de taux est le risque de dépréciation (perte de valeur) des instruments de taux 
découlant des variations des taux d’intérêt ce qui entraînera une baisse de la valeur liquidative. Il est mesuré par 
la sensibilité. La sensibilité exprime le degré moyen de réaction des cours des titres à taux fixes détenus en 
portefeuille lorsque les taux d’intérêt varient de 1%.  

 
- Risque de change : le risque de change est le risque lié aux variations des cours des devises autres que la 

devise de référence du portefeuille dans lesquelles tout ou partie de l’actif est investi. Ce risque peut entraîner 
une baisse de la valeur liquidative. 

 
- Risque de crédit : il s’agit du risque de dégradation de la situation financière et économique de l’émetteur d’un 

titre de créance dans lequel le compartiment investit. En cas de détérioration de la qualité d’un émetteur, par 
exemple de sa notation par les agences de notation financière, la valeur des instruments qu’il émet peut baisser. 
La réalisation de ce risque peut entraîner une baisse de la valeur liquidative du compartiment. 

 
- Risque de contrepartie : le compartiment utilise des instruments financiers à terme et/ou de gré à gré. Ces 

opérations conclues avec une ou plusieurs contreparties éligibles, exposent potentiellement le compartiment à 
un risque de défaillance de l’une de ces contreparties pouvant la conduire à un défaut de paiement qui peut 
entraîner une baisse de la valeur liquidative. 

 
- Risques de durabilité : ce compartiment est sujet à des risques de durabilité à savoir un événement ou une 

situation dans le domaine environnemental, social ou de la gouvernance qui, s’il survient, pourrait avoir une 
incidence négative importante, réelle ou potentielle, sur la valeur de l’investissement. Le portefeuille du FCP inclut 
une approche ESG matérielle solide qui se focalise sur des titres bien notés sur plan ESG afin d’atténuer l’impact 
potentiel des risques de durabilité sur le rendement du portefeuille. 

 
 
Composition du compartiment :  
 
Le compartiment « IMPACT ISR EQUILIBRE » est exposé comme suit : 

 
- entre 30 % minimum et 60 % maximum en actions par le biais d’OPCVM et/ou de FIA majoritairement à travers 

le compartiment « IMPACT ES ACTIONS EUROPE » de la « SICAV IMPACT ES » gérée par Mirova. 
La zone géographique prépondérante est l'EUROPE (zone euro et hors zone euro. 
 

- entre 30 % minimum et 70 % maximum en produits des marchés de taux via des OPCVM et/ou des FIA, 
principalement dans des pays de la zone Euro mais également hors zone euro dans la limite de 10% de l’actif, 
via des OPCVM et/ou des FIA. Les investissements sur obligations se font majoritairement à travers le 
compartiment « IMPACT ES OBLIG EURO » de la SICAV « IMPACT ES ». 
 
Le portefeuille est composé indirectement de produits de taux : obligations à taux fixes, variables, indexés, et/ou 
convertibles. 
En ce qui concerne l’allocation des différents types de taux susvisés, il n’existe pas de clé de répartition 
prédéterminée. L’allocation dépend essentiellement de facteurs macroéconomiques et de facteurs techniques, 
tout en veillant à une diversification minimale des risques sous-jacents (taux, inflation, pente de la courbe, 
spreads de crédit, …). La poche obligataire du compartiment est gérée à l’intérieur d’une fourchette de sensibilité 
comprise entre 0 et 10. 
Cette poche obligataire est principalement investie en titres émis par des Etats ou assimilés et en titres émis par 
des émetteurs privés respectant une notation minimale de BBB- ou équivalents*. 
*La Société de Gestion s’appuie pour l'évaluation du risque de crédit sur ses équipes et sa propre méthodologie. 
En plus de cette évaluation, les obligations du portefeuille répondent à une contrainte de "rating" (notation) 
correspondant à « investment grade » selon les critères de la Société de Gestion (supérieure ou égale à BBB- 
selon Standard & Poor’s, ou Baa3 dans l’échelle Moody’s). 
 

- en parts ou actions d’OPCI dans la limite de 5% de l’actif. 
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Instruments utilisés : 
 

▪ Les actions ou parts d’OPC (OPCVM ou FIA) ou de fonds d’investissement : 
 
OPCVM de droit français* X 
OPCVM de droit européen* X 
Fonds d’investissement à vocation générale de droit français* X 

Fonds professionnels à vocation générale de droit français respectant le droit commun sur les 
emprunts d’espèces (pas + de 10%), le risque de contrepartie, le risque global (pas + de 100%) et qui 
limitent à 100% de la créance du bénéficiaire les possibilités de réutilisation de collatéraux* 

 

FIA de droit européen ou fonds d’investissement de droit étranger faisant l’objet d’un accord bilatéral 
entre l’AMF et leur autorité de surveillance et si un échange d’information a été mis en place dans le 
domaine de la gestion d’actifs pour compte de tiers* 

 

Placements Collectifs de droit français ou FIA de droit européen*  
OPCVM ou FIA nourricier   
Fonds de Fonds (OPCVM ou FIA) de droit français ou européen détenant plus de 10% d’OPC  
Fonds professionnels à vocation générale ne respectant pas les critères de droit commun ci-
dessus 

 

Fonds professionnels spécialisés   
Fonds de capital investissement (incluant FCPR ; FCPI ; FIP) ; et Fonds professionnels de 
capital investissement  

 

OPCI, OPPCI ou organismes de droit étranger équivalent X 
Fonds de Fonds alternatifs  

 
* Ces OPCVM / Fonds ne pourront détenir eux-mêmes plus de 10% de leur actif en OPCVM/FIA/Fonds 
d’investissement. 
Les OPC détenus par le FCPE peuvent être gérés par la Société de Gestion ou par une société juridiquement liée 
à la Société de Gestion ou à NATIXIS INVESTMENT MANAGERS. 
 

▪ Les actifs dérogatoires mentionnés aux articles R.214-32-18 § II, R.214-32-19 et R.214-212 2ème alinéa 
du Code monétaire et financier, dans la limite de 10 % de l’actif net ; 
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▪ Instruments dérivés : 
 
Le processus d’investissement intègre l’utilisation des contrats financiers, conditionnels ou non, négociés sur les 
marchés règlementés, organisés ou de gré à gré. Le Fonds peut utiliser les instruments dérivés dans la limite 
d’engagement de 100 % de l’actif net en couverture et/ou exposition. 
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Nature  
des instruments 

 utilisés 
 

Contrats à terme 
(futures) sur   

Actions X X  X     X    

Taux X X   X    X    

Change X X    X   X X   

Indices X X  X X    X    

Options sur  

Actions X X  X     X    

Taux X X   X    X    

Change X X    X   X X   

Indices X X  X X    X    

Swaps  
Actions             

Taux             

Change             

Indices             
Change à terme  

Devise(s)   X   X   X X   

Dérivés de crédit  

Credit Default Swap (CDS)             

First Default              

First Losses Credit Default Swap             
* Se référer à la politique d'exécution des ordres de la Société de Gestion disponible sur le site internet 

www.im.natixis.com  
  

Le compartiment n’aura pas recours à des contrats d’échange sur rendement global (« Total Return Swap »).   
 
 
 
 
  

http://www.im.natixis.com/
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▪ Contrats constituant des garanties financières  
 

Dans le cadre de la conclusion de contrats financiers, le compartiment peut recevoir /verser des garanties financières 
sous la forme de transfert en pleine propriété de titres et/ou d’espèces. 
Les titres reçus en garantie doivent respecter les critères fixés par la réglementation et doivent être octroyés par des 
établissements de crédit ou autres entités respectant les critères de forme juridique, pays et autres critères financiers 
énoncés dans le Code Monétaire et Financier. 
Le niveau des garanties financières et la politique en matière de décote sont fixés par la politique d’éligibilité des 
garanties financières de la Société de Gestion conformément à la réglementation en vigueur et englobe les catégories 
ci-dessous :  
- Garanties financières en espèces dans différentes devises selon une liste prédéfinie tel que l’Euro et l’USD ; 
- Garanties financières en titres de dettes ou en titres de capital selon une nomenclature précise.  
La politique d’éligibilité des garanties financières définit explicitement le niveau requis de garantie et les décotes 
appliqués pour chacune des garanties financières en fonction de règles qui dépendent de leurs caractéristiques 
propres. Elle précise également, conformément à la réglementation en vigueur, des règles de diversification des 
risques, de corrélation, d’évaluation, de qualité de crédit et de stress tests réguliers sur la liquidité des garanties. 
En cas de réception de garanties financières en espèces, celles-ci pourront être réinvesties dans les catégories 
d’actifs et instruments financiers énoncés à l’article 3 du règlement et conformément à la stratégie d’investissement 
du compartiment. 
La Société de Gestion procèdera, selon les règles d’évaluation prévues dans ce règlement, à une valorisation 
quotidienne des garanties reçues sur une base de prix de marché (mark-to-market). Les appels de marge seront 
réalisés sur une base quotidienne. 
Les garanties reçues par le compartiment seront conservées par le dépositaire du compartiment ou à défaut par tout 
dépositaire tiers faisant l’objet d’une surveillance prudentielle et qui n’a aucun lien avec le fournisseur de la garantie. 
Les risques associés aux contrats financiers et à la gestion des garanties inhérentes sont décrits dans la section 
profil de risque. 
 

▪ Les dépôts : 
 

Pour contribuer à la réalisation de son objectif de gestion, le compartiment peut effectuer des dépôts à terme dans 
la limite de 100% de son actif net. Ces dépôts, d’une durée maximale de douze mois, respecteront les conditions du 
Code monétaire et financier. 
 

▪ Emprunts d’espèces : 
 
La Société de Gestion peut, pour le compte du compartiment, procéder à des emprunts en espèces dans la limite de 
10 % de l’actif du compartiment et dans le cadre exclusif de l’objet et de l’orientation de la gestion du compartiment. 
Il ne peut être procédé au nantissement du portefeuille du compartiment en garantie de cet emprunt. 
 
Les informations figurant dans la rubrique « Orientation de gestion » du règlement permettent de satisfaire à 
l’obligation de communication résultant de l’article 318-47 du règlement général de l’AMF. 
Cette communication ne préjuge en rien les autres méthodes et mesures de gestion des risques qui doivent être 
mise en place par la Société de Gestion (conformément aux articles 318-38 à 318-41 du règlement général de l’AMF 
et aux articles 38 à 45 du règlement délégué (UE) n° 231/2013 de la Commission du 19 décembre 2012).  
La mise à disposition d'une version à jour du prospectus sur la base GECO permet de répondre à l’obligation de 
transmission annuelle à l’AMF de ces informations mentionnée à l’article 318-47 du règlement général de l’AMF. 
 
La méthode de calcul du risque global utilisée est la méthode de l’engagement. 
 
Informations sur les critères environnementaux, sociaux et de qualité de gouvernance (ESG) 
 
Des informations supplémentaires sur les modalités de prise en compte des critères ESG par la Société de Gestion 
sont disponibles dans le rapport annuel du Fonds et sur le site internet de la Société de Gestion.  
 
Information sur le règlement Taxonomie (UE) 2020/852 : 
 
Les informations relatives à la Taxonomie des compartiments « IMPACT ES ACTIONS EUROPE » et « IMPACT ES 
OBLIG EURO » de la SICAV « IMPACT ES » dans lesquels le compartiment « IMPACT ISR EQUILIBRE » est 
majoritairement investi figurent dans les informations précontractuelles sur l’investissement durable, situées en 
annexe de ce règlement. 
 
Informations périodiques 
 
Le dernier rapport annuel, le dernier état périodique ainsi que la composition des actifs sont adressés dans un délai 
de huit jours ouvrés sur simple demande écrite de l’investisseur auprès de : 
 
Natixis Investment Managers International 
43 avenue Pierre Mendès France - 75013 PARIS 
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Le dernier rapport annuel est également disponible sur l’Espace Épargnants à l’adresse 
www.interepargne.natixis.com/epargnants ou sur le site du TCCP désigné par votre entreprise ou sur simple 
demande écrite auprès de la Société de Gestion ou auprès du gestionnaire du PER. 
 
La dernière valeur liquidative du compartiment peut être obtenue sur l’Espace Épargnants à l’adresse 
www.interepargne.natixis.com/epargnants ou sur le site du TCCP désigné par votre entreprise ou sur simple 
demande écrite auprès de la Société de Gestion ou auprès du gestionnaire du PER. 
 
Les performances passées sont mises à jour chaque année dans le DICI. Celui-ci est adressé dans un délai d’une 
semaine sur simple demande écrite de l’investisseur auprès de : 
 
Natixis Investment Managers International 
43 avenue Pierre Mendès France - 75013 PARIS 
 
Cette information est également disponible sur l’Espace Épargnants à l’adresse 
www.interepargne.natixis.com/epargnants ou sur le site du TCCP désigné par votre entreprise ou sur simple 
demande écrite auprès de la Société de Gestion ou auprès du gestionnaire du PER. 
 
 
 
 
  

http://www.interepargne.natixis.com/epargnants
http://www.interepargne.natixis.com/epargnants
http://www.interepargne.natixis.com/epargnants
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4. Pour le compartiment « IMPACT ISR MIXTE SOLIDAIRE » 
 
Le compartiment « IMPACT ISR MIXTE SOLIDAIRE » propose une gestion engagée, visant à prendre en compte 
des critères extra-financiers en sus des critères financiers dans les choix d’investissement, et ce, afin de relier 
création de valeur et développement durable. 
Ce compartiment gère de façon discrétionnaire, dans le respect des ratios prévus par la réglementation, des actifs 
financiers de la zone euro ou étrangers (valeurs mobilières et instruments financiers à terme).  
 
 
Objectif de gestion et stratégie d’investissement : 
 

▪ Objectif de gestion 
 

Le compartiment « IMPACT ISR MIXTE SOLIDAIRE » a un objectif d’investissement durable au sens l’article 9 du 
Règlement (UE) 2019/2088 sur la publication d’informations en matière de durabilité dans le secteur des services 
financiers (dit « Règlement SFDR »).  
 
Les informations précontractuelles sur l’investissement durable de ce compartiment, requises par les 
règlements (UE) 2019/2088 « SFDR » et (UE) 2020/852 « TAXONOMIE », sont disponibles en annexe de ce 
règlement. 
 
Le compartiment a pour objectif de gestion de surperformer, sur une durée minimale de placement recommandée 
d’au moins cinq ans, l’indicateur de référence composite suivant 50% MSCI Europe dividendes nets réinvestis +  
42,5 % Bloomberg Barclays Euro Aggregate 500 MM coupons réinvestis + 7,5% de produits solidaires, en 
investissant à hauteur de 90% minimum de son actif net (hors actifs solidaires) dans des OPCVM et/ou FIA liés à 
des thèmes d’investissement durable et appliquant eux-mêmes une sélection des valeurs en portefeuille qui 
combinent des critères d’analyse financière et extra-financière intégrant la prise en compte des critères ESG 
(Environnemental, Social, Gouvernance). Ces OPC auront le label ISR ou respecteront les contraintes applicables 
aux fonds ISR au sens de la Position Recommandation AMF 2020-03.  
 
Les investissements dans des modèles économiquement durables présentant des caractéristiques sociales et/ou 
environnementales ne sont effectués qu’à condition qu’ils n’entravent pas ces objectifs environnementaux et sociaux 
et que les sociétés sélectionnées suivent de bonnes pratiques de gouvernance.  
 
L’indicateur de référence est composé comme suit : 
 

Classe d’actif Indicateur de référence Allocation théorique 
Actions 
Europe 

 
MSCI Europe DNR 

50% 
50% 

Obligations 
Zone euro 

 
Bloomberg EuroAgg 500 Total Return Index 
Value Unhedged EUR 

42,5% 
42,5% 

Solidaire                                                     7,5% 
 
- L’indice MSCI Europe DNR (dividendes nets réinvestis) est représentatif de la performance des sociétés de 

moyennes et grandes capitalisations dans 15 pays européens développés. Le poids de chaque valeur dans 
l'indice est déterminé en fonction du capital flottant de ces sociétés. Cet indice est publié par MSCI. Il est 
disponible sur le site internet www.msci.com. 
A la date d’entrée en vigueur du règlement, l’administrateur de l’indice de référence est inscrit sur le registre 
d’administrateurs et d’indices de référence tenu par l’ESMA. 

 
- L’indice Bloomberg EuroAgg 500 Total Return Index Value Unhedged EUR est composé de titres obligataires 

émis en euros dont les émissions ont un encours supérieur à 500 millions d’euros et dont la notation minimum 
est BBB- dans l’échelle de l’agence de notation Standard & Poor’s, et Baa3 dans l’échelle Moody’s (catégories 
Investment grade). Exclusivement à taux fixe, les émissions ont une durée de vie restant à courir supérieure à 1 
an. La nationalité de l'émetteur n'est pas un critère discriminant.  
Cet indice est publié par Bloomberg. Il est disponible sur le site Internet www.bloomberg.com. 
A la date d’entrée en vigueur du règlement, l’administrateur de l’indice de référence n’est pas encore inscrit sur 
le registre d’administrateurs et d’indices de référence tenu par l’ESMA. 

 
La société de gestion dispose d’une procédure de suivi des indices de référence utilisés décrivant les mesures à 
mettre en œuvre en cas de modifications substantielles apportées à un indice ou de cessation de fourniture de cet 
indice. 
Le Compartiment est géré activement, sa performance financière peut être comparée à l’indicateur de référence à 
titre indicatif uniquement. La performance de la partie « produits solidaires » de l’indice de référence sera nulle. Le 
Compartiment ne vise pas à reproduire cet indicateur de référence et peut donc s'en écarter considérablement.  
L'indicateur de référence n'a pas pour objet d'être cohérent avec l'objectif d'investissement durable du Compartiment, 
que le gestionnaire vise à atteindre en appliquant la stratégie d'investissement durable décrite ci-après. 

http://www.mscibarra.com/
http://www.bloomberg.com/
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▪ Stratégie d’investissement 
 
Le compartiment « IMPACT ISR MIXTE SOLIDAIRE » suit une approche de gestion ISR consistant à sélectionner, 
via des fonds sous-jacents respectant un processus ISR, des titres émis par des émetteurs qui répondent de façon 
satisfaisante aux enjeux environnementaux, sociaux/sociétaux et, de gouvernance (ESG). 
De plus, ce compartiment est dit « solidaire » dans la mesure où il consacre de 5 à 10% de son encours au 
financement de projets ayant une utilité sociale ou environnementale (en faveur de l’insertion de personnes en 
difficultés, du logement social, d’activités écologiques, de la solidarité internationale). 
Ainsi, ce compartiment est composé à 90 % minimum de son actif net (hors actifs solidaires) en parts ou actions 
d’OPCVM/FIA appliquant un processus ISR. Les titres solidaires représentent 5 à 10% de l’actif net total. 
Ces OPCVM/FIA visent à favoriser des entreprises qui contribuent à la transition vers une économie soutenable, tout 
en respectant leur objectif de gestion financier. Pour la poche solidaire, les investissements se portent sur des 
associations et entreprises exerçant de surcroît une activité reconnue dans les secteurs de l’Economie Sociale et 
Solidaire.  
La détermination de son allocation d’actifs est réalisée dans le cadre d’un processus d’investissement ISR reposant 
sur trois piliers :  
1) Une allocation stratégique ISR, entre classe d’actifs, par le biais d’investissements dans des OPCVM/FIA dits 

« cœur de portefeuille », ayant chacun leur propre stratégie ISR détaillée ci-dessous. L’engagement de long 
terme est une valeur importante de la stratégie de gestion de ces OPC « cœur de portefeuille » ; dans le respect 
de cette valeur, l’allocation a vocation à maintenir sur le long terme, une stabilité des investissements de cette 
poche.  

2) Une allocation de diversification, par le biais d’OPCVM/FIA sélectionnés afin d’optimiser la gestion du 
compartiment. Ces OPCVM/FIA sont principalement gérés au sein des sociétés de gestion de portefeuilles 
appartenant au groupe Natixis Investment Managers, au premier rang desquelles, Mirova, spécialiste des 
investissements socialement responsables. Sont ainsi combinées au sein de cette allocation de diversification 
différentes stratégies et approches ISR qui intègrent des caractéristiques ESG dans le processus de prise de 
décision d’investissement.  

3) Une utilisation tactique des contrats financiers (instruments dérivés) sur actions et taux (à titre de couverture 
uniquement) et sur devises (couverture et/ou exposition) afin de se prémunir contre les risques de marché. Cette 
dernière est détaillée dans les instruments utilisés. 

 
 

▪ Stratégie d’investissement durable  
 
Concernant l’allocation « cœur de portefeuille », le compartiment étant investi majoritairement au travers de la SICAV 
« IMPACT ES », sa stratégie d’investissement durable s’appuie sur celle de la SICAV.  
A titre accessoire, dans la limite de 5%, le compartiment peut notamment être investi en OPC immobilier, dans une 
recherche de rendement sur le long terme. 
En raison de sa stratégie d’investissement, le compartiment peut être soumis à un risque de change maximum de 
70% de l’actif. 
En raison de l’investissement en titres solidaires, le risque de liquidité et le risque de de valorisation, sur cette partie 
du portefeuille, seront compris chacun entre 5 % et 10 % de l’actif du FCPE. 
Le compartiment Impact ISR Mixte Solidaire ne bénéficie pas à ce jour du Label ISR Français. 
 

1) Allocation « cœur de portefeuille » 
 

• Sur la gestion des actions et des obligations, les investissements se font majoritairement au travers de 
la SICAV « IMPACT ES », véhicule dédié à l’Epargne salariale et composé de deux compartiments dont 
la stratégie de gestion est reprise ci-dessous : 

 
Compartiment IMPACT ES ACTIONS EUROPE de la SICAV « IMPACT ES » 
 
Ce Compartiment a un objectif d’investissement durable.   
Le Compartiment applique une stratégie d’investissement discrétionnaire par rapport à un indice de référence : le 
gérant pourra s’écarter sensiblement de l’allocation de cet indice de référence tout en respectant les limites de 
l’allocation d’actif décrites ci-après. 
Le processus d’investissement combine approche financière et extra-financière et s’organise en trois étapes :  
❑ une analyse extra-financière stratégique : les pôles de gestion et de recherche extra-financière identifient les 

entreprises qui ont une exposition significative aux thèmes d'investissement jugés porteurs sur le long terme afin 
d’identifier des entreprises qui développent des solutions aux problématiques de long terme liées au 
développement durable : démographiques, environnementales, technologiques et de gouvernance.  

❑ une analyse fondamentale tactique : parmi les sociétés repérées à l'étape 1, l’équipe de gestion sélectionne 
celles qui présentent le potentiel de surperformance le plus élevé à moyen terme (3-5 ans). L’analyse s’appuie 
sur un screening des valorisations des titres, sur de nombreuses sources externes (conférences, presse 
spécialisée, recherche des brokers) ainsi que sur les rencontres avec les managements des entreprises. 
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❑ une sélection de valeurs : au sein des valeurs sélectionnées à l’étape 2, l’équipe de gestion définit une liste de 

titres sur lesquels le fonds est susceptible d’investir : « la Buy List ». Une analyse fondamentale approfondie est 
menée pour chaque société présente dans cette liste (dynamique des marchés sous-jacents, qualité du 
management, solidité financière de la société, capacité de financement de la croissance future) ainsi que son 
profil de risque tant d'un point de vue financier que sur les critères Environnementaux, Sociaux et de 
Gouvernance (ESG). L’analyse des critères ESG s’effectue à partir des enjeux clés sur chacun des critères (à 
titre d’exemple, pour le pilier Environnemental : pollution, biodiversité, changement climatique ; pour le pilier 
Social : libertés fondamentales, santé et développement ; pour le pilier Gouvernance : vision stratégique long 
terme, responsabilité et partage du pouvoir). 

Sur la base de ces travaux, la gestion estime le potentiel de création de performance boursière avant de procéder à 
la sélection finale de valeurs.  
L’équipe de recherche extra-financière met par ailleurs en place des actions « d’engagement » avec les entreprises 
détenues en portefeuille pour faire avancer leurs pratiques sur les sujets ESG lorsque nécessaire (rencontre des 
entreprises sur des sujets spécifiques ESG). 
 
Approche ESG mise en œuvre par le compartiment : 
 
Une analyse extra-financière des sociétés est ainsi systématiquement réalisée dans un premier temps, couvrant 
notamment les aspects ESG, selon une méthodologie propriétaire développée par la société de gestion. Cette 
méthodologie d’analyse extra-financière vise à évaluer les impacts sociaux et environnementaux de chaque valeur 
en lien avec les Objectifs de Développements Durables (ODD) définis par les Nations Unies. 
L’approche ISR mise en œuvre combine principalement des approches thématique ESG centrées sur les Objectifs 
de Développement Durable et « Best-in-universe », complétées par des approches d’exclusions sectorielles et 
d’engagement : 
• Approche thématique ESG consiste à choisir des émetteurs actifs sur des thématiques ou secteurs liés au 

développement durable tels que les énergies renouvelables, l'eau, la santé, ou plus généralement le changement 
climatique, l'éco efficience, le vieillissement de la population. 

• Approche « Best-in-universe » qui consiste à privilégier les émetteurs les mieux notés d'un point de vue extra-
financier indépendamment de leur secteur d'activité, en assumant des biais sectoriels, puisque les secteurs qui 
sont dans l'ensemble considérés plus vertueux seront plus représentés. 

• Approche exclusion consiste à exclure de l’univers d’investissement les entreprises ne répondant pas aux 
exigences minimales relatives aux activités controversées tel que décrit dans la description des exigences 
minimales disponible sur le site internet de la Société de Gestion https://www.mirova.com/fr.  

• Approche Engagement et Gouvernance consiste à influencer le comportement d’une entreprise/émetteur, à 
moyen et long terme, en faisant valoir l’importance d’une meilleure prise en compte des facteurs 
environnementaux, sociétaux et de gouvernance. Cette action recouvre aussi bien le dialogue avec les 
entreprises (individuellement ou collectivement), que les pratiques de vote des gérants, dont le dépôt de 
résolutions proposées en assemblée générale d’actionnaires. Ces politiques et rapport d’engagement et de vote 
sont disponibles sur le site internet de la société de gestion. 

 
L’univers d’investissement de départ est composé des valeurs présentes dans l’indicateur de référence ainsi que des 
valeurs identifiées par l’analyse fondamentale et l’équipe de recherche en raison de leur positionnement sur les 
enjeux de développement durable, auquel sont appliqués les différents critères présentés ci-dessous. 
 
Le compartiment « Impact ES Actions Europe » ne bénéficie pas à ce jour du Label ISR Français.  
 

A) Analyse extra-financière stratégique 
 
L’analyse ESG porte sur un minimum de 90% de l’actif net du Compartiment (hors liquidités), elle est intégrée à 
toutes les étapes du processus d’investissement et s’appuie sur une analyse thématique de l'univers d’investissement 
afin d’identifier les entreprises qui s’appuient sur le cadre des Objectifs de Développement Durable de l’ONU.  
La Société de Gestion réalise une revue des opportunités et risques ESG de tous les émetteurs éligibles à l’univers 
d’investissement suivant une grille de lecture sectorielle interne pour évaluer : 
• La qualité des pratiques environnementales, sociales et de gouvernance.  
• La contribution des pratiques et/ou des produits et services aux objectifs du développement durable (ODD) tels 

que définis par les Nations Unies. 
 

L’analyse ESG s’effectue à partir des enjeux clés spécifiques à chaque secteur. A titre d’exemple,  
• Sur le pilier Environnemental, la société de gestion analysera les impacts environnementaux résultant de la 

production d’énergie, l’éco-design et le recyclage.  
• Sur le pilier Social, la société de gestion analysera les pratiques en matière de santé et sécurité des employés ou 

les droits et conditions de travail dans la chaîne d’approvisionnement 
• Sur le pilier Gouvernance, la société de gestion analysera des critères comme l’équilibre de la répartition de la 

valeur, l’éthique des affaires ou la politique d’égalité professionnelle hommes-femmes. 
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Cet univers de valeurs sélectionnées constitue l’univers d’investissement responsable sur lequel la Société de 
Gestion met en œuvre l’étape de l’analyse financière en estimant le potentiel de création de performance boursière 
avant de procéder à la sélection finale de valeurs. 
La recherche et la notation extra-financière des entreprises sont réalisées en interne exclusivement et s'appuie sur 
les données brutes des entreprises ainsi que des rencontres régulières avec leur management. La Société de Gestion 
utilise aussi bien les données publiées par les entreprises que des données provenant de sources externes. 
A l’issue de ce processus, une opinion qualitative globale en cinq niveaux est attribuée à chaque société selon le 
cadre d’analyse décrite dans l’annexe relative aux informations précontractuelles. Seules les sociétés apportant des 
contributions positives ou ayant des pratiques a minima conformes avec certains Objectifs du Développement 
Durable, peuvent entrer dans la composition du portefeuille du compartiment, conduisant ainsi à une réduction d’au 
moins 20% de l’univers d’investissement de départ.    
Par ailleurs, dans le cas où un émetteur verrait sa notation baisser en dessous du minimum requis par le Société de 
Gestion, la position sur l’émetteur serait cédée dans le meilleur intérêt des porteurs d’Action. 
Ainsi, les valeurs sélectionnées seront à 100% des valeurs ayant fait l’objet d’une analyse et d’une notation ESG par 
la Société de Gestion. La prise en compte des critères ESG dans la gestion conduit à tout moment à une notation 
supérieure du portefeuille comparé à la notation de l’univers d’investissement après élimination de minimum 20% 
des valeurs les moins bien notées.  
 
Stratégie d’investissement durable :  
 
Afin d’atteindre l’objectif d’investissement durable fixé, tous les titres sélectionnés font l’objet d’une analyse 
approfondie en matière de développement durable et de gouvernance. Cette analyse est menée par l’équipe de 
recherche de la société de gestion (identification des opportunités durables, évaluation des pratiques ESG de 
l’émetteur, vote et activités engagées, recherche ESG et opinion « développement durable »). Chaque opinion « 
développement durable » inclut une analyse des opportunités et risques significatifs auxquels fait face une société.  
Le résultat de ces analyses permet d’établir une opinion qualitative globale qui est définie en rapport avec la possibilité 
d’atteindre les objectifs de développement durable de l’ONU (ci-après « ODD »).  
La société de gestion met tout en œuvre pour maximiser l’exposition du portefeuille à des sociétés ayant un impact 
positif sur les ODD des Nations Unies, tout en évitant les sociétés dont les pratiques, les activités ou les produits ont 
un impact négatif ou génèrent un risque de ne pas atteindre les ODD. En outre, compte tenu de la nécessité de 
maintenir un climat stable et de soutenir la croissance des services écosystémiques, la société de gestion vise à 
constituer un portefeuille d'investissement qui (i) représente une économie dans laquelle le réchauffement climatique 
mondial devrait se limiter à 2 degrés Celsius, comme le prévoit l’Accord de Paris de 2015 et (ii) qui contribue à 
préserver la diversité biologique et à utiliser durablement ses composantes.  
Pour plus d’informations sur l’approche adoptée par Mirova pour atteindre cet objectif d’investissement durable, vous 
pouvez consulter notre site internet à l’adresse suivante : www.mirova.com  
 
Le processus d’investissement inclut une approche ISR matérielle et contraignante qui se focalise sur des titres bien 
notés sur le plan ESG afin d’atténuer l’impact potentiel des risques de durabilité sur le rendement du portefeuille. La 
société de gestion s’appuie sur les indicateurs suivants pour évaluer, mesurer et suivre l’impact des investissements 
durables sélectionnés :  
-  La qualité ESG globale du portefeuille est mesurée en continu par rapport à l’indice de référence du produit afin 

de s’assurer que le Compartiment dispose d’un profil de qualité ESG supérieur à son univers d’investissement ;  
-  Mirova établit une analyse « développement durable » qualitative pour chaque investissement. Cette analyse 

intègre notamment une analyse qualitative des pratiques environnementales, sociales et/ou l’analyse de 
l’ensemble du cycle de vie du produit ou service, de l’extraction des matières premières à son élimination, en 
passant par son utilisation par le consommateur. L’analyse se concentre également sur les problématiques les 
plus pertinentes pour chaque investissement. Les principaux indicateurs négatifs, propres à chaque secteur, sont 
systématiquement intégrés dans l’opinion développement durable.  

 
Afin de mesurer sa contribution aux objectifs de développement durable de l’ONU, Mirova a développé plusieurs 
indicateurs de mesure d’impact qui sont notamment les suivants :  
-  Des indicateurs d’impact physique : Mirova utilise également pour chaque investissement un indicateur d’impact 

physique pour les émissions de carbone, évaluant à la fois les risques et opportunités en matière de transition 
énergétique. Au niveau du portefeuille du Compartiment, les émissions de carbone consolidées induites et évitées 
sont prises en considération afin de déterminer un niveau d’alignement avec l’Accord de Paris de 2015 sur le 
réchauffement climatique, sur la base des scénarios climatiques publiés par des organisations internationales 
telles que le GIEC « Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat » et l’Agence internationale 
de l’énergie. Pour plus d’informations sur la méthodologie de Mirova, vous pouvez consulter notre site internet à 
l’adresse suivante : www.mirova.com/Fr/recherche/demontrer-limpact  

-  Mirova utilise également d’autres indicateurs spécifiques tels que l’égalité femmes-hommes et la mixité, comme 
indiqué dans le rapport mensuel du Compartiment. 

 
B) Limites méthodologiques de l’analyse extra-financière  

 
L’approche en matière d’analyse d’entreprises repose sur une analyse qualitative des pratiques environnementales, 
sociales et de gouvernance de ces acteurs, qui cherche à capter leur niveau d’adéquation global avec l’atteinte des 
objectifs de développement durable.  

http://www.mirova.com/
http://www.mirova.com/Fr/recherche/demontrer-limpact
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Plusieurs limites peuvent être identifiées, en lien avec la méthodologie employée mais aussi plus largement avec la 
qualité de l’information disponible sur ces sujets.  
L’analyse se fonde en grande partie sur des données qualitatives et quantitatives communiquées par les entreprises 
elles-mêmes et est donc dépendante de la qualité de cette information. Bien qu’en amélioration constante, les 
reportings ESG des entreprises restent encore parcellaires et très hétérogènes. 
Afin de la rendre la plus pertinente possible, la Société de Gestion concentre son analyse sur les points les plus 
susceptibles d’avoir un impact concret sur les actifs étudiés et sur la société dans son ensemble. Ces enjeux clés 
sont définis par secteur et revus régulièrement. Néanmoins ils ne sont par définition pas exhaustifs.  
Enfin, l’anticipation de la survenue de controverses reste un exercice difficile, et peuvent amener à revoir a posteriori 
l’opinion de la Société de Gestion sur la qualité ESG d’un actif.   
 
Compartiment IMPACT ES OBLIG EURO de la SICAV « IMPACT ES » 
 
« Ce Compartiment a un objectif d’investissement durable.  
L’objectif de gestion du Compartiment est d’obtenir, sur une durée minimale de placement recommandée de 3 ans, 
une performance nette de frais de gestion supérieure à celle de l’indice Bloomberg EuroAgg 500 Total Return Index 
Value Unhedged EUR en investissant dans un large éventail d’instruments de taux incluant des obligations vertes et 
sociales répondant aux critères ESG (Environnement, Social et Gouvernance) selon l’analyse de l’équipe de 
recherche interne de Mirova et en intégrant la prise en compte systématique de critères ESG (Environnement, Social, 
Gouvernance). Les investissements dans des modèles économiquement durables présentant des caractéristiques 
sociales et/ou environnementales ne sont effectués qu’à condition qu’ils n’entravent pas ces objectifs 
environnementaux et sociaux et que les sociétés sélectionnées suivent des pratiques de bonne gouvernance. 
 
❑ STRATEGIE D'INVESTISSEMENT 
 
1 - STRATEGIE UTILISEE 
 
La stratégie d'investissement du fonds consiste à sélectionner des titres de dettes jusqu’à 100% de l’actif net, 
principalement des obligations libellées en euros. 
Cette stratégie de gestion active est axée sur la sélection de titres et vise à rechercher la performance à travers la 
combinaison des analyses extra-financières et financières afin d’identifier de la valeur au sein de l’univers obligataire.  
Le processus de gestion qualitatif, basé sur la sélection des titres obligataires est structuré selon les étapes  
suivantes : 
 
1) Définition de l’univers d’investissement 
 
Ce fonds intègre l’analyse Environnementale, Sociale et de Gouvernance pour définir son univers d’investissement. 
Notre processus de gestion vise, d’une part à éviter les émetteurs mal positionnés sur les enjeux du développement 
durable tels qu’ils ont été définis par les Nations Unies et d’autre part, à favoriser les émetteurs qui contribuent 
positivement à ces enjeux ainsi que les émissions vertes et sociales telles qu’elles sont définies par les équipes de 
recherche de Mirova. 
Les obligations vertes et sociales sont des obligations à « double impact » : un impact financier comme les obligations 
conventionnelles, un impact environnemental et social dans la mesure où ces émissions financent des projets liés à 
la transition environnementale et sociale. Il s’agit d’évoluer vers une économie à bas carbone c’est-à-dire une 
économie où les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique sont développés.  
Pour être éligibles, les obligations vertes doivent répondre simultanément aux quatre critères suivants définis par les 
Green Bonds Principles de l’ICMA (International Capital Market Association) et la Société de Gestion :  
- L’utilisation des fonds : la documentation légale, lors de l’émission de l’obligation, doit spécifier que l’utilisation 

des fonds permettra de financer ou de refinancer des projets présentant des bénéfices environnementaux. 
- Une évaluation de la qualité environnementale : la Societé de Gestion ne qualifie d’obligations vertes que celles 

dont les projets financés disposent d’une bonne évaluation quant à leur bénéfice environnemental. 
- Allocation des fonds levés : l’émetteur doit être transparent quant à l'utilisation des fonds levés et le produit de 

l'émission doit être ségrégé des autres flux financiers de l'émetteur.  
- L’émetteur doit s’engager à fournir un reporting régulier de l’utilisation des fonds pour que l’obligation soit 

considérée comme verte. Le Société de Gestion analyse notamment dans le rapport annuel la transparence ainsi 
que la diffusion d’indicateurs pour mesurer l’impact environnemental des projets. 

En complément, le Société de Gestion procède à une évaluation des pratiques générales de l’entreprise ou de la 
gestion des risques environnementaux et sociaux tout au long du cycle de vie des projets financés indépendamment 
des éventuels bénéfices ou atteintes à l’environnement issus de l’exploitation des projets. Si lors de cette évaluation, 
une alerte sur le non-respect des droits humains est détectée, l’obligation sera automatiquement exclue de l’univers 
d’investissement. La Société de Gestion vérifie également que la stratégie globale de l’émetteur d’obligations vertes 
est bien en ligne avec les enjeux de la transition environnementale. 
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2) Analyse extra-financière ESG : 
 
Une analyse extra-financière des émetteurs est ainsi systématiquement réalisée dans un premier temps, couvrant 
notamment les aspects ESG, selon une méthodologie propriétaire développée par la société de gestion. Cette 
méthodologie d’analyse extra-financière vise à évaluer les impacts sociaux et environnementaux de chaque société 
en lien avec les Objectifs de Développements Durables (ODD). 
L’approche ISR mise en œuvre est une approche multi-thématique qui combine principalement des approches 
thématique ESG et Best-in-universe », complétées par des approches d’exclusions sectorielles et d’engagement : 
• Approche thématique ESG consiste à choisir des émetteurs actifs sur des thématiques ou secteurs liés au 

développement durable tels que les énergies renouvelables, l'eau, la santé, ou plus généralement le changement 
climatique, l'éco efficience, le vieillissement de la population. 

• Approche « Best-in-universe », consiste à privilégier les émetteurs les mieux notés d'un point de vue extra-
financier indépendamment de leur secteur d'activité, en assumant des biais sectoriels, puisque les secteurs qui 
sont dans l'ensemble considérés plus vertueux seront plus représentés. 

• Approche exclusion consiste à exclure de l’univers d’investissement les entreprises ne répondant pas aux 
exigences minimales relatives aux activités controversées tel que décrit dans la description des exigences 
minimales disponible sur le site internet de la Société de Gestion.  

• Approche Engagement et Gouvernance consiste à influencer le comportement d’une entreprise/émetteur, à 
moyen et long terme, en faisant valoir l’importance d’une meilleure prise en compte des facteurs 
environnementaux, sociétaux et de gouvernance. Cette action recouvre le dialogue avec les entreprises 
(individuellement ou collectivement). Le rapport d’engagement est disponible sur le site internet.  

 
La Société de Gestion réalise une revue des opportunités et risques ESG de tous les émetteurs éligibles à l’univers 
d’investissement suivant une grille de lecture sectorielle interne pour évaluer : 
• La qualité des pratiques environnementales, sociales et de gouvernance.  
• La contribution des pratiques et/ou des produits et services aux objectifs du développement durable (ODD) tels 

que définis par les Nations Unies. 
 
Pour chaque émetteur, l’équipe de recherche établit une évaluation qui prend en compte les enjeux spécifiques de 
chaque secteur :   
 
• Sur le pilier Environnemental, la société de gestion analysera les impacts environnementaux résultant de la 

production d’énergie, l’éco-design et le recyclage.  
• Sur le pilier Social, la société de gestion analysera les pratiques en matière de santé et sécurité des employés ou 

les droits et conditions de travail dans la chaîne d’approvisionnement 
• Sur le pilier Gouvernance, la société de gestion analysera des critères comme l’équilibre du mode de répartition 

de la valeur ou l’éthique des affaires. 
 
La recherche et la notation extra-financière des entreprises sont réalisées en interne exclusivement et s'appuie sur 
les données brutes des entreprises ainsi que des rencontres régulières avec leur management. Les données publiées 
par les entreprises et les données provenant de sources externes seront utilisées. 
A l’issue de ce processus, une opinion qualitative globale en cinq niveaux selon le cadre d’analyse décrite dans 
l’annexe relative aux informations précontractuelles, est attribuée à chaque émission obligataire.  
Le compartiment « Impact ES Oblig Euro » ne bénéficie pas du Label ISR Français.  
Les valeurs sélectionnées seront à 100% des valeurs ayant fait l’objet d’une analyse et d’une notation ESG par la 
Société de Gestion. 
Cette analyse aboutit à un portefeuille bénéficiant d’une note ESG moyenne supérieure à l’indice de référence après 
élimination de 20% des valeurs les plus mal notés. 
 
Stratégie d’investissement durable :  
 
Afin d’atteindre l’objectif d’investissement durable fixé, tous les titres sélectionnés font l’objet d’une analyse 
approfondie en matière de développement durable et de gouvernance. Cette analyse est menée par l’équipe de 
recherche de la société de gestion (identification des opportunités durables, évaluation des pratiques ESG de 
l’émetteur, vote et activités engagées, recherche ESG et opinion « développement durable »). Chaque opinion « 
développement durable » inclut une analyse des opportunités et risques significatifs auxquels fait face une société.  
Le résultat de ces analyses permet d’établir une opinion qualitative globale qui est définie en rapport avec la possibilité 
d’atteindre les objectifs de développement durable de l’ONU (ci-après « ODD »).  
La société de gestion met tout en œuvre pour maximiser l’exposition du portefeuille à des sociétés ayant un impact 
positif sur les ODD des Nations Unies, tout en évitant les sociétés dont les activités ou les produits ont un impact 
négatif ou génèrent un risque de ne pas atteindre les ODD. En outre, compte tenu de la nécessité de maintenir un 
climat stable et de soutenir la croissance des services écosystémiques, la société de gestion vise à constituer un 
portefeuille d'investissement qui (i) représente une économie dans laquelle le réchauffement climatique mondial 
devrait se limiter à 2 degrés Celsius, comme le prévoit l’Accord de Paris de 2015 et (ii) qui contribue à préserver la 
diversité biologique et à utiliser durablement ses composantes.  
Pour plus d’informations sur l’approche adoptée par Mirova pour atteindre cet objectif d’investissement durable, vous 
pouvez consulter notre site internet à l’adresse suivante : www.mirova.com  
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Le processus d’investissement inclut une approche ISR matérielle et contraignante qui se focalise sur des titres bien 
notés sur le plan ESG afin d’atténuer l’impact potentiel des risques de durabilité sur le rendement du portefeuille. La 
société de gestion s’appuie sur les indicateurs suivants pour évaluer, mesurer et suivre l’impact des investissements 
durables sélectionnés :  
- La qualité ESG globale du portefeuille est mesurée en continu par rapport à l’indice de référence du produit afin 

de s’assurer que le fonds dispose d’un profil de qualité ESG supérieur à son univers d’investissement ;  
- Mirova établit une analyse « développement durable » qualitative pour chaque investissement. Cette analyse 

intègre l’ensemble du cycle de vie du produit ou service, de l’extraction des matières premières à son élimination, 
en passant par son utilisation par le consommateur. L’analyse se concentre également sur les problématiques 
les plus pertinentes pour chaque investissement. Les principaux indicateurs négatifs, propres à chaque secteur, 
sont systématiquement intégrés dans l’opinion développement durable.  

 
Afin de mesurer sa contribution aux objectifs de développement durable de l’ONU, Mirova a développé plusieurs 
indicateurs de mesure d’impact qui sont notamment les suivants :  
- Des indicateurs d’impact physique : Mirova utilise également pour chaque investissement un indicateur d’impact 

physique pour les émissions de carbone, évaluant à la fois les risques et opportunités en matière de transition 
énergétique. Au niveau du portefeuille du Compartiment, les émissions de carbone consolidées induites et évitées 
sont prises en considération afin de déterminer un niveau d’alignement avec l’Accord de Paris de 2015 sur le 
réchauffement climatique, sur la base des scénarios climatiques publiés par des organisations internationales 
telles que le GIEC « Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat » et l’Agence internationale 
de l’énergie.  
Pour plus d’informations sur la méthodologie de Mirova, vous pouvez consulter notre site internet à l’adresse 
suivante : www.mirova.com/Fr/recherche/demontrer-limpact  

- Mirova utilise également d’autres indicateurs spécifiques tels que l’égalité femmes-hommes et la mixité, comme 
indiqué dans le rapport mensuel du Compartiment. 

 
Limites méthodologiques de l’analyse extra-financière :  
 
L’approche en matière d’analyse d’entreprises repose sur une analyse qualitative des pratiques environnementales, 
sociales et de gouvernance de ces acteurs, qui cherche à capter leur niveau d’adéquation global avec l’atteinte des 
objectifs de développement durable. 
Plusieurs limites peuvent être identifiées, en lien avec la méthodologie employée mais aussi plus largement avec la 
qualité de l’information disponible sur ces sujets.  
L’analyse se fonde en grande partie sur des données qualitatives et quantitatives communiquées par les entreprises 
elles-mêmes et est donc dépendante de la qualité de cette information. Bien qu’en amélioration constante, les 
reportings ESG des entreprises restent encore parcellaires et très hétérogènes. 
Afin de la rendre la plus pertinente possible, la société de Gestion concentre son analyse sur les points les plus 
susceptibles d’avoir un impact concret sur les actifs étudiés et sur la société dans son ensemble. Ces enjeux clés 
sont définis par secteur et revus régulièrement. Néanmoins ils ne sont par définition pas exhaustifs.  
Enfin, l’anticipation de la survenue de controverses reste un exercice difficile, et peuvent amener à revoir a posteriori 
l’opinion de la Société de Gestion sur la qualité ESG d’un actif.  
 
3) Analyse financière 
 
Cette étape consiste à identifier les modèles économiques capables disposant d’une qualité de crédit de bon niveau 
en évitant le risque de dégradation selon l’analyse de la Société de Gestion.  
Après application de ces filtres de sélection, l’équipe de gestion de la Société de Gestion effectue sa propre analyse 
fondamentale et financière, basées sur des éléments tels que la qualité de la stratégie et du management, le 
positionnement concurrentiel de la société, le niveau d’endettement de la société et sa valorisation, pour apprécier 
les caractéristiques intrinsèques de chaque modèle économique, et identifier les facteurs de croissance durable. 
Seules les valeurs présentant un profil fondamental robuste selon la méthodologie d’analyse de la Société de Gestion 
sont éligibles à l’univers d’investissement.  
 
4) Analyse de la valorisation des titres obligataires 
 
Cette étape consiste à étudier la valorisation relative des titres. Pour ce faire, la Société de Gestion effectue :  
• des comparaisons (secteur, notation, zone géographique) 
• une évaluation de la « fair value » des émissions 
• une prévision de spread à 3 ans par rapport aux titres de référence (Etat allemand de même maturité pour les 

titres d’états libellés en euros, courbe des swaps pour les titres de crédit …). 
Cette évaluation se base sur le profil de crédit, le profil ESG et la liquidité du titre. 
L’analyse de ces éléments permet d’aboutir à une évaluation qualitative pour chaque émission selon l’échelle ci-
dessous : 

 très attractive 
 attractive 
 au juste prix  
 onéreuse 
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Seules les obligations avec une notation au minimum au juste prix sont éligibles à la liste d’achat.  
A noter que le processus de gestion est calibré de façon à limiter le risque de déviation de la performance du 
Compartiment par rapport à celle de l’indice de référence. 
 

 Minimum Maximum 
Fourchette de sensibilité aux spreads de crédit  0 4,5 
Fourchette de sensibilité aux taux d’intérêt 0 10 
Zone géographique 
des émetteurs 

Exposition Zone Euro 0% 100% 
Exposition Hors Zone Euro 0% 100% 

 
A défaut de notation d’une émission nous prendrons la notation de l’émetteur ».  
 
• Sur les financements solidaires, les investissements se font au travers du Fonds Professionnel 

Spécialisé (FPS) MIROVA SOLIDAIRE, géré par MIROVA, dont la stratégie d’investissement est reprise 
ci-dessous : 

 
« Le fonds a un objectif d’investissement durable au sens l’article 9 du Règlement (UE) 2019/2088 sur la publication 
d’informations en matière de durabilité dans le secteur des services financiers (dit « Règlement SFDR »).  
L’objectif de gestion du fonds est d’investir d’une part à 40% de son actif minimum en titres non cotés émis par des 
entités agréées par l’autorité administrative en tant qu’entreprises solidaires à utilité sociale (ESUS) au sens de 
l’article L3332-17-1 du code du travail, et d’autre part en titres non cotés émis par des structures d’impact (entreprises 
ou fonds d’investissement) répondant favorablement à des critères sociétaux et/ou environnementaux et  
financiers. » (….) 
« Le fonds professionnel spécialisé pourra intégrer des titres de capital et/ou de dette émis par des entreprises agréés 
explicitement comme entités solidaires ainsi que des titres non cotés émis par des émetteurs répondant 
favorablement à des critères sociétaux et/ou environnementaux et financiers. Les investissements trouvent leurs 
sources dans des projets ou entreprises non cotées de la zone Euro en particulier ayant un fort contenu social ou 
environnemental (ex : éco-industries, éco-énergies, commerce équitable etc.). L’actif sera en outre composé, en 
permanence, d’au moins 40% de titres émis par des entreprises solidaires, au sens de l’article L 3332-17-1 du Code 
du travail. 
Dans la limite de 5% de l’actif net du fonds, les investissements pourront être réalisés dans des structures non cotées 
répondant favorablement à des critères sociétaux et/ou environnementaux et financiers situés en dehors de la zone 
Euro, notamment dans des pays émergents.  
Les titres émis par des entreprises solidaires s’entendent des titres de capital, des titres participatifs, des titres 
obligataires, des billets à ordre, des bons de caisse, des avances en comptes courants et des prêts participatifs émis 
ou consentis par ces mêmes entreprises. 
Le recours à cette classe d’actif vise à financer, en priorité, des structures et des projets solidaires qui ont une forte 
utilité sociale économique et/ou environnementale en particulier pour les personnes en situation de vulnérabilité. 
L’objectif est d’intervenir sur les grandes thématiques du solidaire notamment la lutte contre l’exclusion et le chômage, 
l’insertion des travailleurs en difficulté, l’accès au logement, l’agriculture d’insertion et raisonnée, les activités qui 
visent à conserver ou créer la dynamisation des territoires, l’accès au microcrédit, et les services de soins aux 
personnes en difficultés entre autres. Par conséquent, il vise à offrir une « performance sociale » des investissements, 
en complément de la performance financière réalisée ». 
 

2) Allocation de diversification : 
 
Ce compartiment peut diversifier ses investissements en sélectionnant des OPCVM/FIA ISR suivant une stratégie 
différenciante de celles des OPC ISR « cœur de portefeuille ». Ces OPCVM/FIA de diversification intègrent des 
caractéristiques ESG dans leur processus de prise de décision d’investissement. Une potentielle incohérence entre 
les stratégies ISR / ESG des OPC sous-jacents (critères, approches, contraintes ...) existe. 
Au sein de cette allocation de diversification, plusieurs approches ISR sont dès lors combinées avec le respect des 
principes suivants : 
- prérequis à l’investissement : la société de gestion des fonds sélectionnés doit avoir sa propre méthodologie ISR 

développée par des analystes ESG internes permettant d’évaluer chaque émetteur détenu par l’OPCVM/FIA 
selon des critères d’Investissement Socialement Responsable (ISR) : enjeux environnementaux, 
sociaux/sociétaux et, de gouvernance (ESG) ; 

- la simple exclusion d’un titre ou d’un secteur ne peut être un critère suffisant pour investir sur une stratégie de 
gestion ; 

- les approches thématiques ou multithématiques (ex : création d’emplois, biodiversité, énergies renouvelables, 
réduction de la pollution, contribution au développement de la santé des populations, …) sont privilégiées ; 

- l’engagement actionnarial sur le long terme avec les émetteurs (dialogue avec les émetteurs, vote en assemblée 
générale, et/ou dépôt de résolution) est également favorisé. 

 
Une revue des critères ESG et du processus de gestion de ces OPCVM/FIA est alors menée fréquemment par 
l’équipe de gestion du compartiment. Un constat de défaillance du processus d’analyse extra-financière mené par 
les sociétés de gestion sous-jacentes peut conduire à l’exclusion de ces sociétés de gestion de l’univers des 
OPCVM/FIA investissables par le compartiment.  
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Modalités et échéances de communication des informations relatives au profil de risque, à la gestion du 
risque de liquidité, à l’effet de levier et à la gestion du collatéral : 
 
Les informations relatives à la gestion du risque de liquidité, au niveau maximal de levier auquel a recours le 
compartiment, au droit de réemploi des actifs du compartiment donnés en garantie et aux garanties prévues par les 
aménagements relatifs à l’effet de levier figurent, le cas échéant, dans le rapport annuel du Fonds. 
 
Profil de risque : 
 
Les principaux risques sont les suivants : 
 
- Risque de perte en capital : Le compartiment ne bénéficie d’aucune garantie ni de protection. En conséquence, 

le capital initialement investi pourrait ne pas être intégralement restitué. 
 
- Risque actions : Il s’agit du risque de dépréciation des actions et/ou des indices des marchés actions, lié à 

l’investissement et/ou à l’exposition du portefeuille en actions ou à des indices des marchés actions, qui peut 
entraîner la baisse de la valeur liquidative. 

 
- Risque sur les petites et moyennes capitalisations :  

Il se caractérise par deux risques principaux : 
o D'une part : un risque de liquidité sur les titres du fait de la faible profondeur de marché lié à la faible 

capitalisation de ces sociétés. De fait, les achats/ventes peuvent ne pas être réalisés au meilleur prix dans les 
délais habituels. 

o D'autre part : les obligations de communications financières peuvent être moins nombreuses pour les sociétés 
de petites et moyennes capitalisations que pour les sociétés de grandes capitalisations. Ceci peut avoir un 
impact sur les analyses menées sur ces titres. 

La réalisation de ces risques peut entraîner une baisse de la valeur liquidative. 
 
- Risque de taux : Le risque de taux est le risque de dépréciation (perte de valeur) des instruments de taux 

découlant des variations des taux d’intérêt ce qui entraînera une baisse de la valeur liquidative. Il est mesuré par 
la sensibilité. La sensibilité exprime le degré moyen de réaction des cours des titres à taux fixes détenus en 
portefeuille lorsque les taux d’intérêt varient de 1%. 

 
- Risque de change : Le risque de change est le risque lié aux variations des cours des devises autres que la 

devise de référence du portefeuille dans lesquelles tout ou partie de l’actif est investi. Ce risque peut entraîner 
une baisse de la valeur liquidative. 

 
- Risque de crédit : Il s’agit du risque de dégradation de la situation financière et économique de l’émetteur d’un 

titre de créance dans lequel le compartiment investit. En cas de détérioration de la qualité d’un émetteur, par 
exemple de sa notation par les agences de notation financière, la valeur des instruments qu’il émet peut baisser. 
La réalisation de ce risque peut entraîner une baisse de la valeur liquidative du compartiment.  

 
- Risque de contrepartie : Le compartiment utilise des contrats financiers et/ou de gré à gré. Ces opérations 

conclues avec une ou plusieurs contreparties éligibles, exposent potentiellement le compartiment à un risque de 
défaillance de l’une de ces contreparties pouvant la conduire à un défaut de paiement qui peut entrainer une 
baisse de la valeur liquidative. 

 
- Risque lié à l’inflation : Une partie du portefeuille étant ou pouvant être investie en titres indexés sur l’inflation, 

un risque de dépréciation de ces titres est envisageable en cas de baisse de l’inflation. 
 
- Risque lié à l’investissement en titres solidaires : Ce risque est lié à la nature des titres non cotés de structures 

solidaires entraînant essentiellement un risque de liquidité et un risque de valorisation : 
o Le risque de liquidité présent dans le compartiment existe essentiellement du fait de la difficulté à vendre les 

titres non cotés à l’actif du compartiment dans des conditions optimales, en raison de l’absence d’un marché 
actif et de la nature des émetteurs solidaires, qui n’ont pas vocation à racheter leurs titres avant l’échéance. 
La matérialisation de ce risque impactera négativement la valeur liquidative du compartiment.  

o Le Risque de valorisation présent dans le compartiment existe essentiellement du fait de la souscription puis 
de la valorisation des titres solidaires, via le FPS Mirova Solidaire, à l’actif du compartiment en l’absence de 
cotations et de références de marchés permettant de les encadrer précisément. La matérialisation de ce risque 
peut impacter négativement la valeur liquidative du compartiment.  

 
-  Risque lié aux investissements immobiliers : La valeur des actifs immobiliers est sujette à la conjoncture 

économique générale et à l’évolution des taux longs. En effet, l’évolution de différents facteurs économiques peut 
avoir un impact négatif sur les actifs immobiliers ce qui pourrait entrainer la baisse du capital investi. 

 
- Risque de liquidité : Le risque de liquidité présent dans le Fonds existe du fait de la difficulté d’acheter ou vendre 

immédiatement des actifs immobiliers et/ou titres solidaires. La matérialisation de ce risque pourra impacter 
négativement la valeur liquidative du Fonds. 
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- Risques de durabilité : ce Compartiment est sujet à des risques de durabilité à savoir un événement ou une 
situation dans le domaine environnemental, social ou de la gouvernance qui, s’il survient, pourrait avoir une 
incidence négative importante, réelle ou potentielle, sur la valeur de l’investissement. Le portefeuille du 
Compartiment inclut une approche ESG matérielle solide qui se focalise sur des titres bien notés sur plan ESG 
afin d’atténuer l’impact potentiel des risques de durabilité sur le rendement du portefeuille. 

 
Composition du compartiment :  
 
Le compartiment « IMPACT ISR MIXTE SOLIDAIRE » est un compartiment solidaire. À ce titre, l'actif du 
compartiment est investi entre 5 et 10 % en titres émis par des entreprises solidaires agréées en application de 
l'article L. 3332-17-1 du Code du travail ou en parts de FCPR ou en titres émis par des sociétés de capital-risque, 
sous réserve que leur actif soit composé d'au moins 35 % de titres émis par des entreprises solidaires agréées en 
application de l'article L. 3332-17-1 du Code du travail.  
Une part de l’encours est donc consacrée au financement de projets ayant une utilité sociale ou environnementale 
(en faveur de l’insertion de personnes en difficultés, du logement social, d’activités écologiques, de la solidarité 
internationale), via l’investissement dans les titres émis par ces entreprises solidaires et détenus par le FPS 
« MIROVA SOLIDAIRE ». 
Le compartiment « IMPACT ISR MIXTE SOLIDAIRE » est exposé comme suit : 
- entre 30% minimum et 60% maximum de l’actif net aux marchés actions par le biais d’OPCVM et/ou de FIA 

(majoritairement à travers le compartiment « IMPACT ES ACTIONS EUROPE » de la SICAV « IMPACT ES » 
gérée par Mirova). La zone géographique prépondérante est l’Europe (zone Euro et hors zone Euro). 

- entre 20% minimum et 65% maximum de l’actif net en produits des marchés de taux via des OPCVM et/ou des 
FIA, principalement dans des pays de la zone Euro (majoritairement à travers le compartiment « IMPACT ES 
OBLIG EURO » de la SICAV « IMPACT ES »). 
Le portefeuille est composé indirectement de produits de taux : obligations à taux fixes, variables, indexés, et/ou 
convertibles. 
En ce qui concerne l’allocation des différents types de taux susvisés, il n’existe pas de clé de répartition 
prédéterminée. L’allocation dépend essentiellement de facteurs macroéconomiques et de facteurs techniques, 
tout en veillant à une diversification minimale des risques sous-jacents (taux, inflation, pente de la courbe, 
spreads de crédit, …). La poche obligataire du compartiment est gérée à l’intérieur d’une fourchette de 
sensibilité comprise entre 0 et 10. 
Cette poche obligataire sera principalement investie en titres émis par des Etats ou assimilés et en titres émis 
par des émetteurs privés respectant une notation minimale de BBB- ou équivalents*. 
*La Société de Gestion s’appuie pour l'évaluation du risque de crédit sur ses équipes et sa propre méthodologie. 
En plus de cette évaluation, les obligations du portefeuille répondent à une contrainte de « rating » (notation) 
correspondant à « investment grade » selon les critères de la Société de Gestion (supérieure ou égale à BBB- 
selon Standard & Poor’s ou Baa3 dans l’échelle Moody’s). 
Le compartiment « IMPACT ISR MIXTE SOLIDAIRE » peut également investir indirectement dans des produits 
de taux internationaux dans la limite de 10 % maximum de son actif et dans la limite du risque de change 
supporté par le compartiment. 

 
Instruments utilisés : 
 

▪ Actions ou parts d’OPC (OPCVM ou FIA) ou de fonds d’investissement ; 
 
OPCVM de droit français* X 
OPCVM de droit européen* X 
Fonds d’investissement à vocation générale de droit français* X 

Fonds professionnels à vocation générale de droit français respectant le droit commun sur les 
emprunts d’espèces (pas + de 10%), le risque de contrepartie, le risque global (pas + de 100%) et qui 
limitent à 100% de la créance du bénéficiaire les possibilités de réutilisation de collatéraux* 

 

FIA de droit européen ou fonds d’investissement droit étranger faisant l’objet d’un accord bilatéral 
entre l’AMF et leur autorité de surveillance et si un échange d’information a été mis en place dans le 
domaine de la gestion d’actifs pour compte de tiers* 

 

Placements Collectifs de droit français ou FIA de droit européen ou fonds d’investissement de droit 
étranger remplissant les conditions de l’article R. 214-13 du Code monétaire et financier* 

 

Fonds d’investissement de droit européen ou de droit étranger répondant aux critères fixés par le 
règlement général de l’Autorité des marchés financiers (article 412-2-2 du RGAMF) 

 

OPCVM ou FIA nourricier   
Fonds de Fonds (OPCVM ou FIA) de droit français ou européen détenant plus de 10% d’OPC  
Fonds professionnels à vocation générale ne respectant pas les critères de droit commun ci-dessus  
Fonds professionnels spécialisés  X 
Fonds de capital investissement (incluant FCPR ; FCPI ; FIP) ; et Fonds professionnels de capital 
investissement  

 

OPCI, OPPCI ou organismes de droit étranger équivalent X 
Fonds de Fonds alternatifs  
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* Ces OPCVM / Fonds ne pourront détenir eux-mêmes plus de 10 % de leur actif en OPCVM/FIA/Fonds 
d’investissement. 
 
Les OPC détenus par le compartiment peuvent être gérés par la Société de Gestion ou par une société juridiquement 
liée ou par une société du groupe Natixis Investment Managers.  
 

▪ Actifs dérogatoires mentionnés aux articles R. 214-32-18 § II, R.214-32-19 et R.214-212 2ème alinéa du 
Code monétaire et financier, dans la limite de 10 % de l’actif net ; 
 

▪ Instruments dérivés 
 
Le processus d’investissement intègre l’utilisation des contrats financiers, conditionnels ou non, négociés sur les 
marchés règlementés, organisés ou de gré à gré. Le Fonds peut utiliser les instruments dérivés dans la limite 
d’engagement de 100 % de l’actif net. 
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NATURE 
DES INSTRUMENTS 

UTILISÉS 

Contrats à terme (futures) sur   

Actions X X  X     X    

Taux X X   X    X    

Change X X    X   X X   

Indices X X  X X    X    

Options sur  

Actions X X  X     X    

Taux X X   X    X    

Change X X    X   X X   

Indices X X  X X    X    

Swaps  

Actions             

Taux             
Change             
Indices             

Change à terme  

Devise(s)   X   X   X X   

Dérivés de crédit  

Credit Default Swap (CDS)             

First Default              

First Losses Credit Default Swap             
* Se référer à la politique d'exécution des ordres de la Société de Gestion disponible sur le site internet  

www.im.natixis.com . 
  

Le FCPE n’aura pas recours à des contrats d’échange sur rendement global (« Total Return Swap »). 
  

http://www.im.natixis.com/
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▪ Dépôts 
 
Pour contribuer à la réalisation de son objectif de gestion, le compartiment peut effectuer des dépôts à terme dans 
la limite de 100 % de son actif net. Ces dépôts, d’une durée maximale de douze mois, respecteront les conditions du 
Code monétaire et financier. 
 

▪ Emprunts d’espèces 
 
La Société de Gestion peut, pour le compte du compartiment, procéder à des emprunts en espèces dans la limite de 
10 % de l’actif du compartiment et dans le cadre exclusif de l’objet et de l’orientation de la gestion du compartiment. 
Il ne peut être procédé au nantissement du portefeuille du compartiment en garantie de cet emprunt. 
 

▪ Contrats constituant des garanties financières 
 
Dans le cadre de la conclusion de contrats financiers, le FCPE peut recevoir /verser des garanties financières sous 
la forme de transfert en pleine propriété de titres et/ou d’espèces. 
Les titres reçus en garantie doivent respecter les critères fixés par la réglementation et doivent être octroyés par des 
établissements de crédit ou autres entités respectant les critères de forme juridique, pays et autres critères financiers 
énoncés dans le Code monétaire et financier. 
Le niveau des garanties financières et la politique en matière de décote sont fixés par la politique d’éligibilité des 
garanties financières de la Société de Gestion conformément à la réglementation en vigueur et englobe les catégories 
ci-dessous :  
- Garanties financières en espèces dans différentes devises selon une liste prédéfinie tel que l’Euro et l’USD ; 
- Garanties financières en titres de dettes ou en titres de capital selon une nomenclature précise.  
 
La politique d’éligibilité des garanties financières définit explicitement le niveau requis de garantie et les décotes 
appliqués pour chacune des garanties financières en fonction de règles qui dépendent de leurs caractéristiques 
propres. Elle précise également, conformément à la réglementation en vigueur, des règles de diversification des 
risques, de corrélation, d’évaluation, de qualité de crédit et de stress tests réguliers sur la liquidité des garanties. 
En cas de réception de garanties financières en espèces, celles-ci pourront être réinvesties dans les catégories 
d’actifs et instruments financiers énoncés à l’article 3 du règlement et conformément à la stratégie d’investissement 
du FCPE. 
La Société de Gestion procèdera, selon les règles d’évaluation prévues dans ce règlement, à une valorisation 
quotidienne des garanties reçues sur une base de prix de marché (mark-to-market). Les appels de marge seront 
réalisés sur une base quotidienne. 
Les garanties reçues par le FCPE seront conservées par le Dépositaire du FCPE ou à défaut par tout dépositaire 
tiers faisant l’objet d’une surveillance prudentielle et qui n’a aucun lien avec le fournisseur de la garantie. 
Les risques associés aux contrats financiers et à la gestion des garanties inhérentes sont décrits dans la section 
profil de risque. 
 
Les informations figurant dans la rubrique « Orientation de gestion » du règlement permettent de satisfaire à 
l’obligation de communication résultant de l’article 318-47 du règlement général de l’AMF. 
Cette communication ne préjuge en rien les autres méthodes et mesures de gestion des risques qui doivent être 
mise en place par la Société de Gestion (conformément aux articles 318-38 à 318-41 du règlement général de l’AMF 
et aux articles 38 à 45 du règlement délégué (UE) n° 231/2013 de la Commission du 19 décembre 2012).  
La mise à disposition d'une version à jour du prospectus sur la base GECO permet de répondre à l’obligation de 
transmission annuelle à l’AMF de ces informations mentionnée à l’article 318-47 du règlement général de l’AMF. 
 
Méthode de calcul du ratio du risque global : La méthode de calcul du risque global utilisée est la méthode de 
l’engagement. 
 
Informations sur les critères environnementaux, sociaux et de qualité de gouvernance (ESG) 
Des informations supplémentaires sur les modalités de prise en compte des critères ESG par la Société de Gestion 
sont disponibles dans le rapport annuel du Fonds et sur le site internet de la Société de Gestion.  
 
Information sur le règlement Taxonomie (UE) 2020/852 : 
 
Les informations relatives à la Taxonomie des compartiments « IMPACT ES ACTIONS EUROPE » et « IMPACT ES 
OBLIG EURO » de la SICAV « IMPACT ES » dans lesquels le compartiment « IMPACT ISR MIXTE SOLIDAIRE » 
est majoritairement investi figurent dans les informations précontractuelles sur l’investissement durable, situées en 
annexe de ce règlement. 
 
Informations périodiques 
 
Le dernier rapport annuel, le dernier état périodique ainsi que la composition des actifs sont adressés dans un délai 
de huit jours ouvrés sur simple demande écrite de l’investisseur auprès de : 
 
Natixis Investment Managers International  
43 avenue Pierre Mendès France - 75013 PARIS 
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Le dernier rapport annuel est également disponible sur l’Espace Épargnants à l’adresse 
www.interepargne.natixis.com/epargnants ou sur le site du TCCP désigné par votre entreprise, sur simple demande 
écrite auprès de la Société de Gestion ou auprès du gestionnaire du PER. 
 
La dernière valeur liquidative du Fonds peut être obtenue sur l’Espace Sécurisé Épargnants à l’adresse 
www.interepargne.natixis.com/epargnants ou sur le site du TCCP désigné par votre entreprise, sur simple demande 
écrite auprès de la Société de Gestion ou auprès du gestionnaire du PER. 
 
Les performances passées sont mises à jour chaque année dans le DICI. Celui-ci est adressé dans un délai d’une 
semaine sur simple demande écrite de l’investisseur auprès de : 
 
Natixis Investment Managers International 
43 avenue Pierre Mendès France - 75013 PARIS 
 
Cette information est également disponible sur l’Espace Épargnants à l’adresse 
www.interepargne.natixis.com/epargnants ou sur le site du TCCP désigné par votre entreprise, sur simple demande 
écrite auprès de la Société de Gestion ou auprès du gestionnaire du PER. 
 
 
  

http://www.interepargne.natixis.com/epargnants
http://www.interepargne.natixis.com/epargnants
http://www.interepargne.natixis.com/epargnants


Règlement du FCPE « IMPACT ISR »  Page 50 sur 108 

C1 - Public Natixis 

5. Pour le compartiment « IMPACT ISR RENDEMENT SOLIDAIRE » 
 
Le compartiment « IMPACT ISR RENDEMENT SOLIDAIRE » propose une gestion engagée, visant à prendre en 
compte des critères extra-financiers en sus des critères financiers dans les choix d’investissement, et ce, afin de 
relier création de valeur et développement durable. 
Ce compartiment gère de façon discrétionnaire, dans le respect des ratios prévus par la réglementation, des actifs 
financiers de la zone euro ou étrangers (valeurs mobilières et instruments financiers à terme).  
 
Objectif de gestion et stratégie d’investissement : 
 

▪ Objectif de gestion 
 

Ce compartiment a un objectif d’investissement durable au sens de l’article 9 du Règlement (UE) 2019/2088 sur la 
publication d’informations en matière de durabilité dans le secteur des services financiers (dit « Règlement SFDR »).  
 
Les informations précontractuelles sur l’investissement durable de ce compartiment, requises par les 
règlements (UE) 2019/2088 « SFDR » et (UE) 2020/852 « TAXONOMIE », sont disponibles en annexe de ce 
règlement. 
 
Le compartiment a, pour objectif de gestion, de surperformer, sur une durée minimale de placement recommandée 
d’au moins trois ans, l’indicateur de référence composite suivant, 25 % MSCI Europe dividendes nets réinvestis  
+ 35 % Bloomberg EuroAgg 500 Total Return Index Value Unhedged EUR + 35%  €STR + 5 % de produits solidaires 
en investissant à hauteur de 90% minimum de son actif net (hors actifs solidaires) dans des OPCVM et/ou FIA liés à 
des thèmes d’investissement durable et appliquant eux-mêmes une sélection des valeurs en portefeuille qui 
combinent des critères d’analyse financière et extra-financière intégrant la prise en compte des critères ESG 
(Environnemental, Social, Gouvernance). Ces OPC auront le label ISR ou respecteront les contraintes applicables 
aux fonds ISR au sens de la Position Recommandation AMF 2020-03. 
Les investissements dans des modèles économiquement durables présentant des caractéristiques sociales et/ou 
environnementales ne sont effectués qu’à condition qu’ils n’entravent pas ces objectifs environnementaux et sociaux 
et que les sociétés sélectionnées suivent de bonnes pratiques de gouvernance. 
L’indicateur de référence est composé comme suit : 
  

Classe d’actif Indicateur de référence Allocation théorique 
Actions 
Europe 

 
MSCI Europe DNR 

25% 
25% 

Obligations 
Zone euro 

 
Bloomberg EuroAgg 500 Total Return Index 
Value Unhedged EUR 

35% 
35% 

Monétaire 
Zone Euro 

 
€STR  

35% 
35% 

Solidaire                                                     5% 
 
NB :  
 
- L’indice MSCI Europe DNR (dividendes nets réinvestis) est représentatif de la performance des sociétés de 

moyennes et grandes capitalisations dans 15 pays européens développés. Le poids de chaque valeur dans 
l'indice est déterminé en fonction du capital flottant de ces sociétés. Cet indice est publié par MSCI. Il est 
disponible sur le site internet www.msci.com. 
A la date d’entrée en vigueur du règlement, l’administrateur de l’indice de référence est inscrit sur le registre 
d’administrateurs et d’indices de référence tenu par l’ESMA. 

 
- L’indice Bloomberg EuroAgg 500 Total Return Index Value Unhedged EUR est composé de titres obligataires 

émis en euros dont les émissions ont un encours supérieur à 500 millions d’euros et dont la notation minimum 
est BBB- dans l’échelle de l’agence de notation Standard & Poor’s, et Baa3 dans l’échelle Moody’s (catégories 
Investment grade). Exclusivement à taux fixe, les émissions ont une durée de vie restant à courir supérieure à 1 
an. La nationalité de l'émetteur n'est pas un critère discriminant.  
Cet indice est publié par Bloomberg. Il est disponible sur le site Internet www.bloomberg.com. 
A la date d’entrée en vigueur du règlement, l’administrateur de l’indice de référence n’est pas encore inscrit sur 
le registre d’administrateurs et d’indices de référence tenu par l’ESMA. 
 

- L’€STR (European Short Term Rate) : L’€STR est un taux d’intérêt interbancaire de référence calculé par la 
Banque centrale européenne (BCE). ll est établi chaque matin et publié à 9h sur la base de données récupérées 
auprès de 52 banques. L’administrateur de cet indice de référence est EMMI (European Money Markets Institute), 
il est inscrit sur le registre d’administrateurs et d’indices de référence tenu par l’ESMA. Des informations 
complémentaires sur cet indice de référence sont accessibles via le site internet de l’administrateur de l’indice : 
www.emmi-benchmarks.eu 

http://www.mscibarra.com/
http://www.bloomberg.com/
http://www.emmi-benchmarks.eu/
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Pour surperformer cet indicateur, le gérant peut s’écarter sensiblement de cette allocation théorique, tout en respectant 
les limites de l’allocation d’actif décrites ci-après. 
 
Le Compartiment est géré activement, sa performance financière peut être comparée à l’indicateur de référence à 
titre indicatif uniquement. La performance de la partie « produits solidaires » de l’indice de référence sera nulle. Le 
Compartiment ne vise pas à reproduire cet indicateur de référence et peut donc s'en écarter considérablement. 
La Société de gestion dispose d’une procédure de suivi des indices de référence utilisés décrivant les mesures à 
mettre en œuvre en cas de modifications substantielles apportées à un indice ou de cessation de fourniture de cet 
indice. 
 
L'indicateur de référence n'a pas pour objet d'être cohérent avec l'objectif d'investissement durable du Compartiment, 
que le gestionnaire vise à atteindre en appliquant la stratégie d'investissement durable décrite ci-après. 
 

▪ Stratégie d’investissement 
 
Le compartiment « IMPACT ISR RENDEMENT SOLIDAIRE » suit une approche de gestion ISR consistant à 
sélectionner, via des fonds sous-jacents respectant un processus ISR, des titres émis par des émetteurs qui 
répondent de façon satisfaisante aux enjeux environnementaux, sociaux/sociétaux et de gouvernance (ESG).  
De plus, ce compartiment est dit « solidaire » dans la mesure où il consacre de 5 à 10% de son encours au 
financement de projets ayant une utilité sociale ou environnementale (en faveur de l’insertion de personnes en 
difficultés, du logement social, d’activités écologiques, de la solidarité internationale). 
Ainsi, ce compartiment est composé à 90 % minimum de son actif de son actif net (hors actifs solidaires) en parts ou 
actions d’OPCVM/FIA appliquant un processus ISR. Les titres solidaires représentent 5 à 10% de l’actif net total. 
Ces OPCVM/FIA visent à favoriser des entreprises qui contribuent à la transition vers une économie soutenable, tout 
en respectant leur objectif de gestion financier. Pour la poche solidaire, les investissements se portent sur des 
associations et entreprises exerçant de surcroît une activité reconnue dans les secteurs de l’Economie Sociale et 
Solidaire.  
La détermination de son allocation d’actifs est réalisée dans le cadre d’un processus d’investissement ISR reposant 
sur quatre piliers :  
1) Une allocation stratégique ISR, entre classe d’actifs, par le biais d’investissements dans des OPCVM/FIA dits 

« cœur de portefeuille », ayant chacun leur propre stratégie ISR détaillée ci-dessous. L’engagement de long 
terme est une valeur importante de la stratégie de gestion de ces OPC « cœur de portefeuille » ; dans le respect 
de cette valeur, l’allocation a vocation à maintenir sur le long terme, une stabilité des investissements de cette 
poche.  

2) Une allocation de diversification, par le biais d’OPCVM/FIA sélectionnés afin d’optimiser la gestion du 
compartiment. Ces OPCVM/FIA sont principalement gérés au sein des sociétés de gestion de portefeuilles 
appartenant au groupe Natixis Investment Managers, au premier rang desquelles, Mirova, spécialiste des 
investissements socialement responsables. Sont ainsi combinées au sein de cette allocation de diversification, 
différentes stratégies et approches ISR qui intègrent des caractéristiques ESG dans le processus de prise de 
décision d’investissement.  

3) Une utilisation tactique des contrats financiers (instruments dérivés) sur actions et taux (à titre de couverture 
uniquement) et sur devises (couverture et/ou exposition) afin de se prémunir contre les risques de marché. Cette 
dernière est détaillée dans les instruments utilisés. 

4) L’utilisation tactique de la poche monétaire permettant de gérer le risque notamment en cas de conditions de 
marché défavorables ou très volatils, au travers d’OPC monétaires qui promeuvent des critères 
environnementaux ou sociaux et de gouvernance (ESG). Ainsi, dans certaines situations de marché, le 
compartiment pourra investir dans des OPC monétaires au-delà d’un poids cible habituel de 10% de l’actif. Les 
fonds monétaires sélectionnés auront le label ISR ou respecteront les contraintes applicables aux fonds ISR. 
Ces investissements ne viendront en rien altérer l’objectif durable du compartiment mais seront utilisés 
uniquement à des fins de gestions de risques.  

 
A titre accessoire, dans la limite de 10%, le compartiment peut notamment être investi en OPC immobilier, dans une 
recherche de rendement sur le long terme. 
 
En raison de sa stratégie d’investissement, le compartiment peut être soumis à un risque de change maximum de 
50% de l’actif.  
 
Le compartiment « IMPACT ISR RENDEMENT SOLIDAIRE » ne bénéficie pas à ce jour du Label ISR Français. 
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3) Allocation « cœur de portefeuille » 
 

• Sur la gestion des actions et des obligations, les investissements se font majoritairement au travers 
de la SICAV « IMPACT ES », véhicule dédié à l’Epargne salariale et composé de deux compartiments 
dont la stratégie de gestion est reprise ci-dessous. 
 

o Compartiment « IMPACT ES ACTIONS EUROPE » de la SICAV « IMPACT ES » 
 
« Ce Compartiment a un objectif d’investissement durable. Le Compartiment applique une stratégie d’investissement 
discrétionnaire par rapport à un indice de référence : le gérant pourra s’écarter sensiblement de l’allocation de cet 
indice de référence tout en respectant les limites de l’allocation d’actif décrites ci-après. 
Le processus d’investissement combine approche financière et extra-financière et s’organise en trois étapes :  
❑ une analyse extra-financière stratégique : les pôles de gestion et de recherche extra-financière identifient les 

entreprises qui ont une exposition significative aux thèmes d'investissement jugés porteurs sur le long terme afin 
d’identifier des entreprises qui développent des solutions aux problématiques de long terme liées au 
développement durable : démographiques, environnementales, technologiques et de gouvernance.  

❑ une analyse fondamentale tactique : parmi les sociétés repérées à l'étape 1, l’équipe de gestion sélectionne 
celles qui présentent le potentiel de surperformance le plus élevé à moyen terme (3-5 ans). L’analyse s’appuie 
sur un screening des valorisations des titres, sur de nombreuses sources externes (conférences, presse 
spécialisée, recherche des brokers) ainsi que sur les rencontres avec les managements des entreprises. 

❑ une sélection de valeurs : au sein des valeurs sélectionnées à l’étape 2, l’équipe de gestion définit une liste de 
titres sur lesquels le fonds est susceptible d’investir : « la Buy List ». Une analyse fondamentale approfondie est 
menée pour chaque société présente dans cette liste (dynamique des marchés sous-jacents, qualité du 
management, solidité financière de la société, capacité de financement de la croissance future) ainsi que son 
profil de risque tant d'un point de vue financier que sur les critères Environnementaux, Sociaux et de 
Gouvernance (ESG). L’analyse des critères ESG s’effectue à partir des enjeux clés sur chacun des critères (à 
titre d’exemple, pour le pilier Environnemental : pollution, biodiversité, changement climatique ; pour le pilier 
Social : libertés fondamentales, santé et développement ; pour le pilier Gouvernance : vision stratégique long 
terme, responsabilité et partage du pouvoir). 
Sur la base de ces travaux, la gestion estime le potentiel de création de performance boursière avant de procéder 
à la sélection finale de valeurs.  
L’équipe de recherche extra-financière met par ailleurs en place des actions « d’engagement » avec les 
entreprises détenues en portefeuille pour faire avancer leurs pratiques sur les sujets ESG lorsque nécessaire 
(rencontre des entreprises sur des sujets spécifiques ESG). 
 

Approche ESG mise en œuvre par le compartiment : 
 
Une analyse extra-financière des sociétés est ainsi systématiquement réalisée dans un premier temps, couvrant 
notamment les aspects ESG, selon une méthodologie propriétaire développée par la société de gestion. Cette 
méthodologie d’analyse extra-financière vise à évaluer les impacts sociaux et environnementaux de chaque valeur 
en lien avec les Objectifs de Développements Durables (ODD) définis par les Nations Unies. 
L’approche ISR mise en œuvre combine principalement des approches thématique ESG centrées sur les Objectifs 
de Développement Durable et « Best-in-universe », complétées par des approches d’exclusions sectorielles et 
d’engagement : 
• Approche thématique ESG consiste à choisir des émetteurs actifs sur des thématiques ou secteurs liés au 

développement durable tels que les énergies renouvelables, l'eau, la santé, ou plus généralement le changement 
climatique, l'éco efficience, le vieillissement de la population. 

• Approche « Best-in-universe » qui consiste à privilégier les émetteurs les mieux notés d'un point de vue extra-
financier indépendamment de leur secteur d'activité, en assumant des biais sectoriels, puisque les secteurs qui 
sont dans l'ensemble considérés plus vertueux seront plus représentés. 

• Approche exclusion consiste à exclure de l’univers d’investissement les entreprises ne répondant pas aux 
exigences minimales relatives aux activités controversées tel que décrit dans la description des exigences 
minimales disponible sur le site internet de la Société de Gestion https://www.mirova.com/fr.  

• Approche Engagement et Gouvernance consiste à influencer le comportement d’une entreprise/émetteur, à 
moyen et long terme, en faisant valoir l’importance d’une meilleure prise en compte des facteurs 
environnementaux, sociétaux et de gouvernance. Cette action recouvre aussi bien le dialogue avec les 
entreprises (individuellement ou collectivement), que les pratiques de vote des gérants, dont le dépôt de 
résolutions proposées en assemblée générale d’actionnaires. Ces politiques et rapport d’engagement et de vote 
sont disponibles sur le site internet de la société de gestion. 

 
L’univers d’investissement de départ est composé des valeurs présentes dans l’indicateur de référence ainsi que des 
valeurs identifiées par l’analyse fondamentale et l’équipe de recherche en raison de leur positionnement sur les 
enjeux de développement durable, auquel sont appliqués les différents critères présentés ci-dessous. 
Le compartiment « Impact ES Actions Europe » ne bénéficie pas à ce jour du Label ISR français.  
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Analyse extra-financière stratégique 
 
L’analyse ESG porte sur un minimum de 90% de l’actif net du Compartiment (hors liquidités), elle est intégrée à 
toutes les étapes du processus d’investissement et s’appuie sur une analyse thématique de l'univers d’investissement 
afin d’identifier les entreprises qui s’appuient sur le cadre des Objectifs de Développement Durable de l’ONU.  
La Société de Gestion réalise une revue des opportunités et risques ESG de tous les émetteurs éligibles à l’univers 
d’investissement suivant une grille de lecture sectorielle interne pour évaluer : 
• La qualité des pratiques environnementales, sociales et de gouvernance.  
• La contribution des pratiques et/ou des produits et services aux objectifs du développement durable (ODD) tels 

que définis par les Nations Unies. 
 

L’analyse ESG s’effectue à partir des enjeux clés spécifiques à chaque secteur. A titre d’exemple,  
• Sur le pilier Environnemental, la société de gestion analysera les impacts environnementaux résultant de la 

production d’énergie, l’éco-design et le recyclage.  
• Sur le pilier Social, la société de gestion analysera les pratiques en matière de santé et sécurité des employés ou 

les droits et conditions de travail dans la chaîne d’approvisionnement 
• Sur le pilier Gouvernance, la société de gestion analysera des critères comme l’équilibre de la répartition de la 

valeur, l’éthique des affaires ou la politique d’égalité professionnelle hommes-femmes. 
 
Cet univers de valeurs sélectionnées constitue l’univers d’investissement responsable sur lequel la Société de 
Gestion met en œuvre l’étape de l’analyse financière en estimant le potentiel de création de performance boursière 
avant de procéder à la sélection finale de valeurs. 
La recherche et la notation extra-financière des entreprises sont réalisées en interne exclusivement et s'appuie sur 
les données brutes des entreprises ainsi que des rencontres régulières avec leur management. La Société de Gestion 
utilise aussi bien les données publiées par les entreprises que des données provenant de sources externes. 
A l’issue de ce processus, une opinion qualitative globale en cinq niveaux est attribuée à chaque société selon le 
cadre d’analyse décrite dans l’annexe relative aux informations précontractuelles. Seules les sociétés apportant des 
contributions positives ou ayant des pratiques a minima conformes avec certains Objectifs du Développement 
Durable, c’est-à-dire notées « engagé », « positif » ou « neutre », peuvent entrer dans la composition du portefeuille 
du compartiment, conduisant ainsi à une réduction d’au moins 20% de l’univers d’investissement de départ.   
Par ailleurs, dans le cas où un émetteur verrait sa notation baisser en dessous du minimum requis par le Société de 
Gestion, la position sur l’émetteur serait cédée dans le meilleur intérêt des porteurs d’Action. 
Ainsi, les valeurs sélectionnées seront à 100% des valeurs ayant fait l’objet d’une analyse et d’une notation ESG par 
la Société de Gestion. La prise en compte des critères ESG dans la gestion conduit à tout moment à une notation 
supérieure du portefeuille comparé à la notation de l’univers d’investissement après élimination de minimum 20% 
des valeurs les moins bien notées.  
 
Stratégie d’investissement durable :  
 
Afin d’atteindre l’objectif d’investissement durable fixé, tous les titres sélectionnés font l’objet d’une analyse 
approfondie en matière de développement durable et de gouvernance. Cette analyse est menée par l’équipe de 
recherche de la société de gestion (identification des opportunités durables, évaluation des pratiques ESG de 
l’émetteur, vote et activités engagées, recherche ESG et opinion « développement durable »). Chaque opinion « 
développement durable » inclut une analyse des opportunités et risques significatifs auxquels fait face une société.  
Le résultat de ces analyses permet d’établir une opinion qualitative globale qui est définie en rapport avec la possibilité 
d’atteindre les objectifs de développement durable de l’ONU (ci-après « ODD   
La société de gestion met tout en œuvre pour maximiser l’exposition du portefeuille à des sociétés ayant un impact 
positif sur les ODD des Nations Unies, tout en évitant les sociétés dont les pratiques, les activités ou les produits ont 
un impact négatif ou génèrent un risque de ne pas atteindre les ODD. En outre, compte tenu de la nécessité de 
maintenir un climat stable et de soutenir la croissance des services écosystémiques, la société de gestion vise à 
constituer un portefeuille d'investissement qui (i) représente une économie dans laquelle le réchauffement climatique 
mondial devrait se limiter à 2 degrés Celsius, comme le prévoit l’Accord de Paris de 2015 et (ii) qui contribue à 
préserver la diversité biologique et à utiliser durablement ses composantes.  
Pour plus d’informations sur l’approche adoptée par Mirova pour atteindre cet objectif d’investissement durable, vous 
pouvez consulter notre site internet à l’adresse suivante : www.mirova.com  
Le processus d’investissement inclut une approche ISR matérielle et contraignante qui se focalise sur des titres bien 
notés sur le plan ESG afin d’atténuer l’impact potentiel des risques de durabilité sur le rendement du portefeuille. La 
société de gestion s’appuie sur les indicateurs suivants pour évaluer, mesurer et suivre l’impact des investissements 
durables sélectionnés :  
-  La qualité ESG globale du portefeuille est mesurée en continu par rapport à l’indice de référence du produit afin 

de s’assurer que le Compartiment dispose d’un profil de qualité ESG supérieur à son univers d’investissement ;  
-  Mirova établit une analyse « développement durable » qualitative pour chaque investissement. Cette analyse 

intègre notamment une analyse qualitative des pratiques environnementales, sociales et/ou l’analyse de 
l’ensemble du cycle de vie du produit ou service, de l’extraction des matières premières à son élimination, en 
passant par son utilisation par le consommateur. L’analyse se concentre également sur les problématiques les 
plus pertinentes pour chaque investissement. Les principaux indicateurs négatifs, propres à chaque secteur, sont 
systématiquement intégrés dans l’opinion développement durable.  

 

http://www.mirova.com/
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Afin de mesurer sa contribution aux objectifs de développement durable de l’ONU, Mirova a développé plusieurs 
indicateurs de mesure d’impact qui sont notamment les suivants :  
-  Des indicateurs d’impact physique : Mirova utilise également pour chaque investissement un indicateur d’impact 

physique pour les émissions de carbone, évaluant à la fois les risques et opportunités en matière de transition 
énergétique. Au niveau du portefeuille du Compartiment, les émissions de carbone consolidées induites et évitées 
sont prises en considération afin de déterminer un niveau d’alignement avec l’Accord de Paris de 2015 sur le 
réchauffement climatique, sur la base des scénarios climatiques publiés par des organisations internationales 
telles que le GIEC « Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat » et l’Agence internationale 
de l’énergie. Pour plus d’informations sur la méthodologie de Mirova, vous pouvez consulter notre site internet à 
l’adresse suivante : www.mirova.com/Fr/recherche/demontrer-limpact  

-  Mirova utilise également d’autres indicateurs spécifiques tels que l’égalité femmes-hommes et la mixité, comme 
indiqué dans le rapport mensuel du Compartiment. 

 
Limites méthodologiques de l’analyse extra-financière  

 
L’approche en matière d’analyse d’entreprises repose sur une analyse qualitative des pratiques environnementales, 
sociales et de gouvernance de ces acteurs, qui cherche à capter leur niveau d’adéquation global avec l’atteinte des 
objectifs de développement durable.  
Plusieurs limites peuvent être identifiées, en lien avec la méthodologie employée mais aussi plus largement avec la 
qualité de l’information disponible sur ces sujets.  
L’analyse se fonde en grande partie sur des données qualitatives et quantitatives communiquées par les entreprises 
elles-mêmes et est donc dépendante de la qualité de cette information. Bien qu’en amélioration constante, les 
reportings ESG des entreprises restent encore parcellaires et très hétérogènes. 
Afin de la rendre la plus pertinente possible, la société de gestion concentre son analyse sur les points les plus 
susceptibles d’avoir un impact concret sur les actifs étudiés et sur la société dans son ensemble. Ces enjeux clés 
sont définis par secteur et revus régulièrement. Néanmoins ils ne sont par définition pas exhaustifs.  
Enfin, l’anticipation de la survenue de controverses reste un exercice difficile, et peuvent amener à revoir a posteriori 
l’opinion de la société de gestion sur la qualité ESG d’un actif.   

 
o Compartiment « IMPACT ES OBLIG EURO » de la SICAV « IMPACT ES » 

 
« Ce Compartiment a un objectif d’investissement durable. 
L’objectif de gestion du Compartiment est d’obtenir, sur une durée minimale de placement recommandée de 3 ans, 
une performance nette de frais de gestion supérieure à celle de l’indice Bloomberg EuroAgg 500 Total Return Index 
Value Unhedged EUR (coupon inclus) en investissant dans un large éventail d’instruments de taux incluant des 
obligations vertes et sociales répondant aux critères ESG (Environnement, Social et Gouvernance) selon l’analyse 
de l’équipe de recherche interne de Mirova et en intégrant la prise en compte systématique de critères ESG 
(Environnement, Social, Gouvernance). Les investissements dans des modèles économiquement durables 
présentant des caractéristiques sociales et/ou environnementales ne sont effectués qu’à condition qu’ils n’entravent 
pas ces objectifs environnementaux et sociaux et que les sociétés sélectionnées suivent des pratiques de bonne 
gouvernance. 
 
❑ STRATEGIE D'INVESTISSEMENT 
 
1 - STRATEGIE UTILISEE 
La stratégie d'investissement du fonds consiste à sélectionner des titres de dettes jusqu’à 100% de l’actif net, 
principalement des obligations libellées en euros. 
Cette stratégie de gestion active est axée sur la sélection de titres et vise à rechercher la performance à travers la 
combinaison des analyses extra-financières et financières afin d’identifier de la valeur au sein de l’univers obligataire.  
Le processus de gestion qualitatif, basé sur la sélection des titres obligataires est structuré selon les étapes  
suivantes : 
 

1) Définition de l’univers d’investissement 
 

Ce fonds intègre l’analyse Environnementale, Sociale et de Gouvernance pour définir son univers d’investissement. 
Notre processus de gestion vise, d’une part à éviter les émetteurs mal positionnés sur les enjeux du développement 
durable tels qu’ils ont été définis par les Nations Unies et d’autre part, à favoriser les émetteurs qui contribuent 
positivement à ces enjeux ainsi que les émissions vertes et sociales telles qu’elles sont définies par les équipes de 
recherche de Mirova. 
Les obligations vertes et sociales sont des obligations à « double impact » : un impact financier comme les obligations 
conventionnelles, un impact environnemental et social dans la mesure où ces émissions financent des projets liés à 
la transition environnementale et sociale. Il s’agit d’évoluer vers une économie à bas carbone c’est-à-dire une 
économie où les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique sont développés. Pour être éligibles, les 
obligations vertes doivent répondre simultanément aux quatre critères suivants définis par les Green Bonds Principles 
de l’ICMA (International Capital Market Association) et la Société de Gestion :  

- L’utilisation des fonds : la documentation légale, lors de l’émission de l’obligation, doit spécifier que l’utilisation 
des fonds permettra de financer ou de refinancer des projets présentant des bénéfices environnementaux. 

- Une évaluation de la qualité environnementale : la Société de Gestion ne qualifie d’obligations vertes que 
celles dont les projets financés disposent d’une bonne évaluation quant à leur bénéfice environnemental. 

http://www.mirova.com/Fr/recherche/demontrer-limpact
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- Allocation des fonds levés : l’émetteur doit être transparent quant à l'utilisation des fonds levés et le produit 
de l'émission doit être ségrégé des autres flux financiers de l'émetteur.  

- L’émetteur doit s’engager à fournir un reporting régulier de l’utilisation des fonds pour que l’obligation soit 
considérée comme verte. Le Société de Gestion analyse notamment dans le rapport annuel la transparence 
ainsi que la diffusion d’indicateurs pour mesurer l’impact environnemental des projets. 
 

En complément, le Société de Gestion procède à une évaluation des pratiques générales de l’entreprise ou de la 
gestion des risques environnementaux et sociaux tout au long du cycle de vie des projets financés indépendamment 
des éventuels bénéfices ou atteintes à l’environnement issus de l’exploitation des projets. Si lors de cette évaluation, 
une alerte sur le non-respect des droits humains est détectée, l’obligation sera automatiquement exclue de l’univers 
d’investissement. La Société de Gestion vérifie également que la stratégie globale de l’émetteur d’obligations vertes 
est bien en ligne avec les enjeux de la transition environnementale. 
 

2) Analyse extra-financière ESG : 
 

Une analyse extra-financière des émetteurs est ainsi systématiquement réalisée dans un premier temps, couvrant 
notamment les aspects ESG, selon une méthodologie propriétaire développée par la société de gestion. Cette 
méthodologie d’analyse extra-financière vise à évaluer les impacts sociaux et environnementaux de chaque société 
en lien avec les Objectifs de Développements Durables (ODD). 
L’approche ISR mise en œuvre est une approche multithématiques qui combine principalement des approches 
thématique ESG et Best-in-universe », complétées par des approches d’exclusions sectorielles et d’engagement :  
• Approche thématique ESG consiste à choisir des émetteurs actifs sur des thématiques ou secteurs liés au 

développement durable tels que les énergies renouvelables, l'eau, la santé, ou plus généralement le changement 
climatique, l'éco efficience, le vieillissement de la population. 

• Approche « Best-in-universe », consiste à privilégier les émetteurs les mieux notés d'un point de vue extra-
financier indépendamment de leur secteur d'activité, en assumant des biais sectoriels, puisque les secteurs qui 
sont dans l'ensemble considérés plus vertueux seront plus représentés. 

• Approche exclusion consiste à exclure de l’univers d’investissement les entreprises ne répondant pas aux 
exigences minimales relatives aux activités controversées tel que décrit dans la description des exigences 
minimales disponible sur le site internet de la Société de Gestion.  

• Approche Engagement et Gouvernance consiste à influencer le comportement d’une entreprise/émetteur, à 
moyen et long terme, en faisant valoir l’importance d’une meilleure prise en compte des facteurs 
environnementaux, sociétaux et de gouvernance. Cette action recouvre le dialogue avec les entreprises 
(individuellement ou collectivement). Le rapport d’engagement est disponible sur le site internet.  
 

La Société de Gestion réalise une revue des opportunités et risques ESG de tous les émetteurs éligibles à l’univers 
d’investissement suivant une grille de lecture sectorielle interne pour évaluer : 
• La qualité des pratiques environnementales, sociales et de gouvernance.  
• La contribution des pratiques et/ou des produits et services aux objectifs du développement durable (ODD) tels 

que définis par les Nations Unies. 
Pour chaque émetteur, l’équipe de recherche établit une évaluation qui prend en compte les enjeux spécifiques de 
chaque secteur :   
• Sur le pilier Environnemental, la société de gestion analysera les impacts environnementaux résultant de la 

production d’énergie, l’éco-design et le recyclage.  
• Sur le pilier Social, la société de gestion analysera les pratiques en matière de santé et sécurité des employés ou 

les droits et conditions de travail dans la chaîne d’approvisionnement 
• Sur le pilier Gouvernance, la société de gestion analysera des critères comme l’équilibre du mode de répartition 

de la valeur ou l’éthique des affaires. 
La recherche et la notation extra-financière des entreprises sont réalisées en interne exclusivement et s'appuie sur 
les données brutes des entreprises ainsi que des rencontres régulières avec leur management. Les données publiées 
par les entreprises et les données provenant de sources externes seront utilisées. 
 
A l’issue de ce processus, une opinion qualitative globale en cinq niveaux, selon le cadre d’analyse décrite dans 
l’annexe relative aux informations précontractuelles, est attribuée à chaque émission obligataire.  
Le compartiment « Impact ES Oblig Euro » ne bénéficie pas du Label ISR français.  
Les valeurs sélectionnées seront à 100% des valeurs ayant fait l’objet d’une analyse et d’une notation ESG par la 
Société de Gestion. 
Cette analyse aboutit à un portefeuille bénéficiant d’une note ESG moyenne supérieure à l’indice de référence après 
élimination de 20% des valeurs les plus mal notés. 
 
Stratégie d’investissement durable :  
 
Afin d’atteindre l’objectif d’investissement durable fixé, tous les titres sélectionnés font l’objet d’une analyse 
approfondie en matière de développement durable et de gouvernance. Cette analyse est menée par l’équipe de 
recherche de la société de gestion (identification des opportunités durables, évaluation des pratiques ESG de 
l’émetteur, vote et activités engagées, recherche ESG et opinion « développement durable »). Chaque opinion « 
développement durable » inclut une analyse des opportunités et risques significatifs auxquels fait face une société.  
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Le résultat de ces analyses permet d’établir une opinion qualitative globale qui est définie en rapport avec la possibilité 
d’atteindre les objectifs de développement durable de l’ONU (ci-après « ODD »).  
La société de gestion met tout en œuvre pour maximiser l’exposition du portefeuille à des sociétés ayant un impact 
positif sur les ODD des Nations Unies, tout en évitant les sociétés dont les activités ou les produits ont un impact 
négatif ou génèrent un risque de ne pas atteindre les ODD. En outre, compte tenu de la nécessité de maintenir un 
climat stable et de soutenir la croissance des services écosystémiques, la société de gestion vise à constituer un 
portefeuille d'investissement qui (i) représente une économie dans laquelle le réchauffement climatique mondial 
devrait se limiter à 2 degrés Celsius, comme le prévoit l’Accord de Paris de 2015 et (ii) qui contribue à préserver la 
diversité biologique et à utiliser durablement ses composantes.  
 
Pour plus d’informations sur l’approche adoptée par Mirova pour atteindre cet objectif d’investissement durable, vous 
pouvez consulter notre site internet à l’adresse suivante : www.mirova.com  
 
Le processus d’investissement inclut une approche ISR matérielle et contraignante qui se focalise sur des titres bien 
notés sur le plan ESG afin d’atténuer l’impact potentiel des risques de durabilité sur le rendement du portefeuille. La 
société de gestion s’appuie sur les indicateurs suivants pour évaluer, mesurer et suivre l’impact des investissements 
durables sélectionnés :  
 
-  La qualité ESG globale du portefeuille est mesurée en continu par rapport à l’indice de référence du produit afin 

de s’assurer que le Compartiment dispose d’un profil de qualité ESG supérieur à son univers d’investissement ;  
-  Mirova établit une analyse « développement durable » qualitative pour chaque investissement. Cette analyse 

intègre l’ensemble du cycle de vie du produit ou service, de l’extraction des matières premières à son élimination, 
en passant par son utilisation par le consommateur. L’analyse se concentre également sur les problématiques 
les plus pertinentes pour chaque investissement. Les principaux indicateurs négatifs, propres à chaque secteur, 
sont systématiquement intégrés dans l’opinion développement durable.  

 
Afin de mesurer sa contribution aux objectifs de développement durable de l’ONU, Mirova a développé plusieurs 
indicateurs de mesure d’impact qui sont notamment les suivants :  
-  Des indicateurs d’impact physique : Mirova utilise également pour chaque investissement un indicateur d’impact 

physique pour les émissions de carbone, évaluant à la fois les risques et opportunités en matière de transition 
énergétique. Au niveau du portefeuille du Compartiment, les émissions de carbone consolidées induites et évitées 
sont prises en considération afin de déterminer un niveau d’alignement avec l’Accord de Paris de 2015 sur le 
réchauffement climatique, sur la base des scénarios climatiques publiés par des organisations internationales 
telles que le GIEC « Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat » et l’Agence internationale 
de l’énergie. Pour plus d’informations sur la méthodologie de Mirova, vous pouvez consulter notre site internet à 
l’adresse suivante : www.mirova.com/Fr/recherche/demontrer-limpact  

-  Mirova utilise également d’autres indicateurs spécifiques tels que l’égalité femmes-hommes et la mixité, comme 
indiqué dans le rapport mensuel du Compartiment. 

 
Limites méthodologiques de l’analyse extra-financière :  
 
L’approche en matière d’analyse d’entreprises repose sur une analyse qualitative des pratiques environnementales, 
sociales et de gouvernance de ces acteurs, qui cherche à capter leur niveau d’adéquation global avec l’atteinte des 
objectifs de développement durable. 
Plusieurs limites peuvent être identifiées, en lien avec la méthodologie employée mais aussi plus largement avec la 
qualité de l’information disponible sur ces sujets.  
L’analyse se fonde en grande partie sur des données qualitatives et quantitatives communiquées par les entreprises 
elles-mêmes et est donc dépendante de la qualité de cette information. Bien qu’en amélioration constante, les 
reportings ESG des entreprises restent encore parcellaires et très hétérogènes. 
Afin de la rendre la plus pertinente possible, la société de gestion concentre son analyse sur les points les plus 
susceptibles d’avoir un impact concret sur les actifs étudiés et sur la société dans son ensemble. Ces enjeux clés 
sont définis par secteur et revus régulièrement. Néanmoins ils ne sont par définition pas exhaustifs.  
Enfin, l’anticipation de la survenue de controverses reste un exercice difficile, et peuvent amener à revoir a posteriori 
l’opinion de la société de gestion sur la qualité ESG d’un actif.  
 

3) Analyse financière 
 

Cette étape consiste à identifier les modèles économiques capables disposant d’une qualité de crédit de bon niveau 
en évitant le risque de dégradation selon l’analyse de la Société de Gestion.  
Après application de ces filtres de sélection, l’équipe de gestion de la Société de Gestion effectue sa propre analyse 
fondamentale et financière, basées sur des éléments tels que la qualité de la stratégie et du management, le 
positionnement concurrentiel de la société, le niveau d’endettement de la société et sa valorisation, pour apprécier 
les caractéristiques intrinsèques de chaque modèle économique, et identifier les facteurs de croissance durable. 
Seules les valeurs présentant un profil fondamental robuste selon la méthodologie d’analyse de la Société de Gestion 
sont éligibles à l’univers d’investissement.  
 
 
 
 

http://www.mirova.com/
http://www.mirova.com/Fr/recherche/demontrer-limpact
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4) Analyse de la valorisation des titres obligataires 
 

Cette étape consiste à étudier la valorisation relative des titres. Pour ce faire, la Société de Gestion effectue :  
• des comparaisons (secteur, notation, zone géographique) 
• une évaluation de la « fair value » des émissions 
• une prévision de spread à 3 ans par rapport aux titres de référence (Etat allemand de même maturité pour les 

titres d’états libellés en euros, courbe des swaps pour les titres de crédit …). 
Cette évaluation se base sur le profil de crédit, le profil ESG et la liquidité du titre. 
L’analyse de ces éléments permet d’aboutir à une évaluation qualitative pour chaque émission selon l’échelle ci-
dessous : 

 très attractive 
 attractive 
 au juste prix  
 onéreuse 

 
Seules les obligations avec une notation au minimum au juste prix sont éligibles à la liste d’achat 
A noter que le processus de gestion est calibré de façon à limiter le risque de déviation de la performance du 
Compartiment par rapport à celle de l’indice de référence. 
 

 Minimum Maximum 
Fourchette de sensibilité aux spreads de crédit  0 4,5 
Fourchette de sensibilité aux taux d’intérêt 0 10 
Zone géographique 
des émetteurs 

Exposition Zone Euro 0% 100% 
Exposition Hors Zone Euro 0% 100% 

 
A défaut de notation d’une émission nous prendrons la notation de l’émetteur ». 

 
• Sur les placements monétaires, qui peuvent représenter jusqu’à 50% de ce compartiment, les 

investissements s’effectuent au travers du fonds « OSTRUM SRI MONEY » dont la stratégie de gestion 
est reprise ci-dessous. 

 
« La philosophie d’investissement de l’OPCVM peut être qualifiée de gestion active fondamentale, fondée sur une 
approche “ Top down ” (c’est-à-dire une approche qui consiste à s’intéresser à la répartition globale du portefeuille 
puis à sélectionner les titres composant le portefeuille). Elle est combinée à une approche “ Bottom up ” (c’est-à-dire 
une approche de sélection des titres composant le portefeuille suivie de l’analyse globale du portefeuille). Elle 
s’appuie sur une recherche importante, associée à un pilotage régulier des risques développés en interne, dans le 
cadre d’un processus d’investissement rigoureux. 
L’analyse est ensuite complétée par l’intégration de critères d’Investissement Socialement Responsable tels que 
décrits ci-après : 
 

1) Stratégies utilisées pour atteindre l’objectif de gestion : 
 

Afin d’atteindre son objectif de gestion et de respecter son profil de risque, le FCP mettra en place une stratégie de 
choix et d’utilisation d’instruments du marché monétaire et de dépôts à terme faisant exclusivement partie de ceux 
décrits dans la rubrique « LES ACTIFS UTILISES » et répondant aux critères de qualité et de prudence propres à la 
Société de Gestion. 
Le FCP devra respecter les politiques d’exclusion mises en place par Ostrum Asset Management (de manière non 
exhaustive) : 
• Les politiques sectorielles,  
• Les politiques d’exclusion,  
• Les politiques de gestion des controverses (dont les controverses d’ordre éthique avec la politique des « Worst 
Offenders » qui inclut les enjeux de gouvernance) 
Après avoir exclu les émetteurs les plus controversés de l’univers d’investissement grâce aux politiques d’exclusion 
déployées du délégataire de la gestion financière, les équipes d’investissement évaluent systématiquement et pour 
chaque émetteur sous-jacent, si les dimensions extra-financières impactent le profil de risque crédit de l’émetteur, 
tant en risque qu’en opportunité, ainsi que leur probabilité d’occurrence. Ainsi, les dimensions extra-financières sont 
systématiquement intégrées à l’évaluation du risque et à l’analyse fondamentale des émetteurs privés comme 
publics. 
Les principaux critères de sélection des instruments du marché monétaire utilisés par la Société de Gestion sont 
d’une part des critères de type quantitatif et d’autre part des critères de type qualitatif ; 
- critères quantitatifs : les instruments du marché monétaire et dépôts à terme doivent avoir des caractéristiques 

financières (durée de vie, indexation, devises, etc…) compatibles avec l’ « OBJECTIF DE GESTION » et le « 
PROFIL DE RISQUE » du FCP tels que décrits dans le présent Prospectus, soit directement en raison de leur 
condition d’émission, soit indirectement après adossement avec un ou plusieurs autres instruments financiers 
(notamment contrats d’échange (« swaps »)) faisant eux aussi exclusivement partie de ceux décrits dans la 
rubrique « LES ACTIFS ET INSTRUMENTS FINANCIERS UTILISES » Les stratégies spécifiques tenant à la 
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nature particulière de certains instruments sont développées à la suite de la description de ces instruments dans 
« LES ACTIFS ET INSTRUMENTS FINANCIERS UTILISES ».; 

- critères qualitatifs : les instruments du marché monétaire doivent répondre aux exigences de la Société de Gestion 
en ce qui concerne les critères de haute qualité de crédit des titres sélectionnés. La société de gestion s’appuie 
pour l'évaluation du risque de crédit sur ses équipes et sa propre méthodologie. Les établissements de crédit 
auprès desquels les dépôts à terme sont effectués doivent répondre aux mêmes critères de qualité de notation 
minimale des titres. Ces critères qualitatifs sont exposés ci-après au paragraphe Instruments du marché 
monétaire ». 
 

Ensuite, les équipes d’investissement appliquent des critères extra-financiers afin d’y sélectionner les émetteurs 
répondant de façon satisfaisante aux enjeux Environnementaux, Sociaux/Sociétaux et de Gouvernance (ESG).  
Pour cela, les équipes d’investissement s’appuient sur la notation ESG d’un fournisseur externe, spécialiste de la 
recherche extra-financière. Cette notation ESG intègre des enjeux clés propres à chacun des trois piliers. A titre 
d’exemple : 
- pilier Environnemental : Empreinte carbone, existence de programmes de gestion de l’eau  
- pilier Social : Existence de programmes de diversité, société proposant une convention collective aux  

salariés ;  
- pilier Gouvernance : Entreprises dont la rémunération des dirigeants intègre des critères ESG, Qualité du 

reporting standard ESG publié par les entreprises. 
 

Le process de gestion monétaire ISR du délégataire de la gestion financière sélectionne les émetteurs privés en 
adoptant une approche de type est de nature « Best In Class » enrichie d’une sélection dite de « Positive 
Screening » :  
• L'approche « Best-in-class » est un type de sélection ESG (Environnementaux, Sociaux et de Gouvernance) qui 

consiste à privilégier les entreprises les mieux notées d'un point de vue extra-financier au sein de leur secteur 
d'activité. L’univers d’investissement éligible se définit donc comme l’univers d’investissement « haute qualité de 
crédit » duquel sont exclus 20% des émetteurs ayant les notes ESG les plus basses au sein de chacune des 
catégories d’émetteurs (y compris les émetteurs les plus controversés d’après les politiques d’exclusion et 
sectorielle d’Ostrum et les émetteurs les moins bien notés)..  

• La sélection « Positive Screening » consiste à renforcer de façon discrétionnaire nos investissements sur les 
entreprises les mieux notées. A caractéristiques équivalentes (rendement, maturité, profil de risque crédit, …), 
la gestion visera à privilégier les émetteurs ayant les meilleures notes ESG.  C’est une sélection qui favorise 
donc les entreprises responsables les plus vertueuses et les plus engagées dans le développement durable. 
 

Limite de l’approche retenue : L’approche ISR du fonds pourrait conduire à une sous-représentation de certains 
secteurs en raison d’une mauvaise notation ESG ou bien à travers la politique d’exclusion sectorielle d’Ostrum Asset 
Management. Par ailleurs, dans certains contextes de marché, la gestion pourrait de même ne pas être en mesure 
d’appliquer autant qu’elle le souhaiterait la sélection « Positive Screening » soit pour des raisons de performance, 
soit dans une optique de gestion du risque. 
La part des émetteurs privés analysés ESG dans le portefeuille est supérieure à 90% des titres en portefeuille (en 
pourcentage de l’actif net du FCP hors liquidités). 
Les stratégies spécifiques tenant à la nature particulière de certains instruments sont développées à la suite de la 
description de ces instruments dans « LES ACTIFS UTILISES ». 
Le FCP pourra détenir des actions ou parts d’OPCVM/FIA monétaires à valeur liquidative variable court terme ou à 
valeur liquidative standard. 
Par ailleurs, est exclu de l’univers d’investissement tout émetteur domicilié dans un Etat ou Territoire Non Coopératif 
tel que défini au deuxième alinéa du 1 de l'article 238-0 A du code général des impôts français. » 
 
• Enfin, sur les financements solidaires, les investissements se font au travers du Fonds Professionnel 

Spécialisé (FPS) MIROVA SOLIDAIRE, géré par MIROVA, dont la stratégie d’investissement est reprise 
ci-dessous : 
« Le fonds a un objectif d’investissement durable au sens l’article 9 du Règlement (UE) 2019/2088 sur la 
publication d’informations en matière de durabilité dans le secteur des services financiers (dit « Règlement 
SFDR »).  
L’objectif de gestion du fonds est d’investir d’une part à 40% de son actif minimum en titres non cotés émis par 
des entités agréées par l’autorité administrative en tant qu’entreprises solidaires à utilité sociale (ESUS) au sens 
de l’article L3332-17-1 du code du travail, et d’autre part en titres non cotés émis par des structures d’impact 
(entreprises ou fonds d’investissement) répondant favorablement à des critères sociétaux et/ou 
environnementaux et financiers. » 
(…) 
« Le fonds professionnel spécialisé pourra intégrer des titres de capital et/ou de dette émis par des entreprises 
agréés explicitement comme entités solidaires ainsi que des titres non cotés émis par des structures d’impact 
(entreprises ou fonds d’investissement) répondant favorablement à des critères sociétaux et/ou 
environnementaux et financiers ; à condition que tous les émetteurs suivent des pratiques de bonne 
gouvernance.  
Les investissements trouvent leurs sources dans des projets ou entreprises non cotées de la zone Euro en 
particulier ayant un fort contenu social ou environnemental dans les thématiques suivantes : l’emploi, le 
logement / social, l’environnement et la solidarité internationale.  
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L’actif sera en outre composé, en permanence, d’au moins 40% de titres émis par des entreprises solidaires, 
au sens de l’article L 3332-17-1 du Code du travail. 
Dans la limite de 5% de l’actif net du fonds, les investissements pourront être réalisés dans des structures non 
cotées répondant favorablement à des critères sociétaux et/ou environnementaux et financiers situés en dehors 
de la zone Euro, notamment dans des pays émergents. 
Les titres émis par des entreprises solidaires s’entendent des titres de capital, des titres participatifs, des titres 
obligataires, des billets à ordre, des bons de caisse, des avances en comptes courants et des prêts participatifs 
émis ou consentis par ces mêmes entreprises. 
 
Stratégie d’investissement durable :  
 
Afin d’atteindre l’objectif d’investissement durable fixé, l’univers d’investissement du fonds est limité :  
• Aux entités non cotées de l’économie sociale et solidaire qui bénéficie d’un cadre réglementaire fixé en 

France par la loi ESS de 2014;  
• Aux entreprises ou fonds d’investissement à impact non cotés dès lors que leur utilité sociale et/ou 

environnementale est réelle et mesurable.  
 
Nous intervenons sur les grandes thématiques que sont l’emploi, le logement / social, l’environnement et la 
solidarité internationale.  
Si les objectifs d’impact sont spécifiques à chaque secteur et à chaque projet solidaire, nous avons développé 
une méthode d’évaluation à la fois suffisamment globale pour que toutes les structures puissent être évaluées 
sur les mêmes critères et suffisamment individualisés pour que leurs spécificités soient prises en compte.  
Ainsi, leur impact social et/ou environnemental peut être mesuré très précisément à travers des indicateurs 
tangibles en fonction des projets soutenus : nombre de logements sociaux ou partagés créés, nombre d’emplois 
créés ou maintenus, nombre d’hectares et de fermes en agriculture biologique financés, etc.  
Par ailleurs, cet objectif d’impact n’est durable que si le modèle d’impact est adossé à un modèle économique 
permettant d’offrir à l’investisseur un niveau de rémunération équitable en rapport avec le risque pris. Ainsi, 
l’équipe de gestion cherche à mesurer à travers une analyse financière approfondie la rentabilité dégagée par 
l'entreprise et sa capacité à couvrir ses amortissements.  
En outre, une attention particulière est portée sur la cohérence du mode d’entreprendre et la bonne 
gouvernance des structures avec la finalité des impacts recherchés.  
Etant précisé qu’au moins 40% de l’actif net du fonds a vocation à être investi dans des structures de l’économie 
sociale et solidaire agréées ESUS.  
Cette stratégie contribue à la construction d’un portefeuille en ligne avec l’objectif d’investissement durable du 
fonds ». 

 
4) Allocation de diversification 

 
Ce compartiment peut diversifier ses investissements, en sélectionnant des OPCVM/FIA ISR suivant une stratégie 
différenciante de celles des OPC ISR « cœur de portefeuille ». Ces OPCVM/FIA de diversification intègrent des 
caractéristiques ESG dans leur processus de prise de décision d’investissement. Une potentielle incohérence entre 
les stratégies ISR / ESG des OPC sous-jacents (critères, approches, contraintes ...) existe. 
Au sein de cette allocation de diversification, plusieurs approches ISR sont dès lors combinées avec le respect des 
principes suivants : 
- prérequis à l’investissement : la société de gestion des fonds sélectionnés doit avoir sa propre méthodologie ISR 

développée par des analystes ESG internes permettant d’évaluer chaque émetteur détenu par l’OPCVM/FIA 
selon des critères d’Investissement Socialement Responsable (ISR) : enjeux environnementaux, 
sociaux/sociétaux et, de gouvernance (ESG) ; 

- la simple exclusion d’un titre ou d’un secteur ne peut être un critère suffisant pour investir sur une stratégie de 
gestion ; 

- les approches thématiques ou multithématiques (ex : création d’emplois, biodiversité, énergies renouvelables, 
réduction de la pollution, contribution au développement de la santé des populations, …) sont privilégiées ; 

- l’engagement actionnarial sur le long terme avec les émetteurs (dialogue avec les émetteurs, vote en assemblée 
générale, et/ou dépôt de résolution) est également favorisé ; 

 
Une revue des critères ESG et du processus de gestion de ces OPCVM/FIA est alors menée fréquemment par 
l’équipe de gestion du compartiment. 
Un constat de défaillance du processus d’analyse extra-financière mené par les sociétés de gestion sous-jacentes 
peut conduire à l’exclusion de ces sociétés de gestion de l’univers des OPCVM/FIA investissables par le 
compartiment.  
 
Modalités et échéances de communication des informations relatives au profil de risque, à la gestion du 
risque de liquidité, à l’effet de levier et à la gestion du collatéral : 
 
Les informations relatives à la gestion du risque de liquidité, au niveau maximal de levier auquel a recours le 
compartiment, au droit de réemploi des actifs du compartiment donnés en garantie et aux garanties prévues par les 
aménagements relatifs à l’effet de levier figurent, le cas échéant, dans le rapport annuel du Fonds. 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000029313296/
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Profil de risque : 
 
Les principaux risques sont les suivants : 
 
- Risque de perte en capital : le compartiment ne bénéficie d’aucune garantie ni de protection. En conséquence, 

le capital initialement investi peut ne pas être intégralement restitué. 
 
- Risque actions : il s’agit du risque de dépréciation des actions et/ou des indices des marchés actions, lié à 

l’investissement et/ou à l’exposition du portefeuille en actions ou à des indices des marchés actions, qui peut 
entraîner la baisse de la valeur liquidative. 

 
- Risque lié aux sociétés de petites et moyennes capitalisations : il se caractérise par deux risques  

principaux : 
o D'une part : un risque de liquidité sur les titres du fait de la faible profondeur de marché lié à la faible 

capitalisation de ces sociétés. De fait, les achats/ventes peuvent ne pas être réalisés au meilleur prix dans 
les délais habituels. 

o D'autre part : les obligations de communications financières peuvent être moins nombreuses pour les 
sociétés de petites et moyennes capitalisations que pour les sociétés de grandes capitalisations. Ceci peut 
avoir un impact sur les analyses menées sur ces titres. 

La réalisation de ces risques peut entraîner une baisse de la valeur liquidative. 
 

- Risque de taux : le risque de taux est le risque de dépréciation (perte de valeur) des instruments de taux 
découlant des variations des taux d’intérêt ce qui entraînera une baisse de la valeur liquidative. Il est mesuré par 
la sensibilité. La sensibilité exprime le degré moyen de réaction des cours des titres à taux fixes détenus en 
portefeuille lorsque les taux d’intérêt varient de 1%.  

 
- Risque de change : le risque de change est le risque lié aux variations des cours des devises autres que la 

devise de référence du portefeuille dans lesquelles tout ou partie de l’actif est investi. Ce risque peut entraîner 
une baisse de la valeur liquidative. 

 
- Risque de crédit : il s’agit du risque de défaillance de l’émetteur et du risque de dépréciation pouvant affecter 

les titres en portefeuille résultant de l’évolution des marges émetteurs (écartement des spreads).  
 
- Risque lié à l’investissement en titres solidaires : Ce risque est lié à la nature des titres non cotés de structures 

solidaires entraînant essentiellement un risque de liquidité et un risque de valorisation. 
 
*Risque de liquidité : ce risque est lié à la nature des titres non cotés de structures solidaires. Ce risque de liquidité 
présent dans le compartiment existe essentiellement du fait de la difficulté à vendre les titres non cotés à l’actif 
du compartiment dans des conditions optimales, en raison de l’absence d’un marché actif et de la nature des 
émetteurs solidaires, qui n’ont pas vocation à racheter leurs titres avant l’échéance. La matérialisation de ce 
risque impactera négativement la valeur liquidative du compartiment. 
*Risque de valorisation : ce risque est lié à la nature des titres non cotés de structures solidaires. Ce risque de 
valorisation présent dans le compartiment existe essentiellement du fait de la souscription puis de la valorisation 
des titres solidaires à l’actif du compartiment en l’absence de cotations et de références de marchés permettant 
de les encadrer précisément. La matérialisation de ce risque peut impacter négativement la valeur liquidative du 
compartiment.  

 
- Risque de contrepartie : le compartiment utilise des instruments financiers à terme et/ou de gré à gré. Ces 

opérations conclues avec une ou plusieurs contreparties éligibles, exposent potentiellement le compartiment à 
un risque de défaillance de l’une de ces contreparties pouvant la conduire à un défaut de paiement qui peut 
entraîner une baisse de la valeur liquidative. 

 
- Risques liés aux investissements en parts et/ou actions d’OPCI : 

*Risque lié aux investissements immobiliers : la valeur des actifs immobiliers est sujette à la conjoncture 
économique générale et à l’évolution des taux longs. En effet, l’évolution de différents facteurs économiques peut 
avoir un impact négatif sur les actifs immobiliers ce qui pourrait entrainer la baisse du capital investi. 
*Risque de liquidité : le risque de liquidité présent dans le compartiment existe du fait de la difficulté d’acheter ou 
vendre immédiatement des actifs immobiliers. La matérialisation de ce risque pourra impacter négativement la 
valeur liquidative du compartiment.  

 
- Risque de durabilité : Ce compartiment est sujet à des risques de durabilité tels que définis à l’article 2(22) du 

Règlement (UE) 2019/2088 sur la publication d’informations en matière de durabilité dans le secteur des services 
financiers (dit « Règlement SFDR »), par un événement ou une situation dans le domaine environnemental, social 
ou de la gouvernance qui, s’il survient, pourrait avoir une incidence négative importante, réelle ou potentielle, sur 
la valeur de l’investissement. Le processus d'investissement du portefeuille inclut l'approche ESG mentionnée ci-
dessus afin d’intégrer les risques de durabilité dans la décision ou le processus d'investissement. La politique de 
gestion du risque de durabilité est disponible sur le site internet de la Société de Gestion. 
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Composition du compartiment :  
 
Le compartiment « IMPACT ISR RENDEMENT SOLIDAIRE » est un compartiment solidaire. À ce titre, l'actif du 
compartiment est investi entre 5 et 10 % en titres émis par des entreprises solidaires agréées en application de 
l'article L. 3332-17-1 du Code du travail ou en parts de FCPR ou en titres émis par des sociétés de capital-risque, 
sous réserve que leur actif soit composé d'au moins 35 % de titres émis par des entreprises solidaires agréées en 
application de l'article L. 3332-17-1 du Code du travail.  
Une part de l’encours est donc consacrée au financement de projets ayant une utilité sociale ou environnementale 
(en faveur de l’insertion de personnes en difficultés, du logement social, d’activités écologiques, de la solidarité 
internationale), via l’investissement dans les titres émis par ces entreprises solidaires et détenus par le FPS 
« MIROVA SOLIDAIRE ». 
 
Le compartiment « IMPACT ISR RENDEMENT SOLIDAIRE » est exposé comme suit : 
- entre 5 % minimum et 35 % maximum en actions par le biais d’OPCVM et/ou de FIA majoritairement à travers le 

compartiment « IMPACT ES ACTIONS EUROPE » de la SICAV « IMPACT ES » gérée par Mirova. La zone 
géographique prépondérante est l'EUROPE (zone euro et hors zone euro). 

- entre 15 % minimum et 55 % maximum en produits des marchés de taux obligataires principalement dans des 
pays de la zone Euro, via des OPCVM et/ou des FIA majoritairement à travers le compartiment « IMPACT ES 
OBLIG EURO » de la SICAV « IMPACT ES ».  

Le portefeuille est composé indirectement de produits de taux : obligations à taux fixes, variables, indexés, et/ou 
convertibles. En ce qui concerne l’allocation des différents types de taux susvisés, il n’existe pas de clé de répartition 
prédéterminée. L’allocation dépend essentiellement de facteurs macroéconomiques et de facteurs techniques, tout 
en veillant à une diversification minimale des risques sous-jacents (taux, inflation, pente de la courbe, spreads de 
crédit, …). La poche obligataire du compartiment est gérée à l’intérieur d’une fourchette de sensibilité comprise entre 
0 et 10. 
Cette poche obligataire est principalement investie en titres émis par des Etats ou assimilés et en titres émis par des 
émetteurs privés respectant une notation minimale de BBB- ou équivalents*. 
*La Société de Gestion s’appuie pour l'évaluation du risque de crédit sur ses équipes et sa propre méthodologie. En 
plus de cette évaluation, les obligations du portefeuille répondent à une contrainte de "rating" (notation) 
correspondant à « Investment grade » selon les critères de la Société de Gestion (supérieure ou égale à BBB- selon 
Standard & Poor’s, ou Baa3 dans l’échelle Moody’s). 
- entre 5 % minimum et 50 % maximum en produits des marchés de taux monétaires principalement dans des pays 

de la zone Euro, via des OPCVM et/ou des FIA, notamment à travers le Fonds Commun de Placement 
« OSTRUM SRI MONEY ». 

 
Le compartiment « IMPACT ISR RENDEMENT SOLIDAIRE » peut également investir indirectement dans des 
produits de taux internationaux dans la limite de 10% maximum de l’actif et ceci dans la limite du risque de change 
supporté par ce compartiment. 
Le compartiment « IMPACT ISR RENDEMENT SOLIDAIRE » peut être investi jusqu’à 10 % maximum de son actif 
en parts et/ou actions d’OPCI. 
 
 
Instruments utilisés : 

 
▪ Les actions ou parts d’OPC (OPCVM ou FIA) ou de fonds d’investissement : 

 
OPCVM de droit français* X 
OPCVM de droit européen* X 
Fonds d’investissement à vocation générale de droit français* X 

Fonds professionnels à vocation générale de droit français respectant le droit commun sur les 
emprunts d’espèces (pas + de 10%), le risque de contrepartie, le risque global (pas + de 100%) et qui 
limitent à 100% de la créance du bénéficiaire les possibilités de réutilisation de collatéraux* 

 

FIA de droit européen ou fonds d’investissement de droit étranger faisant l’objet d’un accord bilatéral 
entre l’AMF et leur autorité de surveillance et si un échange d’information a été mis en place dans le 
domaine de la gestion d’actifs pour compte de tiers* 

 

Placements Collectifs de droit français ou FIA de droit européen*  
OPCVM ou FIA nourricier   
Fonds de Fonds (OPCVM ou FIA) de droit français ou européen détenant plus de 10% d’OPC  
Fonds professionnels à vocation générale ne respectant pas les critères de droit commun ci-
dessus 

 

Fonds professionnels spécialisés  X 
Fonds de capital investissement (incluant FCPR ; FCPI ; FIP) ; et Fonds professionnels de 
capital investissement  

 

OPCI, OPPCI ou organismes de droit étranger équivalent X 
Fonds de Fonds alternatifs  

* Ces OPCVM / Fonds ne pourront détenir eux-mêmes plus de 10% de leur actif en OPCVM/FIA/Fonds 
d’investissement. 
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Les OPC détenus par le FCPE peuvent être gérés par la Société de Gestion ou par une société juridiquement liée 
à la Société de Gestion ou à Natixis Investment Managers. 

 
 

▪ Les actifs dérogatoires mentionnés aux articles R.214-32-18 § II, R.214-32-19 et R.214-212 2ème alinéa 
du Code monétaire et financier, dans la limite de 10 % de l’actif net ; 
 

▪ Instruments dérivés : 
 
Le processus d’investissement intègre l’utilisation des contrats financiers, conditionnels ou non, négociés sur les 
marchés règlementés, organisés ou de gré à gré. Le Fonds peut utiliser les instruments dérivés dans la limite 
d’engagement de 100 % de l’actif net en couverture et/ou exposition. 
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Nature  
des instruments 

 utilisés 
 

Contrats à terme 
(futures) sur   

Actions X X  X     X    

Taux X X   X    X    

Change X X    X   X X   

Indices X X  X X    X    

Options sur  

Actions X X  X     X    

Taux X X   X    X    

Change X X    X   X X   

Indices X X  X X    X    

Swaps  
Actions             

Taux             

Change             

Indices             
Change à terme  

Devise(s)   X   X   X X   

Dérivés de crédit  

Credit Default Swap (CDS)             

First Default              

First Losses Credit Default Swap             
* Se référer à la politique d'exécution des ordres de la Société de Gestion disponible sur le site internet 

www.im.natixis.com  
 
Le compartiment n’aura pas recours à des contrats d’échange sur rendement global (« Total Return Swap »).   
  

http://www.im.natixis.com/
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▪ Contrats constituant des garanties financières  
 

Dans le cadre de la conclusion de contrats financiers, le compartiment peut recevoir /verser des garanties financières 
sous la forme de transfert en pleine propriété de titres et/ou d’espèces. 
Les titres reçus en garantie doivent respecter les critères fixés par la réglementation et doivent être octroyés par des 
établissements de crédit ou autres entités respectant les critères de forme juridique, pays et autres critères financiers 
énoncés dans le Code Monétaire et Financier. 
Le niveau des garanties financières et la politique en matière de décote sont fixés par la politique d’éligibilité des 
garanties financières de la Société de Gestion conformément à la réglementation en vigueur et englobe les catégories 
ci-dessous :  
 
- Garanties financières en espèces dans différentes devises selon une liste prédéfinie tel que l’Euro et l’USD ; 
- Garanties financières en titres de dettes ou en titres de capital selon une nomenclature précise.  
 
La politique d’éligibilité des garanties financières définit explicitement le niveau requis de garantie et les décotes 
appliqués pour chacune des garanties financières en fonction de règles qui dépendent de leurs caractéristiques 
propres. Elle précise également, conformément à la réglementation en vigueur, des règles de diversification des 
risques, de corrélation, d’évaluation, de qualité de crédit et de stress tests réguliers sur la liquidité des garanties. 
 
En cas de réception de garanties financières en espèces, celles-ci pourront être réinvesties dans les catégories 
d’actifs et instruments financiers énoncés à l’article 3 du règlement et conformément à la stratégie d’investissement 
du compartiment. 
 
La Société de Gestion procèdera, selon les règles d’évaluation prévues dans ce règlement, à une valorisation 
quotidienne des garanties reçues sur une base de prix de marché (mark-to-market). Les appels de marge seront 
réalisés sur une base quotidienne. 
 
Les garanties reçues par le compartiment seront conservées par le dépositaire du compartiment ou à défaut par tout 
dépositaire tiers faisant l’objet d’une surveillance prudentielle et qui n’a aucun lien avec le fournisseur de la garantie. 
 
Les risques associés aux contrats financiers et à la gestion des garanties inhérentes sont décrits dans la section 
profil de risque. 
 

▪ Les dépôts : 
 

Pour contribuer à la réalisation de son objectif de gestion, le compartiment peut effectuer des dépôts à terme dans 
la limite de 100% de son actif net. Ces dépôts, d’une durée maximale de douze mois, respecteront les conditions du 
Code monétaire et financier. 
 

▪ Emprunts d’espèces : 
 
La Société de Gestion peut, pour le compte du compartiment, procéder à des emprunts en espèces dans la limite de 
10 % de l’actif du compartiment et dans le cadre exclusif de l’objet et de l’orientation de la gestion du compartiment. 
Il ne peut être procédé au nantissement du portefeuille du compartiment en garantie de cet emprunt. 
Les informations figurant dans la rubrique « Orientation de gestion » du règlement permettent de satisfaire à 
l’obligation de communication résultant de l’article 318-47 du règlement général de l’AMF. 
Cette communication ne préjuge en rien les autres méthodes et mesures de gestion des risques qui doivent être 
mise en place par la Société de Gestion (conformément aux articles 318-38 à 318-41 du règlement général de l’AMF 
et aux articles 38 à 45 du règlement délégué (UE) n° 231/2013 de la Commission du 19 décembre 2012).  
La mise à disposition d'une version à jour du prospectus sur la base GECO permet de répondre à l’obligation de 
transmission annuelle à l’AMF de ces informations mentionnée à l’article 318-47 du règlement général de l’AMF. 
 
La méthode de calcul du risque global utilisée est la méthode de l’engagement. 
 
Informations sur les critères environnementaux, sociaux et de qualité de gouvernance (ESG) 
 
Des informations supplémentaires sur les modalités de prise en compte des critères ESG par la Société de Gestion 
sont disponibles dans le rapport annuel du Fonds et sur le site internet de la Société de Gestion.  
 
Information sur le règlement Taxonomie (UE) 2020/852 

Les informations relatives à la Taxonomie des compartiments « IMPACT ES ACTIONS EUROPE » et « IMPACT ES 
OBLIG EURO » de la SICAV « IMPACT ES » et du FCP « OSTRUM SRI MONEY » dans lesquels le compartiment 
« IMPACT ISR RENDEMENT SOLIDAIRE » est majoritairement investi figurent dans les informations 
précontractuelles sur l’investissement durable, situées en annexe de ce règlement. 
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Informations périodiques 
 
Le dernier rapport annuel, le dernier état périodique ainsi que la composition des actifs sont adressés dans un délai 
de huit jours ouvrés sur simple demande écrite de l’investisseur auprès de : 
 
Natixis Investment Managers International 
43 avenue Pierre Mendès France - 75013 PARIS 
 
Le dernier rapport annuel est également disponible sur l’Espace Épargnants à l’adresse 
www.interepargne.natixis.com/epargnants ou sur le site du TCCP désigné par votre entreprise ou sur simple 
demande écrite auprès de la Société de Gestion ou auprès du gestionnaire du PER. 
 
La dernière valeur liquidative du compartiment peut être obtenue sur l’Espace Épargnants à l’adresse 
www.interepargne.natixis.com/epargnants ou sur le site du TCCP désigné par votre entreprise ou sur simple 
demande écrite auprès de la Société de Gestion ou auprès du gestionnaire du PER. 
 
Les performances passées sont mises à jour chaque année dans le DICI. Celui-ci est adressé dans un délai d’une 
semaine sur simple demande écrite de l’investisseur auprès de : 
 
Natixis Investment Managers International 
43 avenue Pierre Mendès France - 75013 PARIS 
 
Cette information est également disponible sur l’Espace Épargnants à l’adresse 
www.interepargne.natixis.com/epargnants ou sur le site du TCCP désigné par votre entreprise ou sur simple 
demande écrite auprès de la Société de Gestion ou auprès du gestionnaire du PER. 
  

http://www.interepargne.natixis.com/epargnants
http://www.interepargne.natixis.com/epargnants
http://www.interepargne.natixis.com/epargnants
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6. Pour le compartiment « IMPACT ISR OBLIG EURO » 
 
Le compartiment « IMPACT ISR OBLIG EURO », classé « Obligations et autres titres de créances libellés en 
euros », est nourricier du compartiment « IMPACT ES OBLIG EURO » de la SICAV « IMPACT ES », également 
classé « Obligations et autres titres de créances libellés en euros » et géré par MIROVA.  
Un fonds nourricier est un fonds investi au minimum à 90 % dans un seul autre OPCVM/FIA qui prend alors la 
qualification de maître.  
L'objectif de gestion, la stratégie d’investissement et le profil de risque du compartiment « IMPACT ISR OBLIG 
EURO » sont identiques à ceux du compartiment maître.  
La performance du compartiment nourricier peut être inférieure à celle du compartiment maître, en raison notamment 
des frais de gestion qui lui sont propres. 
 
❑ Objectif de gestion et stratégie d’investissement du compartiment maître : 
 

▪ OBJECTIF DE GESTION 
 
« Ce Compartiment a un objectif d'investissement durable.  
 
L’objectif de gestion du Compartiment est d’obtenir, sur une durée minimale de placement recommandée de 3 ans, 
une performance nette de frais de gestion supérieure à celle de l’indice Bloomberg EuroAgg 500 Total Return Index 
Value Unhedged EUR (coupons inclus) en investissant dans un large éventail d’instruments de taux incluant des 
obligations vertes et sociales répondant aux critères ESG (Environnement, Social et Gouvernance) selon l’analyse 
de l’équipe de recherche interne de Mirova et en intégrant la prise en compte systématique de critères ESG 
(Environnement, Social, Gouvernance). Les investissements dans des modèles économiquement durables 
présentant des caractéristiques sociales et/ou environnementales ne sont effectués qu’à condition qu’ils n’entravent 
pas ces objectifs environnementaux et sociaux et que les sociétés sélectionnées suivent des pratiques de bonne 
gouvernance. 
 
Les informations précontractuelles sur l’investissement durable de cette SICAV, requises par les règlements 
(UE) 2019/2088 « SFDR » et (UE) 2020/852 « TAXONOMIE », sont disponibles en annexe de ce prospectus. 
 

▪ INDICATEUR DE REFERENCE 
 
L'indice Bloomberg EuroAgg 500 Total Return Index Value Unhedged EUR est composé de titres obligataires émis 
en euros dont les émissions ont un encours supérieur à 500 millions d’euros et dont la notation minimum est BBB- 
dans l’échelle de l’agence de notation Standard & Poor’s et Baa3 dans l’échelle Moody’s (catégories Investment 
grade). Exclusivement à taux fixe, les émissions ont une durée de vie restant à courir supérieure à 1 an. La nationalité 
de l'émetteur n'est pas un critère discriminant.  
Cet indice est publié par Bloomberg. Il est disponible sur le site Internet www.bloomberg.com. 
A la date d’entrée en vigueur du règlement, l’administrateur de l’indice de référence n’est pas encore inscrit sur le 
registre d’administrateurs et d’indices de référence tenu par l’ESMA. 
Le Compartiment est géré activement, sa performance financière peut être comparée à l’indicateur de référence à 
titre indicatif uniquement. Le Compartiment ne vise pas à reproduire cet indicateur de référence et peut donc s'en 
écarter considérablement.  
L'indicateur de référence n'a pas pour objet d'être cohérent avec l'objectif d'investissement durable du Compartiment, 
que le gestionnaire vise à atteindre en appliquant la stratégie d'investissement durable décrite ci-après. 
 

▪ STRATEGIE D'INVESTISSEMENT 
 
1 - STRATEGIE UTILISEE 
 
La stratégie d'investissement du fonds consiste à sélectionner des titres de dettes jusqu’à 100% de l’actif net, 
principalement des obligations libellées en euros. 
Cette stratégie de gestion active est axée sur la sélection de titres et vise à rechercher la performance à travers la 
combinaison des analyses extra-financières et financières afin d’identifier de la valeur au sein de l’univers obligataire. 
Le processus de gestion qualitatif, basé sur la sélection des titres obligataires est structuré selon les étapes  
suivantes : 
 
1) Définition de l’univers d’investissement 
 
Ce fonds intègre l’analyse Environnementale, Sociale et de Gouvernance pour définir son univers d’investissement. 
Notre processus de gestion vise, d’une part à éviter les émetteurs mal positionnés sur les enjeux du développement 
durable tels qu’ils ont été définis par les Nations Unies et d’autre part, à favoriser les émetteurs qui contribuent 
positivement à ces enjeux ainsi que les émissions vertes et sociales telles qu’elles sont définies par les équipes de 
recherche de Mirova. 
  

http://www.bloomberg.com/
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Les obligations vertes et sociales sont des obligations à « double impact » : un impact financier comme les obligations 
conventionnelles, un impact environnemental et social dans la mesure où ces émissions financent des projets liés à 
la transition environnementale et sociale. Il s’agit d’évoluer vers une économie à bas carbone c’est-à-dire une 
économie où les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique sont développés.  
 
Pour être éligibles, les obligations vertes doivent répondre simultanément aux quatre critères suivants définis par les 
Green Bonds Principles de l’ICMA (International Capital Market Association) et la Société de Gestion :  
- L’utilisation des fonds : la documentation légale, lors de l’émission de l’obligation, doit spécifier que l’utilisation 

des fonds permettra de financer ou de refinancer des projets présentant des bénéfices environnementaux. 
- Une évaluation de la qualité environnementale : la Société de Gestion ne qualifie d’obligations vertes que celles 

dont les projets financés disposent d’une bonne évaluation quant à leur bénéfice environnemental. 
- Allocation des fonds levés : l’émetteur doit être transparent quant à l'utilisation des fonds levés et le produit de 

l'émission doit être ségrégé des autres flux financiers de l'émetteur.  
- L’émetteur doit s’engager à fournir un reporting régulier de l’utilisation des fonds pour que l’obligation soit 

considérée comme verte. Le Société de Gestion analyse notamment dans le rapport annuel la transparence ainsi 
que la diffusion d’indicateurs pour mesurer l’impact environnemental des projets. 

 
En complément, le Société de Gestion procède à une évaluation des pratiques générales de l’entreprise ou de la 
gestion des risques environnementaux et sociaux tout au long du cycle de vie des projets financés indépendamment 
des éventuels bénéfices ou atteintes à l’environnement issus de l’exploitation des projets. Si lors de cette évaluation, 
une alerte sur le non-respect des droits humains est détectée, l’obligation sera automatiquement exclue de l’univers 
d’investissement. La Société de Gestion vérifie également que la stratégie globale de l’émetteur d’obligations vertes 
est bien en ligne avec les enjeux de la transition environnementale. 
 
2) Analyse extra-financière ESG : 

 
Une analyse extra-financière des émetteurs est ainsi systématiquement réalisée dans un premier temps, couvrant 
notamment les aspects ESG, selon une méthodologie propriétaire développée par la société de gestion. Cette 
méthodologie d’analyse extra-financière vise à évaluer les impacts sociaux et environnementaux de chaque société 
en lien avec les Objectifs de Développements Durables (ODD). 
L’approche ISR mise en œuvre est une approche multi-thématique qui combine principalement des approches 
thématique ESG et Best-in-universe », complétées par des approches d’exclusions sectorielles et d’engagement :  
 
• Approche thématique ESG consiste à choisir des émetteurs actifs sur des thématiques ou secteurs liés au 

développement durable tels que les énergies renouvelables, l'eau, la santé, ou plus généralement le changement 
climatique, l'éco efficience, le vieillissement de la population. 

• Approche « Best-in-universe », consiste à privilégier les émetteurs les mieux notés d'un point de vue extra-
financier indépendamment de leur secteur d'activité, en assumant des biais sectoriels, puisque les secteurs qui 
sont dans l'ensemble considérés plus vertueux seront plus représentés. 

• Approche exclusion consiste à exclure de l’univers d’investissement les entreprises ne répondant pas aux 
exigences minimales relatives aux activités controversées tel que décrit dans la description des exigences 
minimales disponible sur le site internet de la Société de Gestion.  

• Approche Engagement et Gouvernance consiste à influencer le comportement d’une entreprise/émetteur, à 
moyen et long terme, en faisant valoir l’importance d’une meilleure prise en compte des facteurs 
environnementaux, sociétaux et de gouvernance. Cette action recouvre le dialogue avec les entreprises 
(individuellement ou collectivement). Le rapport d’engagement est disponible sur le site internet.  

 
La Société de Gestion réalise une revue des opportunités et risques ESG de tous les émetteurs éligibles à l’univers 
d’investissement suivant une grille de lecture sectorielle interne pour évaluer : 
• La qualité des pratiques environnementales, sociales et de gouvernance.  
• La contribution des pratiques et/ou des produits et services aux objectifs du développement durable (ODD) tels 

que définis par les Nations Unies. 
Pour chaque émetteur, l’équipe de recherche établit une évaluation qui prend en compte les enjeux spécifiques de 
chaque secteur :   
• Sur le pilier Environnemental, la société de gestion analysera les impacts environnementaux résultant de la 

production d’énergie, l’éco-design et le recyclage.  
• Sur le pilier Social, la société de gestion analysera les pratiques en matière de santé et sécurité des employés ou 

les droits et conditions de travail dans la chaîne d’approvisionnement 
• Sur le pilier Gouvernance, la société de gestion analysera des critères comme l’équilibre du mode de répartition 

de la valeur ou l’éthique des affaires. 
 

La recherche et la notation extra-financière des entreprises sont réalisées en interne exclusivement et s'appuie sur 
les données brutes des entreprises ainsi que des rencontres régulières avec leur management. Les données publiées 
par les entreprises et les données provenant de sources externes seront utilisées. 
 
A l’issue de ce processus, une opinion qualitative globale en cinq niveaux, selon le cadre d’analyse décrite dans 
l’annexe relative aux informations précontractuelles, est attribuée à chaque émission obligataire.  
Le compartiment « Impact ES Oblig Euro » ne bénéficie pas du Label ISR français.  
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Les valeurs sélectionnées seront à 100% des valeurs ayant fait l’objet d’une analyse et d’une notation ESG par la 
Société de Gestion. 
Cette analyse aboutit à un portefeuille bénéficiant d’une note ESG moyenne supérieure à l’indice de référence après 
élimination de 20% des valeurs les plus mal notés. 
 
Stratégie d’investissement durable :  
 
Afin d’atteindre l’objectif d’investissement durable fixé, tous les titres sélectionnés font l’objet d’une analyse 
approfondie en matière de développement durable et de gouvernance. Cette analyse est menée par l’équipe de 
recherche de la société de gestion (identification des opportunités durables, évaluation des pratiques ESG de 
l’émetteur, vote et activités engagées, recherche ESG et opinion « développement durable »). Chaque opinion  
« développement durable » inclut une analyse des opportunités et risques significatifs auxquels fait face une société.  
Le résultat de ces analyses permet d’établir une opinion qualitative globale qui est définie en rapport avec la possibilité 
d’atteindre les objectifs de développement durable de l’ONU (ci-après « ODD »).   
La société de gestion met tout en œuvre pour maximiser l’exposition du portefeuille à des sociétés ayant un impact 
positif sur les ODD des Nations Unies, tout en évitant les sociétés dont les activités ou les produits ont un impact 
négatif ou génèrent un risque de ne pas atteindre les ODD. En outre, compte tenu de la nécessité de maintenir un 
climat stable et de soutenir la croissance des services écosystémiques, la société de gestion vise à constituer un 
portefeuille d'investissement qui (i) représente une économie dans laquelle le réchauffement climatique mondial 
devrait se limiter à 2 degrés Celsius, comme le prévoit l’Accord de Paris de 2015 et (ii) qui contribue à préserver la 
diversité biologique et à utiliser durablement ses composantes.  
Pour plus d’informations sur l’approche adoptée par Mirova pour atteindre cet objectif d’investissement durable, vous 
pouvez consulter notre site internet à l’adresse suivante : www.mirova.com  
Le processus d’investissement inclut une approche ISR matérielle et contraignante qui se focalise sur des titres bien 
notés sur le plan ESG afin d’atténuer l’impact potentiel des risques de durabilité sur le rendement du portefeuille. La 
société de gestion s’appuie sur les indicateurs suivants pour évaluer, mesurer et suivre l’impact des investissements 
durables sélectionnés :  
- La qualité ESG globale du portefeuille est mesurée en continu par rapport à l’indice de référence du produit afin 

de s’assurer que le fonds dispose d’un profil de qualité ESG supérieur à son univers d’investissement ;  
- Mirova établit une analyse « développement durable » qualitative pour chaque investissement. Cette analyse 

intègre l’ensemble du cycle de vie du produit ou service, de l’extraction des matières premières à son élimination, 
en passant par son utilisation par le consommateur. L’analyse se concentre également sur les problématiques 
les plus pertinentes pour chaque investissement. Les principaux indicateurs négatifs, propres à chaque secteur, 
sont systématiquement intégrés dans l’opinion développement durable.  

 
Afin de mesurer sa contribution aux objectifs de développement durable de l’ONU, Mirova a développé plusieurs 
indicateurs de mesure d’impact qui sont notamment les suivants :  
- Des indicateurs d’impact physique : Mirova utilise également pour chaque investissement un indicateur d’impact 

physique pour les émissions de carbone, évaluant à la fois les risques et opportunités en matière de transition 
énergétique. Au niveau du portefeuille du Compartiment, les émissions de carbone consolidées induites et évitées 
sont prises en considération afin de déterminer un niveau d’alignement avec l’Accord de Paris de 2015 sur le 
réchauffement climatique, sur la base des scénarios climatiques publiés par des organisations internationales 
telles que le GIEC « Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat » et l’Agence internationale 
de l’énergie. Pour plus d’informations sur la méthodologie de Mirova, vous pouvez consulter notre site internet à 
l’adresse suivante : www.mirova.com/Fr/recherche/demontrer-limpact  

- Mirova utilise également d’autres indicateurs spécifiques tels que l’égalité femmes-hommes et la mixité, comme 
indiqué dans le rapport mensuel du Compartiment. 

 
Limites méthodologiques de l’analyse extra-financière :  
 
L’approche en matière d’analyse d’entreprises repose sur une analyse qualitative des pratiques environnementales, 
sociales et de gouvernance de ces acteurs, qui cherche à capter leur niveau d’adéquation global avec l’atteinte des 
objectifs de développement durable. 
Plusieurs limites peuvent être identifiées, en lien avec la méthodologie employée mais aussi plus largement avec la 
qualité de l’information disponible sur ces sujets.  
L’analyse se fonde en grande partie sur des données qualitatives et quantitatives communiquées par les entreprises 
elles-mêmes et est donc dépendante de la qualité de cette information. Bien qu’en amélioration constante, les 
reportings ESG des entreprises restent encore parcellaires et très hétérogènes. 
Afin de la rendre la plus pertinente possible, la société de gestion concentre son analyse sur les points les plus 
susceptibles d’avoir un impact concret sur les actifs étudiés et sur la société dans son ensemble. Ces enjeux clés 
sont définis par secteur et revus régulièrement. Néanmoins ils ne sont par définition pas exhaustifs.  
Enfin, l’anticipation de la survenue de controverses reste un exercice difficile, et peuvent amener à revoir a posteriori 
l’opinion de la Société de Gestion sur la qualité ESG d’un actif.  
 
3) Analyse financière 
 
Cette étape consiste à identifier les modèles économiques capables disposant d’une qualité de crédit de bon niveau 
en évitant le risque de dégradation selon l’analyse de la Société de Gestion.  

http://www.mirova.com/
http://www.mirova.com/Fr/recherche/demontrer-limpact
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Après application de ces filtres de sélection, l’équipe de gestion de la Société de Gestion effectue sa propre analyse 
fondamentale et financière, basées sur des éléments tels que la qualité de la stratégie et du management, le 
positionnement concurrentiel de la société, le niveau d’endettement de la société et sa valorisation, pour apprécier 
les caractéristiques intrinsèques de chaque modèle économique, et identifier les facteurs de croissance durable. 
Seules les valeurs présentant un profil fondamental robuste selon la méthodologie d’analyse de la Société de Gestion 
sont éligibles à l’univers d’investissement.  
 
4) Analyse de la valorisation des titres obligataires 
 
Cette étape consiste à étudier la valorisation relative des titres. Pour ce faire, la Société de Gestion effectue :  
• des comparaisons (secteur, notation, zone géographique) 
• une évaluation de la « fair value » des émissions 
• une prévision de spread à 3 ans par rapport aux titres de référence (Etat allemand de même maturité pour les 

titres d’états libellés en euros, courbe des swaps pour les titres de crédit …). 
 
Cette évaluation se base sur le profil de crédit, le profil ESG et la liquidité du titre. 
 
L’analyse de ces éléments permet d’aboutir à une évaluation qualitative pour chaque émission selon l’échelle ci-
dessous : 

 très attractive 
 attractive 
 au juste prix  
 onéreuse 

 
Seules les obligations avec une notation au minimum au juste prix sont éligibles à la liste d’achat.  
 
A noter que le processus de gestion est calibré de façon à limiter le risque de déviation de la performance du 
Compartiment par rapport à celle de l’indice de référence.  
 

 Minimum Maximum 
Fourchette de sensibilité aux spreads de crédit  0 4,5 
Fourchette de sensibilité aux taux d’intérêt 0 10 
Zone géographique 
des émetteurs 

Exposition Zone Euro 0 % 100 % 
Exposition Hors Zone Euro 0 % 100 % 

 
A défaut de notation d’une émission, nous prendrons la notation de l’émetteur. 
 
2- ACTIFS ET INSTRUMENTS FINANCIERS UTILISES 
 
2-1 Actions 
 
Néant. Aucun investissement ne sera réalisé en actions, compte tenu, en particulier, de l’objectif de gestion du 
Compartiment. 
 
2-2 Instruments de taux 
 
Le Compartiment sera investi en produits de taux à taux fixes, variables, indexés, et/ou convertibles en actions. 
En ce qui concerne l’allocation des différents types de taux susvisés, il n’existe pas de clé de répartition 
prédéterminée. L’allocation dépend essentiellement de facteurs macroéconomiques et de facteurs techniques, tout 
en veillant à une diversification minimale des risques sous-jacents (taux, inflation, pente de la courbe, marges de 
crédit,…). 
Le Compartiment est géré à l’intérieur d’une fourchette de sensibilité de 0 à 10. 
La société de gestion s’appuie, pour l’évaluation du risque de crédit, sur ses équipes et sa propre méthodologie. En 
plus de cette évaluation, les titres composant le portefeuille répondent à des contraintes de « rating » (notation) telle 
que décrite ci-après. 
 
Le Compartiment est investi : 
- jusqu’à 10% maximum en titres à haut rendement de notation inférieure strictement à BBB-  (source S&P) ou 

Baa3 (source Moody’s), 
- jusqu’à 15% maximum en titres souverains des pays émergents, 
- jusqu’à 25% maximum en obligations convertibles en actions, 
- jusqu’à 10% maximum en obligations contingentes convertibles (dites "CoCos" ou "Additional Tier 1"), 
- jusqu’à 10% maximum en titres négociables émis par des structures de titrisation de crédit (ABS, RMBS, parts 

de FCC, etc.) appartenant aux tranches présentant la meilleure qualité de crédit AA (source S&P) ou Aa2 (source 
Moody’s) ou toute notation équivalente selon la société de gestion.  



Règlement du FCPE « IMPACT ISR »  Page 69 sur 108 

C1 - Public Natixis 

- jusqu’à 10% maximum en titres non notés (dont maximum 5% notés haut rendement selon la notation interne de 
la société de gestion).  

 
Le Compartiment pourra également être soumis à un risque de change dans la limite de 10 % maximum de l’actif 
net. 
 
2-3 Instruments spécifiques 

 
2.3.1 Actions ou parts d’OPCVM/fonds d’investissement : 

 
Le Compartiment peut détenir des parts ou actions d’OPCVM, d’OPC ou de fonds d’investissement dans la limite 
de 10% de son actif net : 
 

OPCVM de droit français * X 
OPCVM de droit européen * X  

FIA de droit français répondant aux conditions de l'article R. 214-13 du Code monétaire et financier * X 

FIA européens répondant aux conditions de l'article R. 214-13 du Code monétaire et financier * X  

Fonds d’investissement de droit étranger répondant aux conditions de l'article R. 214-13 du Code 
monétaire et financier   

* Ces OPCVM / Fonds ne pourront détenir eux-mêmes plus de 10% de leur actif en OPCVM/FIA/Fonds 
d’investissement. 
 
Les OPCVM ou OPC détenus par le Compartiment peuvent être gérés par la société de gestion ou une société 
juridiquement liée. 
 
 

2-3.2 Instruments dérivés : 
 

Le processus d’investissement intègre l’utilisation des contrats financiers, conditionnels ou non, négociés sur les 
marchés règlementés, organisés ou de gré à gré.  
 
L’ensemble de ces instruments sera utilisé pour couvrir et/ou exposer le portefeuille du Compartiment au risque de 
taux et/ou pour couvrir le portefeuille au risque de change. 
 
Le Compartiment pourra utiliser les instruments dérivés dans la limite d’engagement de 100% de l’actif net. 
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TABLEAU DES INSTRUMENTS DERIVES  
 

 
TYPE DE 
MARCHE 

NATURE DES 
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Nature  
des instruments 

 utilisés 
 

Contrats à terme 
(futures) sur   

Actions             

Taux X X   X    X X X  

Change             

Indices             

Options sur  

Actions             

Taux X X X  X    X X X  

Change X X X   X   X X X  

Indices             

Swaps  
Actions             

Taux   X  X    X X X  

Change   X   X   X X X  

Indices   X  X  X  X X X  
Change à terme  

Devise(s)   X      X X X  

Dérivés de crédit  

Credit Default Swap (CDS)   X    X  X X X  

First Default              

First Losses Credit Default Swap             
* Se référer à la politique d'exécution des ordres de la société de gestion disponible sur le site internet 

www.mirova.com  
L’OPCVM n’aura pas recours à des contrats d’échange sur rendement global (« Total Return Swap »). 
 
Informations relatives aux contrats financiers de gré à gré :  
 
Les contreparties sont des établissements de crédit de premier rang. Elles sont sélectionnées et évaluées 
régulièrement conformément à la procédure de sélection des contreparties disponible sur le site de la société de 
gestion à l’adresse suivante : www.mirova.com (rubrique "nos engagements", "La politique de sélection des 
intermédiaires/contreparties") ou sur simple demande auprès de la société de gestion. Ces opérations font 
systématiquement l’objet de la signature d’un contrat entre l’OPCVM et la contrepartie définissant les modalités de 
réduction du risque de contrepartie.   
La ou les contreparties ne disposent pas d’un pouvoir de décision discrétionnaire sur la composition ou la gestion du 
portefeuille d’investissement de l’OPCVM ou sur l’actif sous-jacent de l’instrument dérivé. 
 

http://www.mirova.com/
http://www.mirova.com/
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2-3.3 Titres intégrant des dérivés : 
 

TABLEAU DES TITRES INTEGRANT DES DERIVES 
 

 NATURE DES 
RISQUES 

NATURE DES 
INTERVENTIONS 
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Nature 
des instruments 

utilisés 
 

Warrants sur          
Actions          
Taux  X    X X X  

Change          
Indices  X  X  X X X  

Bons de souscription          
Actions          
Taux          

Equity link          
Obligations convertibles           

Obligations échangeables X X  X   X   
Obligations convertibles  X  X   X   
Obligations convertibles 

contingentes * 
X X  X   X   

Produits de taux callable X X X X   X   
Produits de taux puttable           
EMTN / Titres négociables à 
moyen terme structurés 

         

Titres négociables à moyen 
terme structurés 

 X  X  X X X  

EMTN structurés  X  X  X X X  
Credit Link Notes (CLN)          

Autres (à préciser)          
* Se référer à la politique d'exécution des ordres de la société de gestion disponible sur le site 

internet www.mirova.com 
 
* Les obligations contingentes convertibles (dites "CoCos" ou "Additional Tier 1") sont des titres hybrides car ils 
associent des caractéristiques d’obligations et d’actions. Ils sont assortis d’un mécanisme de sauvegarde qui les 
convertit en actions ordinaires ou réduit leur capital en cas d’évènements déclencheurs généralement définis 
contractuellement. Ils peuvent présenter un rendement supérieur (en contrepartie d’un risque supérieur) à des 
obligations classiques, de par leur structuration spécifique et la place qu’ils occupent dans la structure de capital de 
l’émetteur (dette subordonnée, remboursée après la dette senior). En cas de conversion en actions, le Compartiment 
pourra détenir des actions dans la limite de 10% de l’actif net. 
 
2-4 Dépôts 
 
Le Compartiment peut effectuer des dépôts au sens du Code Monétaire et Financier, d’une durée maximale de douze 
mois. Ces dépôts, qui permettent de gérer tout ou partie de la trésorerie du Compartiment, contribuent, dans ce 
cadre, à la réalisation de l’objectif de gestion. 
 
2-5 Liquidités 
 
Le Compartiment peut détenir des liquidités à titre accessoire. 
 
 

http://www.mirova.com/
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2-6 Emprunts d’espèces 
 
Le Compartiment pourra être emprunteur d’espèces dans la limite de 10 % de son actif net et ceci uniquement de 
façon temporaire.  
 
2-7 Opérations d’acquisitions et cessions temporaires de titres : 
 
La Société de Gestion pourra effectuer des opérations d’acquisitions ou de cessions temporaires de titres (aussi 
appelées opérations de financement sur titres) à hauteur de 100% de l'actif. La proportion attendue d’actifs sous 
gestion qui fera l’objet d’opérations de financement sur titres sera de 50%. 
 

Nature des opérations utilisées 
Prises et mises en pension par référence au Code Monétaire et Financier X 
Prêts et emprunts de titres par référence au Code Monétaire et Financier X 
Autres  
  

Nature des interventions, l’ensemble des opérations  
devant être limité à la réalisation de l’objectif de gestion 

Gestion de trésorerie X 
Optimisation des revenus et de la performance du Compartiment X 
Autres  

 
2-7 bis – Informations sur l’utilisation des acquisitions/cessions temporaires de titres 
 
L’utilisation des cessions temporaires de titres aura pour objet de faire bénéficier l’OPCVM d’un rendement 
supplémentaire et donc de contribuer à sa performance. Par ailleurs, l'OPCVM pourra conclure des prises en pension 
au titre du replacement des garanties financières en espèces et/ou des mises en pensions pour répondre aux besoins 
de liquidité. 
 
2-8 Contrats constituant des garanties financières 
 
Dans le cadre de la conclusion de contrats financiers, le FCP pourra recevoir / verser des garanties financières sous 
la forme de transfert en pleine propriété de titres et/ou d’espèces.  
Les titres reçus en garantie doivent respecter les critères fixés par la réglementation et doivent être octroyés par des 
établissements de crédit ou autres entités respectant les critères de forme juridique, pays et autres critères financiers 
énoncés dans le Code Monétaire et Financier. 
Le niveau des garanties financières et la politique en matière de décote sont fixés par la politique d’éligibilité des 
garanties financières de la Société de Gestion conformément à la réglementation en vigueur et englobe les catégories 
ci-dessous :  
- Garanties financières en espèces dans différentes devises selon une liste prédéfinie tel que l’Euro et l’USD ; 
- Garanties financières en titres de dettes ou en titres de capital selon une nomenclature précise.   
 
La politique d’éligibilité des garanties financières définit explicitement le niveau requis de garantie et les décotes 
appliqués pour chacune des garanties financières en fonction de règles qui dépendent de leurs caractéristiques 
propres. 
 
Elle précise également, conformément à la réglementation en vigueur, des règles de diversification des risques, de 
corrélation, d’évaluation, de qualité de crédit et de stress tests réguliers sur la liquidité des garanties. 
 
En cas de réception de garanties financières en espèces, celles-ci doivent, dans des conditions fixées par 
réglementation, uniquement être :  
- placées en dépôt ; 
- investies dans des obligations d'État de haute qualité ; 
- investies dans des organismes de placement collectif (OPC) monétaire court terme. 
 
Les risques associés aux réinvestissements des espèces dépendent du type d’actifs et/ou du type d’opérations et 
peuvent être des risques de contrepartie ou des risques de liquidité. 
 
La Société de Gestion procèdera, selon les règles d’évaluation prévues dans ce prospectus, à une valorisation 
quotidienne des garanties reçues sur une base de prix de marché (mark-to-market). Les appels de marge seront 
réalisés sur une base quotidienne. 
 
Les garanties reçues par l’OPCVM seront conservées par le dépositaire de l’OPCVM ou à défaut par tout dépositaire 
tiers faisant l’objet d’une surveillance prudentielle et qui n’a aucun lien avec le fournisseur de la garantie. 
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Les risques associés aux contrats financiers et à la gestion des garanties inhérentes sont décrits dans la section 
profil de risque. 
 
❑ Profil de risque du compartiment maitre : 
 
Votre argent sera principalement investi dans des instruments financiers sélectionnés par la société de gestion. Ces 
instruments connaîtront les évolutions et aléas des marchés. 
 
La valeur liquidative est susceptible de connaître une variation élevée du fait des instruments financiers qui 
composent son portefeuille. Dans ces conditions, le capital investi pourrait ne pas être intégralement restitué y 
compris pour un investissement réalisé sur la durée de placement recommandée. 
 
Les différents risques auxquels le Compartiment est exposé sont susceptibles de provoquer une baisse de la valeur 
liquidative du Compartiment. 
 
- Risque de perte en capital : le risque en capital résulte d’une perte lors de la vente d’une part à un prix inférieur 

à celui payé à l’achat. 
Le Compartiment ne bénéficie d’aucune garantie ni protection, il se peut donc que le capital initialement investi 
ne soit pas intégralement restitué. 

 
- Risque de crédit : il s’agit du risque de défaillance de l’émetteur et du risque de dépréciation pouvant affecter 

les titres en portefeuille résultant de l’évolution des marges émetteurs ou « spreads » de crédit de toutes les 
catégories de titres de créances en portefeuille. Ce risque peut entraîner une baisse de la valeur liquidative. Les 
titres dont la notation est inférieure à BBB- (Source S&P) ou à Baa3 (source Moody’s) appartiennent à la catégorie 
« speculative grade » et présentent un risque de retard voire de non-remboursement des coupons et/ou du 
principal, De plus, dans des conditions de marché dégradées, leur valorisation peut subir des fluctuations 
importantes et impacter négativement la valeur liquidative du Compartiment. Ce risque peut être accentué par le 
manque de liquidité du marché des obligations à haut rendement. Il convient de préciser que les titres à haut 
rendement sont des titres spéculatifs. 

 
- Risque de taux : le Compartiment est en permanence investi en instruments de taux. De ce fait, sa valeur 

liquidative peut être amenée à baisser dans une période de hausse des taux. En outre, plus la sensibilité du 
Compartiment (pourcentage de variation de la valeur liquidative lorsque les taux varient de 1%) est élevée, plus 
le risque de taux auquel le Compartiment s’expose est élevé, et inversement.  

 
- Risque pris par rapport à l’indicateur de référence : il s’agit du risque de déviation de la performance du 

Compartiment par rapport à celle de son indicateur de référence. Conformément à ce qui est décrit dans la 
rubrique « Stratégies utilisées », des risques pourront être pris par rapport à l’indicateur de référence dans le but 
d’atteindre l’objectif de gestion, ce qui pourra induire une performance du Compartiment en deçà de celle de son 
indicateur de référence. 

 
- Risque de contrepartie : le Compartiment utilise des instruments financiers à terme, de gré à gré, et/ou a recours 

à des opérations d’acquisition et de cession temporaire de titres. Ces opérations conclues avec une ou plusieurs 
contreparties éligibles, exposent potentiellement le Compartiment à un risque de défaillance de l’une de ces 
contreparties pouvant la conduire à un défaut de paiement. 
Le recours à des instruments dérivés est susceptible d’augmenter ou de limiter les risques de taux, de crédit, 
dans les limites décrites, ci-dessus, et en supra au paragraphe stratégie d’investissement.  
La réalisation de ce risque peut entraîner une baisse de la valeur liquidative du Compartiment. 

 
- Risque lié aux véhicules de titrisation : pour ces instruments, le risque de crédit repose principalement sur la 

qualité des actifs sous-jacents qui peuvent être de natures diverses (créances bancaires, titres de créances, …). 
Ces instruments résultent de montages complexes pouvant comporter des risques juridiques et des risques 
spécifiques tenant aux caractéristiques des actifs sous-jacents. La réalisation de ces risques peut entraîner la 
baisse de la valeur liquidative du Compartiment. 
Les investissements envisagés dans le cadre du recours aux instruments dérivés sur le crédit, dans une situation 
de marché présentant une faible liquidité, pourraient entrainer en cas de nécessité de vente des actifs, des moins-
values significatives. 

 
- Risques liés aux opérations d’acquisitions et cessions temporaires de titres : Les opérations d’acquisitions 

et de cessions temporaires de titres sont susceptibles de créer des risques pour le FCP tel que le risque de 
contrepartie défini ci-dessus. La gestion des garanties est susceptible de créer des risques pour le FCP tels le 
risque de liquidité (c’est-à-dire le risque qu’un titre reçu en garantie ne soit pas suffisamment liquide et ne puisse 
pas être vendu rapidement en cas de défaut de la contrepartie), et, le cas échéant, les risques liés à la réutilisation 
des garanties en espèces (c’est-à-dire principalement le risque que le FCP ne puissent pas rembourser la 
contrepartie). 
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Autres risques :  
 
- Risque lié à l’inflation : une partie du portefeuille étant ou pouvant être investie en titres indexés sur l’inflation, 

un risque de dépréciation de ces titres est envisageable en cas de baisse de l’inflation. 
 
- Risque sur les pays émergents : le risque de crédit est amplifié par des investissements dans les pays 

émergents où les mouvements de marché, à la hausse comme à la baisse, peuvent être plus forts et plus rapides 
que sur les grandes places internationales.  

 
- Risque de change : Le Compartiment est soumis à un risque de change. En effet, pour les investissements 

effectués dans une devise autre que l’euro, il existe un risque de baisse de cette devise par rapport à la devise 
de référence du compartiment, l’euro. Ce risque peut entraîner une baisse de la valeur liquidative.  

 
- Risque actions : il existe un risque actions du fait de l’aspect optionnel d’exposition au marché actions d’une 

obligation convertible. En effet, la valeur d’une obligation convertible est sensible à celle de son action sous-
jacente. 
Cependant, du fait de l’effet de convexité d’une obligation convertible, dont le gérant cherche à bénéficier, ce 
risque actions est limité dans la mesure où la valeur d’une obligation convertible bénéficie de la hausse de l’action 
sous-jacente et réagit dans une plus faible mesure en cas de baisse de celle-ci. 
 

- Risque lié aux obligations contingentes : Les CoCos sont des titres hybrides, dont l’objectif est principalement 
de permettre une recapitalisation de la banque ou société financière émettrice, en cas de crise financière. Ces 
titres disposent en effet de mécanismes d’absorption des pertes, décrits dans leurs prospectus d’émission, qui 
s’actionnent en général si le ratio de capital de l’émetteur passe en deçà d’un certain seuil de déclenchement ou 
« trigger ». 
Le trigger est tout d’abord mécanique : il se base généralement sur le ratio comptable CET1 (« Common Equity 
Tier 1 ») ramené aux actifs pondérés par le risque. Pour pallier le décalage entre les valeurs comptables et la 
réalité financière, il existe une clause discrétionnaire permettant au superviseur d’actionner le mécanisme 
d’absorption des pertes, s’il considère que l’établissement émetteur est en situation d’insolvabilité. 
Les CoCos sont donc soumises à des risques spécifiques, notamment subordination à des critères de 
déclenchement précis (ex. dégradation du ratio de fonds propres,), conversion en actions, perte en capital ou 
non-paiement des intérêts. 
L’utilisation des obligations subordonnées et notamment les obligations dites Additional Tier 1 expose le fonds 
aux risques suivants : 
- de déclenchement des clauses contingentes : si un seuil de capital est franchi, ces obligations sont soit 

échangées contre des actions soit subissent une réduction du capital potentiellement à 0. 
- d’annulation du coupon : Les paiements des coupons sur ce type d’instruments sont entièrement 

discrétionnaires et peuvent être annulés par l'émetteur à tout moment, pour une raison quelconque, et sans 
contraintes de temps. 

- de structure du capital : contrairement à la dette classique et sécurisée, les investisseurs sur ce type 
d’instruments peuvent subir une perte en capital sans faillite préalable de l’entreprise. De plus, le créancier 
subordonné sera remboursé après les créanciers ordinaires, mais avant les actionnaires. 

- de l’appel à prorogation : Ces instruments sont émis comme des instruments perpétuels, appelable à des 
niveaux prédéterminés seulement avec l'approbation de l'autorité compétente. 

- d'évaluation / rendement : Le rendement attractif de ces titres peut être considérée comme une prime de 
complexité. 

 
- Risques de durabilité : Ce Compartiment est sujet à des risques de durabilité à savoir un événement ou une 

situation dans le domaine environnemental, social ou de la gouvernance qui, s’il survient, pourrait avoir une 
incidence négative importante, réelle ou potentielle, sur la valeur de l’investissement.  
Le portefeuille du Compartiment inclut une approche ESG matérielle solide qui se focalise sur des titres bien 
notés sur plan ESG afin d’atténuer l’impact potentiel des risques de durabilité sur le rendement du portefeuille. 

 
Ces différents risques sont susceptibles de provoquer une baisse de la valeur liquidative du Compartiment. 

 
 
Modalités et échéances de communication des informations relatives au profil de risque, à la gestion du 
risque de liquidité, à l’effet de levier et à la gestion du collatéral : 
 
Les informations relatives à la gestion du risque de liquidité, au niveau maximal de levier auquel a recours le 
compartiment, au droit de réemploi des actifs du compartiment donnés en garantie et aux garanties prévues par les 
aménagements relatifs à l’effet de levier figurent, le cas échéant, dans le rapport annuel du Fonds. 
 
Composition du compartiment : 
 
L'actif du compartiment « IMPACT ISR OBLIG EURO » est investi en totalité et en permanence dans le compartiment 
« IMPACT ES OBLIG EURO » de la SICAV « IMPACT ES » et à titre accessoire en liquidités. 
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Instruments utilisés : 
 

▪ Emprunts d’espèces : 
 
La Société de Gestion peut, pour le compte du compartiment, procéder à des emprunts en espèces dans la limite de 
10 % de l’actif du compartiment et dans le cadre exclusif de l’objet et de l’orientation de la gestion du compartiment. 
Il ne peut être procédé au nantissement du portefeuille du compartiment en garantie de cet emprunt. 
 
Les informations figurant dans la rubrique « Orientation de gestion » du règlement permettent de satisfaire à 
l’obligation de communication résultant de l’article 318-47 du règlement général de l’AMF. 
Cette communication ne préjuge en rien les autres méthodes et mesures de gestion des risques qui doivent être 
mise en place par la Société de Gestion (conformément aux articles 318-38 à 318-41 du règlement général de l’AMF 
et aux articles 38 à 45 du règlement délégué (UE) n° 231/2013 de la Commission du 19 décembre 2012).  
La mise à disposition d'une version à jour du prospectus sur la base GECO permet de répondre à l’obligation de 
transmission annuelle à l’AMF de ces informations mentionnée à l’article 318-47 du règlement général de l’AMF. 
 
La méthode de calcul du risque global utilisée est la méthode de l’engagement. 
 
Informations sur les critères environnementaux, sociaux et de qualité de gouvernance (ESG) 
 
Des informations supplémentaires sur les modalités de prise en compte des critères ESG par la Société de Gestion 
sont disponibles dans le rapport annuel du Fonds et sur le site internet de la Société de Gestion.  
 
 
Information sur le règlement Taxonomie (UE) 2020/852 : 
 
Les informations relatives à la Taxonomie du compartiment « IMPACT ES OBLIG EURO » de la SICAV maître 
« IMPACT ES » gérée par Mirova figurent dans les informations précontractuelles sur l’investissement durable, 
situées en annexe de ce règlement. 
 
Informations périodiques 
 
Le dernier rapport annuel, le dernier état périodique ainsi que la composition des actifs sont adressés dans un délai 
de huit jours ouvrés sur simple demande écrite de l’investisseur auprès de : 
 
Natixis Investment Managers International 
43 avenue Pierre Mendès France - 75013 PARIS 
 
Le dernier rapport est également disponible sur l’Espace Épargnants à l’adresse 
www.interepargne.natixis.com/epargnants ou sur le site du TCCP désigné par votre entreprise ou sur simple 
demande écrite auprès de la Société de Gestion ou auprès du gestionnaire du PER. 
 
La dernière valeur liquidative du compartiment peut être obtenue sur l’Espace Épargnants à l’adresse 
www.interepargne.natixis.com/epargnants ou sur le site du TCCP désigné par votre entreprise ou sur simple 
demande écrite auprès de la Société de Gestion ou auprès du gestionnaire du PER. 
 
Les performances passées sont mises à jour chaque année dans le DICI. Celui-ci est adressé dans un délai d’une 
semaine sur simple demande écrite de l’investisseur auprès de : 
 
Natixis Investment Managers International 
43 avenue Pierre Mendès France - 75013 PARIS 
 
Cette information est également disponible sur l’Espace Épargnants à l’adresse 
www.interepargne.natixis.com/epargnants ou sur le site du TCCP désigné par votre entreprise ou sur simple 
demande écrite auprès de la Société de Gestion ou auprès du gestionnaire du PER. 
 
  

http://www.interepargne.natixis.com/epargnants
http://www.interepargne.natixis.com/epargnants
http://www.interepargne.natixis.com/epargnants
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7. Pour le compartiment « IMPACT ISR MONETAIRE » 
 
Le compartiment « IMPACT ISR MONETAIRE », classé « Fonds monétaires à valeur liquidative variable standard », 
propose une gestion engagée, visant à prendre en compte des critères extra-financiers en sus des critères financiers 
dans les choix d’investissement, et ce, afin de relier création de valeur et développement durable. 
 
Le compartiment « IMPACT ISR MONETAIRE » ne cherche pas à faire des investissements durables ou avoir un 
impact positif en matière de durabilité dans son processus de décision d’investissement.  
Date d’agrément MMF : 12/07/2019 
 
Objectif de gestion et stratégie d’investissement : 
 

▪ Objectif de gestion 
 

Le compartiment a pour objectif de gestion de chercher à réaliser une performance nette légèrement supérieure à 
l’€STR, sur une durée de placement recommandée d’au moins 3 mois, après déduction des frais de gestion réels en 
investissant à hauteur de 90% de son actif net (hors liquidité) minimum dans des OPCVM et/ou FIA liés à des thèmes 
d’investissement durable et appliquant eux-mêmes une sélection des valeurs en portefeuille qui combinent des 
critères d’analyse financière et extra-financière intégrant la prise en compte des critères ESG (Environnemental, 
Social, Gouvernance). Ces OPC auront le label ISR ou respecteront les contraintes applicables aux fonds ISR au 
sens de la Position Recommandation AMF 2020-03.  
Ce compartiment promeut des critères environnementaux ou sociaux et de gouvernance (ESG) mais il n'a pas pour 
objectif un investissement durable. Il pourra investir partiellement dans des actifs ayant un objectif durable, par 
exemple tels que définis par la classification de l'Union Européenne.  
 
Les informations précontractuelles sur les caractéristiques environnementales ou sociales de ce 
compartiment, requises par les règlements (UE) 2019/2088 « SFDR » et (UE) 2020/852 « TAXONOMIE », sont 
disponibles en annexe de ce règlement. 
 
En période de rendement négatif sur le marché monétaire, le rendement du Fonds peut être affecté négativement. 
Par ailleurs, après prise en compte des frais courants, la performance du FCPE pourra être inférieure à celle de 
l'€STR capitalisé. 
 
L’€STR Capitalisé (European Short Term Rate) : L’€STR est un taux d’intérêt interbancaire de référence calculé 
par la Banque centrale européenne (BCE). ll est établi chaque matin et publié à 9h sur la base de données récupérées 
auprès de 52 banques. L’administrateur de cet indice de référence est EMMI (European Money Markets Institute), il 
est inscrit sur le registre d’administrateurs et d’indices de référence tenu par l’ESMA. Des informations 
complémentaires sur cet indice de référence sont accessibles via le site internet de l’administrateur de l’indice : 
www.emmi-benchmarks.eu 
 
La Société de gestion dispose d’une procédure de suivi des indices de référence utilisés décrivant les mesures à 
mettre en œuvre en cas de modifications substantielles apportées à un indice ou de cessation de fourniture de cet 
indice. 
 
L’indice de référence tel que défini par le Règlement (UE) 2019/2088 sur la publication d’informations en matière de 
durabilité dans le secteur des services financiers (dit « Règlement SFDR ») n'a pas vocation à être aligné aux 
ambitions environnementales ou sociales telles que promues par le compartiment.  
 

▪ Stratégie d’investissement 
 

L'équipe de gestion s'appuie sur le scénario central établi par le Comité Macroéconomique et le Comité Monétaire 
de Natixis Investment Managers International. L'analyse des données de marché relatives à la courbe des taux euros 
actuelle et anticipée permet la détermination de prévisions de taux à 1 mois et 3 mois. En fonction des anticipations 
sur les politiques monétaires des Banques Centrales et les mouvements de la courbe des taux, l'équipe de gestion 
décide de l'allocation entre taux fixe/taux variable optimale du portefeuille. 
 
Le compartiment « IMPACT ISR MONETAIRE » suit une approche de gestion ISR consistant à sélectionner, via des 
fonds sous-jacents respectant un processus ISR, des titres émis par des émetteurs qui répondent de façon 
satisfaisante aux enjeux environnementaux, sociaux/sociétaux et, de gouvernance (ESG). 
Ainsi, ce compartiment est investi à 90 % minimum de son actif net (hors liquidité) en parts ou actions d’OPCVM/FIA 
ISR appliquant un processus de gestion ISR. Ces OPCVM/FIA visent à favoriser des entreprises qui contribuent à la 
transition vers une économie soutenable, tout en respectant leur objectif de gestion financier. 
 
Les investissements se font majoritairement au travers du fonds « OSTRUM SRI MONEY » dont la stratégie de 
gestion est reprise ci-dessous. 
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« La philosophie d’investissement de l’OPCVM peut être qualifiée de gestion active fondamentale, fondée sur une 
approche “ Top down ” (c’est-à-dire une approche qui consiste à s’intéresser à la répartition globale du portefeuille 
puis à sélectionner les titres composant le portefeuille). Elle est combinée à une approche “ Bottom up ” (c’est-à-dire 
une approche de sélection des titres composant le portefeuille suivie de l’analyse globale du portefeuille). Elle 
s’appuie sur une recherche importante, associée à un pilotage régulier des risques développés en interne, dans le 
cadre d’un processus d’investissement rigoureux. 
 
L’analyse est ensuite complétée par l’intégration de critères d’Investissement Socialement Responsable tels que 
décrits ci-après : 
 

1) Stratégies utilisées pour atteindre l’objectif de gestion :  
 
Afin d’atteindre son objectif de gestion et de respecter son profil de risque, le FCP mettra en place une stratégie de 
choix et d’utilisation d’instruments du marché monétaire et de dépôts à terme faisant exclusivement partie de ceux 
décrits dans la rubrique « LES ACTIFS UTILISES » et répondant aux critères de qualité et de prudence propres à la 
Société de Gestion. 
Le FCP applique les politiques ESG mises en place par Ostrum Asset Management (de manière non exhaustive) :  
• Les politiques sectorielles,  
• Les politiques d’exclusion,  
• Les politiques de gestion des controverses (dont les controverses d’ordre éthique avec la politique des « Worst 
Offenders » qui inclut les enjeux de gouvernance) 

 
Après avoir exclu les émetteurs les plus controversés de l’univers d’investissement grâce aux politiques d’exclusion 
déployées du délégataire de la gestion financière, les équipes d’investissement évaluent systématiquement et pour 
chaque émetteur sous-jacent, si les dimensions extra-financières impactent le profil de risque crédit de l’émetteur, 
tant en risque qu’en opportunité, ainsi que leur probabilité d’occurrence. Ainsi, les dimensions extra-financières sont 
systématiquement intégrées à l’évaluation du risque et à l’analyse fondamentale des émetteurs privés comme 
publics. 
Les principaux critères de sélection des instruments du marché monétaire utilisés par la Société de Gestion sont 
d’une part des critères de type quantitatif et d’autre part des critères de type qualitatif ; 
- critères quantitatifs : les instruments du marché monétaire et dépôts à terme doivent avoir des caractéristiques 

financières (durée de vie, indexation, devises, etc…) compatibles avec l’ « OBJECTIF DE GESTION » et le « 
PROFIL DE RISQUE » du FCP tels que décrits dans le présent Prospectus, soit directement en raison de leur 
condition d’émission, soit indirectement après adossement avec un ou plusieurs autres instruments financiers 
(notamment contrats d’échange (« swaps »)) faisant eux aussi exclusivement partie de ceux décrits dans la 
rubrique « LES ACTIFS ET INSTRUMENTS FINANCIERS UTILISES » Les stratégies spécifiques tenant à la 
nature particulière de certains instruments sont développées à la suite de la description de ces instruments dans 
« LES ACTIFS ET INSTRUMENTS FINANCIERS UTILISES » ; 

- critères qualitatifs : les instruments du marché monétaire doivent répondre aux exigences de la Société de Gestion 
en ce qui concerne les critères de haute qualité de crédit des titres sélectionnés. La société de gestion s’appuie 
pour l'évaluation du risque de crédit sur ses équipes et sa propre méthodologie. Les établissements de crédit 
auprès desquels les dépôts à terme sont effectués doivent répondre aux mêmes critères de qualité de notation 
minimale des titres. Ces critères qualitatifs sont exposés ci-après au paragraphe Instruments du marché 
monétaire ». 

 
Ensuite, les équipes d’investissement appliquent des critères extra-financiers afin d’y sélectionner les émetteurs 
répondant de façon satisfaisante aux enjeux Environnementaux, Sociaux/Sociétaux et de Gouvernance (ESG).  
Pour cela, les équipes d’investissement s’appuient sur la notation ESG d’un fournisseur externe, spécialiste de la 
recherche extra-financière. Cette notation ESG intègre des enjeux clés propres à chacun des trois piliers. A titre 
d’exemple : 
- pilier Environnemental : Empreinte carbone, existence de programmes de gestion de l’eau  
- pilier Social : Existence de programmes de diversité, société proposant une convention collective aux  

salariés ; 
- pilier Gouvernance : Entreprises dont la rémunération des dirigeants intègre des critères ESG, Qualité du 

reporting standard ESG publié par les entreprises. 
 
Le process de gestion monétaire ISR du délégataire de la gestion financière sélectionne les émetteurs privés en 
adoptant une approche de type « Best In Class » enrichie d’une sélection dite de « Positive Screening » :  
• L'approche « Best-in-class » est un type de sélection ESG (Environnementaux, Sociaux et de Gouvernance) qui 

consiste à privilégier les entreprises les mieux notées d'un point de vue extra-financier au sein de leur secteur 
d'activité. L’univers d’investissement éligible se définit donc comme l’univers d’investissement « haute qualité de 
crédit » duquel sont exclus 20% des émetteurs ayant les notes ESG les plus basses au sein de chacune des 
catégories d’émetteurs (y compris les émetteurs les plus controversés d’après les politiques d’exclusion et 
sectorielle d’Ostrum et les émetteurs les moins bien notés). 

• La sélection « Positive Screening » consiste à renforcer de façon discrétionnaire nos investissements sur les 
entreprises les mieux notées. A caractéristiques équivalentes (rendement, maturité, profil de risque crédit, …), la 
gestion visera à privilégier les émetteurs ayant les meilleures notes ESG.  C’est une sélection qui favorise donc 
les entreprises responsables les plus vertueuses et les plus engagées dans le développement durable. 
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Limite de l’approche retenue : L’approche ISR du fonds pourrait conduire à une sous-représentation de certains 
secteurs en raison d’une mauvaise notation ESG ou bien à travers la politique d’exclusion sectorielle d’Ostrum Asset 
Management. Par ailleurs, dans certains contextes de marché, la gestion pourrait de même ne pas être en mesure 
d’appliquer autant qu’elle le souhaiterait la sélection « Positive Screening » soit pour des raisons de performance, 
soit dans une optique de gestion du risque. 
La part des émetteurs privés analysés ESG dans le portefeuille est supérieure à 90% des titres en portefeuille (en 
pourcentage de l’actif net du FCP hors liquidités). 
 
Les stratégies spécifiques tenant à la nature particulière de certains instruments sont développées à la suite de la 
description de ces instruments dans « LES ACTIFS UTILISES ». 
 
Le FCP pourra détenir des actions ou parts d’OPCVM/FIA monétaires à valeur liquidative variable court terme ou à 
valeur liquidative standard. 
 
Par ailleurs, est exclu de l’univers d’investissement tout émetteur domicilié dans un Etat ou Territoire Non Coopératif 
tel que défini au deuxième alinéa du 1 de l'article 238-0 A du code général des impôts français ». 
 
Le compartiment Impact ISR Monétaire ne bénéficie pas à ce jour du Label ISR Français. 
 
Modalités et échéances de communication des informations relatives au profil de risque, à la gestion du 
risque de liquidité, à l’effet de levier et à la gestion du collatéral : 
 
Les informations relatives à la gestion du risque de liquidité, au niveau maximal de levier auquel a recours le 
compartiment, au droit de réemploi des actifs du compartiment donnés en garantie et aux garanties prévues par les 
aménagements relatifs à l’effet de levier figurent, le cas échéant, dans le rapport annuel du Fonds. 
 
Profil de risque : 
 
Les principaux risques sont les suivants : 
 
- Risque de perte en capital : le compartiment ne bénéficie d’aucune garantie ni de protection. En conséquence, 

le capital initialement investi peut ne pas être intégralement restitué. 
 
- Risque de crédit : il s’agit du risque de dégradation de la situation financière et économique de l’émetteur d’un 

titre de créance dans lequel le compartiment investit. En cas de détérioration de la qualité d’un émetteur, par 
exemple de sa notation par les agences de notation financière, la valeur des instruments qu’il émet peut baisser. 
La réalisation de ce risque peut entraîner une baisse de la valeur liquidative du compartiment. 

 
- Risque de taux : le risque de taux est le risque de dépréciation (perte de valeur) des instruments de taux 

découlant des variations des taux d’intérêt ce qui entraînera une baisse de la valeur liquidative. Il est mesuré par 
la sensibilité. La sensibilité exprime le degré moyen de réaction des cours des titres à taux fixes détenus en 
portefeuille lorsque les taux d’intérêt varient de 1%.  

 
- Risque de durabilité : Ce compartiment est sujet à des risques de durabilité tels que définis à l’article 2(22) du 

Règlement (UE) 2019/2088 sur la publication d’informations en matière de durabilité dans le secteur des services 
financiers (dit « Règlement SFDR »), par un événement ou une situation dans le domaine environnemental, social 
ou de la gouvernance qui, s’il survient, pourrait avoir une incidence négative importante, réelle ou potentielle, sur 
la valeur de l’investissement. Le processus d'investissement du portefeuille inclut l'approche ESG mentionnée ci-
dessus afin d’intégrer les risques de durabilité dans la décision ou le processus d'investissement. La politique de 
gestion du risque de durabilité est disponible sur le site internet de la Société de Gestion. 

 
Le compartiment n’est pas soumis au risque de change. 
 
Information sur le règlement Taxonomie (UE) 2020/852 :  
 
Les informations relatives à la Taxonomie du fonds « OSTRUM SRI MONEY » dans lequel le compartiment 
« IMPACT ISR MONETAIRE  » est majoritairement investi, figurent dans les informations précontractuelles sur les 
caractéristiques environnementales ou sociales, situées en annexe de ce règlement. 
 
Composition du compartiment :  
 
Le compartiment est investi dans la limite de 92,5% de son actif en OPCVM et/ou FIA classés « Fonds monétaires à 
valeur liquidative variable standard » ou « Fonds monétaires à valeur liquidative variable court terme » et pour le 
solde en liquidités. Ces OPCVM/FIA intègrent des caractéristiques ESG dans leur processus de prise de décision 
d’investissement. Une potentielle incohérence entre les stratégies ISR / ESG des OPC sous-jacents (critères, 
approches, contraintes ...) existe. 
L’investissement en parts du fonds « OSTRUM SRI MONEY », géré selon un process ISR, peut représenter plus de 
50 % de l’actif du compartiment « IMPACT ISR MONETAIRE ». 
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Caractéristiques des instruments du marché monétaire et valeurs assimilées ainsi que du portefeuille global 
du Fonds en termes de durée de vie :  
 
En ce qui concerne la durée de vie résiduelle (ou DVR) maximale de chaque instrument du marché monétaire, ou 
valeur assimilée détenu en portefeuille, celle-ci ne pourra être supérieure à 2 ans. Cette durée de vie résiduelle 
maximale ne pourra en revanche pas excéder 397 jours pour les instruments du marché monétaire et valeurs 
assimilées portant intérêt à taux fixe. Elle pourra être de 2 ans pour les instruments du marché monétaire et valeurs 
assimilées portant intérêt à taux révisable à condition que la période de révision de l’indice n’excède pas 397 jours. 
 
La durée de vie moyenne pondérée jusqu'à la date de remboursement des instruments financiers (« Weighted 
Average Life » ou « WAL ») maximale du portefeuille ne pourra pas excéder 12 mois.  
La maturité moyenne pondérée du portefeuille jusqu’à l’échéance (« Weighted Average Maturity» ou «WAM») 
sera de 6 mois maximum. 
 
Notation des titres détenus par les OPC sous-jacents et sensibilité au risque de crédit : 
 
Les instruments du marché monétaire comprennent les bons du Trésor, les obligations émises par des autorités 
locales, les acceptations bancaires et titres de créance à court ou moyen terme. 
Ces titres doivent répondre aux critères d’évaluation interne de la qualité de crédit des sociétés de gestion des OPC 
détenus par le FCPE. 
La société de gestion des OPC sous-jacents s’assure que les titres dans lesquels investit le Fonds sont de haute 
qualité de crédit selon sa propre évaluation et sa propre méthodologie. 
 
Instruments utilisés : 
 

▪ Les actions ou parts d’OPC (OPCVM ou FIA) ou de fonds d’investissement : 
 

Le compartiment pourra détenir plus de 20% de son actif en parts ou actions d’OPCVM/FIA. 
 

OPCVM de droit français* X 
OPCVM de droit européen* X 
Fonds d’investissement à vocation générale de droit français* X 

Fonds professionnels à vocation générale de droit français respectant le droit commun sur les 
emprunts d’espèces (pas + de 10%), le risque de contrepartie, le risque global (pas + de 100%) et qui 
limitent à 100% de la créance du bénéficiaire les possibilités de réutilisation de collatéraux* 

 

FIA de droit européen ou fonds d’investissement de droit étranger faisant l’objet d’un accord bilatéral 
entre l’AMF et leur autorité de surveillance et si un échange d’information a été mis en place dans le 
domaine de la gestion d’actifs pour compte de tiers* 

 

Placements Collectifs de droit français ou FIA de droit européen*  
OPCVM ou FIA nourricier   
Fonds de Fonds (OPCVM ou FIA) de droit français ou européen détenant plus de 10% d’OPC  
Fonds professionnels à vocation générale ne respectant pas les critères de droit commun ci-dessus  
Fonds professionnels spécialisés   
Fonds de capital investissement (incluant FCPR ; FCPI ; FIP) ; et Fonds professionnels de capital 
investissement  

 

OPCI, OPPCI ou organismes de droit étranger équivalent  
Fonds de Fonds alternatifs  

* Ces OPCVM / Fonds ne pourront détenir eux-mêmes plus de 10% de leur actif en OPCVM/FIA/Fonds 
d’investissement. Ils pourront investir jusqu’à 100% de leur actif sur tous les émetteurs supranationaux, souverains, 
collectivités territoriales, émetteurs publics et parapublics ayant satisfait aux critères d’évaluation interne de la qualité 
de crédit des instruments du marché monétaire de la société de gestion. 
 
Les OPC détenus par le compartiment peuvent être gérés par la Société de Gestion ou par une société 
juridiquement liée à la Société de Gestion ou à Natixis Investment Managers. 
 

▪ Emprunts d’espèces 
 
Les emprunts d’espèces sont interdits. 
 
Les informations figurant dans la rubrique « Orientation de gestion » du règlement permettent de satisfaire à 
l’obligation de communication résultant de l’article 318-47 du règlement général de l’AMF. 
 
Cette communication ne préjuge en rien les autres méthodes et mesures de gestion des risques qui doivent être 
mise en place par la Société de Gestion (conformément aux articles 318-38 à 318-41 du règlement général de l’AMF 
et aux articles 38 à 45 du règlement délégué (UE) n° 231/2013 de la Commission du 19 décembre 2012).  
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La mise à disposition d'une version à jour du prospectus sur la base GECO permet de répondre à l’obligation de 
transmission annuelle à l’AMF de ces informations mentionnée à l’article 318-47 du règlement général de l’AMF. 
 
La méthode de calcul du risque global utilisée est la méthode de l’engagement. 
 
Informations sur les critères environnementaux, sociaux et de qualité de gouvernance (ESG) 
 
Des informations supplémentaires sur les modalités de prise en compte des critères ESG par la Société de Gestion 
sont disponibles dans le rapport annuel du Fonds et sur le site internet de la Société de Gestion.  
 
Information sur la prise en compte par la société de gestion des principales incidences négatives des 
décisions d’investissement sur les facteurs de durabilité 
 
Les informations relatives à la prise en compte par la société de gestion des principales incidences négatives de ce 
compartiment figurent dans les informations précontractuelles sur les caractéristiques environnementales ou 
sociales, situées en annexe du règlement et dans le rapport annuel du FCPE conformément à l’article 11 (2) du 
Règlement SFDR (UE) 2019/2088. 
 
Informations périodiques 
 
Le dernier rapport annuel, le dernier état périodique ainsi que la composition des actifs sont adressés dans un délai 
de huit jours ouvrés sur simple demande écrite de l’investisseur auprès de : 
 
Natixis Investment Managers International 
43 avenue Pierre Mendès France - 75013 PARIS 
 
Le dernier rapport est également disponible sur l’Espace Épargnants à l’adresse 
www.interepargne.natixis.com/epargnants ou sur le site du TCCP désigné par votre entreprise ou sur simple 
demande écrite auprès de la Société de Gestion ou auprès du gestionnaire du PER. 
 
La dernière valeur liquidative du compartiment peut être obtenue sur l’Espace Épargnants à l’adresse 
www.interepargne.natixis.com/epargnants ou sur le site du TCCP désigné par votre entreprise ou sur simple 
demande écrite auprès de la Société de Gestion ou auprès du gestionnaire du PER. 
Les performances passées sont mises à jour chaque année dans le DICI. Celui-ci est adressé dans un délai d’une 
semaine sur simple demande écrite de l’investisseur auprès de : 
 
Natixis Investment Managers International 
43 avenue Pierre Mendès France - 75013 PARIS 
 
Cette information est également disponible sur l’Espace Épargnants à l’adresse 
www.interepargne.natixis.com/epargnants ou sur le site du TCCP désigné par votre entreprise ou sur simple 
demande écrite auprès de la Société de Gestion ou auprès du gestionnaire du PER. 
 
 
Article 4 – Mécanisme garantissant la liquidité des titres de l’Entreprise non admis aux négociations sur un 
marché réglementé 
 
Néant. 
 
 
Article 5 - Durée du Fonds 
 
Le Fonds est créé pour une durée indéterminée. 
 

http://www.interepargne.natixis.com/epargnants
http://www.interepargne.natixis.com/epargnants
http://www.interepargne.natixis.com/epargnants
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TITRE II 
LES ACTEURS DU FONDS 

 
 
Article 6 - La Société de Gestion 
 
La gestion du Fonds est assurée par la Société de Gestion conformément à l’orientation définie pour le Fonds. 
Sous réserve des pouvoirs dont dispose le Conseil de Surveillance, la Société de Gestion agit dans l’intérêt exclusif 
des porteurs de parts et les représente à l'égard des tiers dans tous les actes concernant le Fonds.  
 
Agréée en tant que société de gestion par l’AMF le 22 mai 1990 sous le n° GP 90-009 et en tant que gestionnaire 
financier au sens de la Directive AIFM le 4 avril 2014, la Société de Gestion a fait le choix de disposer de fonds 
propres supplémentaires, et de ne pas souscrire d’assurance de responsabilité civile professionnelle spécifique, afin 
de couvrir les risques éventuels en matière de responsabilité pour négligence professionnelle  auxquels la Société 
de Gestion pourrait être exposée dans le cadre de la gestion des fonds.  
 
La Société de Gestion délègue la gestion comptable à CACEIS FUND ADMINISTRATION. L’activité principale du 
délégataire de gestion comptable est tant en France qu’à l’étranger, la réalisation de prestations de service 
concourant à la gestion d’actifs financiers notamment la valorisation et la gestion administrative et comptable de 
portefeuilles financiers.  
 
La Société de Gestion délègue les tâches de tenue de compte émission à CACEIS BANK. 
 
La Société de Gestion n’a pas identifié de conflit d’intérêt susceptible de découler de ces délégations. 
 
 
Article 7 - Le Dépositaire 
 
Le Dépositaire est CACEIS BANK. 
 
Le Dépositaire assure les missions qui lui incombent en application des lois et règlements en vigueur ainsi que celles 
qui lui ont été contractuellement confiées par la Société de Gestion. Il doit notamment s'assurer de la régularité des 
décisions de la Société de Gestion. Il doit, le cas échéant, prendre toutes mesures conservatoires qu’il juge utiles. 
En cas de litige avec la Société de Gestion, il en informe l’Autorité des marchés financiers. 
 
Par délégation de la Société de Gestion, il effectue la tenue de compte émetteur du Fonds.  
 
CACEIS Bank assure par délégation de la société de gestion la centralisation des ordres de souscription et de rachat 
des parts réservées aux entreprises d’assurance. 
 
Les compartiments « IMPACT ISR PERFORMANCE » et « IMPACT ISR OBLIG EURO » sont des compartiments 
nourriciers. Le Dépositaire étant également dépositaire de la SICAV maître, il a établi un cahier des charges adapté.  
 
 
Article 8 – Le Teneur de compte conservateur des parts du Fonds dans le cadre des dispositifs d’épargne 
salariale et/ou de PER Compte-titres  
 
Le Teneur de compte conservateur est responsable de la tenue de compte conservation des parts du Fonds détenues 
par le porteur de parts dans le cadre des dispositifs d’épargne salariale ou de PER Comptes-titres. Il est agréé par 
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution après avis de l’AMF.  
 
Il reçoit les instructions de souscription et de rachat des parts, procède à leur traitement et initie les versements ou 
les règlements correspondants pour les parts relevant des dispositifs d’épargne salariale ou de PER Comptes-titres.  
 
 
Article 9 - Le Conseil de Surveillance 
 
1) Composition  
 
Le Conseil de Surveillance, institué en application de l'article L.214-164 du Code monétaire et financier, est composé, 
pour chaque entreprise ou groupe d’entreprises, de : 

 
- deux (2) membres salariés porteurs de parts représentant les porteurs de parts salariés et anciens salariés de 

l’Entreprise, élus directement par les salariés porteurs de parts, ou désignés par le comité social et économique 
de celle-ci ou par les représentants des diverses organisations syndicales et ce, conformément aux dispositions 
de l’accord de participation et/ou des règlements des plans d'épargne salariale et/ou des plans d’épargne retraite 
en vigueur dans ladite Entreprise, 

- et un (1) membre représentant chaque Entreprise, désigné par la direction de l’Entreprise. 
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Dans tous les cas, le Conseil de Surveillance est composé, pour moitié au moins, de salariés représentant les 
porteurs de parts, eux-mêmes porteurs de parts et de représentants de l'Entreprise. 
Lorsque le plan d’épargne retraite donne lieu à l'adhésion à un contrat d'assurance de groupe, les titulaires du plan 
sont représentés au Conseil de Surveillance du fonds en lieu et place de l'entreprise d'assurance porteuse des parts. 
 
Les représentants des porteurs de parts peuvent être porteurs de parts d’un ou plusieurs des compartiments du 
Fonds et chaque compartiment dispose d’au moins un porteur de parts au sein du Conseil de Surveillance. 
 
Chaque membre peut être remplacé par un suppléant élu ou désigné dans les mêmes conditions. 
 
La durée du mandat est fixée par l’accord de participation et/ou les règlements des plans d’épargne salariale et/ou 
le règlement du plan d’épargne retraite de chaque Entreprise, ou à défaut, la durée du mandat est fixée à deux 
exercices. Le mandat expire effectivement après la réunion du Conseil de Surveillance qui statue sur les comptes du 
dernier exercice du mandat. Celui-ci est renouvelable par tacite reconduction, sauf en cas de désignation par élection. 
Les membres peuvent être réélus.  
 
Le renouvellement d'un poste devenu vacant s'effectue dans les conditions d’élection ou de désignation décrites ci-
dessus. Il doit être réalisé sans délai à l'initiative du Conseil de Surveillance ou, à défaut, de l'Entreprise et, en tout 
état de cause, avant la prochaine réunion du Conseil de Surveillance.  
 
2) Missions 
 
Le Conseil de Surveillance se réunit au moins une fois par an pour l’examen du rapport de gestion et des comptes 
annuels du Fonds, l’examen de la gestion financière, administrative et comptable et l’adoption de son rapport annuel. 
 
Le cas échéant, les membres du Conseil de Surveillance peuvent participer par visioconférence, audioconférence 
ou par tout autre moyen de communication électronique permettant de transmettre a minima la voix des participants. 
Ces moyens présenteront des caractéristiques techniques permettant d’attester de la présence à distance des 
participants (nécessaire au calcul du quorum), de retransmettre de manière continue et simultanée les débats et 
délibérations ainsi que de la validité des votes. Le recours à cette solution ainsi que les moyens techniques 
admissibles seront le cas échéant, rappelés dans la convocation de la réunion. 
 
Conformément aux dispositions de l'article L. 214-164, alinéa 6 du Code monétaire et financier, la Société de Gestion 
exerce les droits de vote attachés aux valeurs inscrites à l'actif du Fonds et décide de l'apport des titres. 
 
Natixis Investment Managers International exercera les droits de vote attachés aux titres conformément à sa Politique 
de Vote établie conformément aux articles 314-100 et suivants du Règlement Général de l'Autorité des marchés 
financiers.   
 
Il peut présenter des résolutions aux assemblées générales. Il décide des fusions, scissions et liquidation du Fonds.  
 
Sans préjudice des compétences de la Société de Gestion et de celles du liquidateur, le Conseil de Surveillance peut 
agir en justice pour défendre ou faire valoir les droits ou intérêts des porteurs. 
 
Le Conseil de Surveillance donne son accord aux modifications du règlement suivantes : 
- fusion, scission, liquidation du Fonds ; 
- changement de dépositaire et/ou de société de gestion du Fonds. 
 
3) Quorum 
 
Lors d’une première convocation, le Conseil de Surveillance ne délibère valablement que si 10% au moins de ses 
membres désignés sont présents ou représentés, dont au moins un représentant des porteurs de parts.  
 
Pour le calcul du quorum, les membres salariés ou entreprise qui participent à la réunion du Conseil par 
visioconférence, audioconférence ou par tout autre moyen de communication électronique précités sont réputés être 
présents. De même, le calcul du quorum tient compte des formulaires de vote par correspondance qui ont été reçus 
dûment complétés avant la réunion du Conseil de Surveillance. 
 
Si le quorum n’est pas atteint, il est procédé à une deuxième convocation par lettre recommandée avec avis de 
réception. Cette convocation peut être adressée par envoi recommandé électronique satisfaisant aux conditions 
mentionnées à l’article L. 100 du code des postes et des communications électroniques (« envoi recommandé 
électronique ») aux conditions suivantes : le membre du Conseil de Surveillance à qui cette convocation est adressée 
s’est vu proposer le choix entre l’envoi de la convocation par lettre recommandé avec avis de réception ou par envoi 
recommandé électronique et il a formellement opté pour cette dernière modalité. Ladite convocation peut également 
être adressée par envoi contrôlé par un huissier de justice. Le Conseil de Surveillance pourra délibérer valablement 
avec les membres désignés présents ou représentés, sous réserve qu’un représentant de porteurs de parts au moins, 
soit présent . 
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Lorsque, après une deuxième convocation, le Conseil de Surveillance ne peut toujours pas être réuni, la Société de 
Gestion établit un procès-verbal de carence. Un nouveau Conseil de Surveillance peut alors être constitué sur 
l'initiative de l'Entreprise, d'un porteur de parts au moins ou de la Société de Gestion, dans les conditions prévues 
par le présent règlement.  
 
Si ces dispositions ne peuvent être appliquées, la Société de Gestion, en accord avec le Dépositaire, se réserve la 
possibilité de transférer les actifs du Fonds vers un autre fonds "multi-entreprises". 
 
Les membres du Conseil de Surveillance peuvent voter par correspondance en exprimant pour chaque résolution 
inscrite à l’ordre du jour, dans l'ordre de leur présentation, un vote favorable ou défavorable à son adoption ou sa 
volonté de s'abstenir de voter. La convocation précisera les conditions dans lesquelles les membres du Conseil de 
Surveillance pourront voter par correspondance ainsi que les adresses et conditions dans lesquelles ils peuvent 
obtenir les formulaires de vote et documents nécessaires ainsi que le cas échéant, l'adresse électronique où peuvent 
être adressés leurs votes et questions écrites. Afin d’être comptabilisé, le formulaire de vote par correspondance, 
complété et signé, devra être réceptionné à l’adresse indiquée sur le formulaire ou le cas échéant par voie 
électronique, au plus tard la veille de la tenue du Conseil ou à la date précisée sur la convocation. 
 
4) Décisions 
 
Lors de la première réunion, dont la convocation est assurée par tous moyens par la Société de Gestion, le Conseil 
de Surveillance élit parmi les représentants des porteurs de parts un Président pour une durée d'un (1) an. Il demeure 
en fonction jusqu'à la réunion de Conseil de Surveillance appelé à examiner le rapport de la Société de Gestion sur 
les opérations du Fonds au cours de l'année écoulée. Il est rééligible ou renouvelable par tacite reconduction . 
 
Le Conseil de Surveillance peut être réuni à toute époque de l'année, soit sur convocation de son Président, soit à la 
demande des deux tiers au moins de ses membres, soit sur l'initiative de la Société de Gestion ou du Dépositaire.  
Les décisions sont prises à la majorité des membres présents ou représentés ou ayant voté par correspondance. En 
cas de partage, la voix du Président de séance est prépondérante.  
Pour le calcul de cette majorité, les membres salariés ou entreprise qui participent à la réunion du Conseil par 
visioconférence, audioconférence ou par tout autre moyen de communication électronique précités sont réputés être 
présents. 
 
Un représentant de la Société de Gestion assiste, dans la mesure du possible, aux réunions du Conseil de 
Surveillance. Le Dépositaire, s’il le juge nécessaire, peut également assister aux réunions du Conseil de Surveillance.  
 
Il est tenu un registre de présence signé par les membres présents. Ce registre mentionnera les membres présents 
participant par visioconférence, audioconférence ou par tout autre moyen de communication électronique. 
 
Les délibérations du Conseil de Surveillance sont consignées dans des procès-verbaux signés par le Président de 
séance et au minimum un membre présent à la réunion. Ces procès-verbaux reprennent la composition du Conseil, 
les règles de quorum et de majorité, les membres présents, représentés ou absents, les votes émis par 
correspondance et, pour chaque résolution, le nombre de voix favorables et défavorables, le nom et la fonction des 
signataires du procès-verbal. Ils doivent être conservés par le Président du Conseil de Surveillance et par l'Entreprise, 
copie devant être adressée à la Société de Gestion.  
Ces procès-verbaux feront le cas échéant état de la survenance éventuelle d’un incident technique relatif à la 
visioconférence, à l'audioconférence ou à tout autre moyen de communication électronique lorsqu’il a perturbé le 
déroulement du Conseil de Surveillance. 
 
Dans tous les cas, un procès-verbal de séance sera établi au nom de chacun des fonds concernés par la réunion ou 
par les décisions du Conseil de Surveillance. 
 
En cas d'empêchement du Président, celui-ci est remplacé par un des membres salariés porteurs de parts présents 
à la réunion désigné par ses collègues.  
 
En cas d'empêchement, chaque membre du Conseil de Surveillance peut, en l'absence de suppléant, se faire 
représenter par le Président de ce Conseil ou par tout autre membre du Conseil de Surveillance, sous réserve que 
ce dernier soit porteur de parts. Les pouvoirs ainsi délégués doivent être annexés à la feuille de présence et être 
mentionnés dans le procès-verbal de la réunion. Les délégations de pouvoir ne peuvent être consenties que pour 
une seule réunion.  
 
 
Article 10 - Le Commissaire aux Comptes 
 
Le Commissaire aux Comptes est PRICEWATERHOUSECOOPERS AUDIT.  
 
Il est désigné pour six (6) exercices par le conseil d'administration de la Société de Gestion, après accord de l’Autorité 
des marchés financiers. 
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Il certifie la régularité et la sincérité des comptes. 
 
Il peut être renouvelé dans ses fonctions. 
 
Le Commissaire aux Comptes est tenu de signaler dans les meilleurs délais à l’Autorité des marchés financiers tout 
fait ou toute décision concernant le FCPE dont il a eu connaissance dans l’exercice de sa mission, de nature : 
1. à constituer une violation des dispositions législatives ou réglementaires applicables à cet organisme et 

susceptible d’avoir des effets significatifs sur la situation financière, le résultat ou le patrimoine ; 
2. à porter atteinte aux conditions ou à la continuité de son exploitation ; 
3. à entraîner l’émission de réserves ou le refus de la certification des comptes. 
Les évaluations des actifs et la détermination des parités d’échange dans les opérations de transformation, fusion ou 
scission sont effectuées sous le contrôle du Commissaire aux Comptes. 
 
Il apprécie tout apport en nature sous sa responsabilité. 
 
Il contrôle l’exactitude de la composition de l’actif et des autres éléments avant publication. 
 
Les honoraires du Commissaire aux Comptes sont fixés d’un commun accord entre celui-ci et le conseil 
d’administration de la Société de Gestion au vu d’un programme de travail précisant les diligences estimées 
nécessaires. 
 
Il atteste les situations servant de base à la distribution d’acomptes. 
 
Les compartiments « IMPACT ISR PERFORMANCE » et « IMPACT ISR OBLIG EURO » sont des compartiments 
nourriciers. Le Commissaire aux Comptes des compartiments étant également Commissaire aux Comptes du maître, 
il établit un programme de travail adapté.  
 
 
Article 10-1 – Autres acteurs 
 
CACEIS FUND ADMINISTRATION en qualité de délégataire de la gestion comptable, conformément aux 
dispositions de l’article 6. 
 
Arial CNP Assurances en qualité de gestionnaire du PER au sens de l’article L224-8 du Code monétaire et financier 
(PER Assurantiel). 
 
Autres prestataires de services : néant ; le cas échéant, toute entreprise d’assurance partenaire de  
Natixis Interépargne, en qualité de gestionnaire du PER au sens de l’article L224-8 du Code monétaire et financier. 
 
Courtier principal : néant. 
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TITRE III 
FONCTIONNEMENT ET FRAIS DU FONDS 

 
Article 11 - Les parts 
 
Les droits des copropriétaires sont exprimés en parts ; chaque part correspond à une même fraction de l’actif de 
chaque compartiment du Fonds et peut être divisée en dixièmes, centièmes, millièmes, etc. 
Chaque porteur de parts dispose d’un droit de copropriété sur les actifs du Fonds proportionnel au nombre de parts 
possédées. 
Le fonds émet des catégories de parts à barème de frais de gestion différents, en fonction du dispositif souscrit. Les 
caractéristiques de ces différentes catégories de parts et leurs conditions d’accès sont précisées ci-après : 
 

 Catégories 
de part Code AMF Code ISIN 

Valeur 
initiale de 

la part 
Affectation 
du résultat Nature des parts 

co
m

pa
rti

m
en

t «
 IM

PA
C

T 
IS

R
 

PE
R

FO
R

M
A

N
C

E 
» 

Part I  990000080919 N/A 15 euros capitalisation 
pure 

Parts réservées à Natixis 
Interépargne et autres 
TCCP (dispositifs 
d’épargne salariale et 
PER Compte-titres) 

Part I2 990000117739 N/A 15 euros capitalisation 
pure 

Part A0 N/A FR0014000ZV7  15 euros capitalisation 
pure 

Parts réservées aux 
entreprises d’assurance 
partenaires de Natixis 
Interépargne, dans le 
cadre de la mise en place 
de plan d’épargne retraite 
Assurantiel 

Part A1 N/A FR0013531597 15 euros capitalisation 
pure 

Part A2 N/A FR0013531605 15 euros capitalisation 
pure 

co
m

pa
rti

m
en

t «
 IM

PA
C

T 
IS

R
 D

YN
A

M
IQ

U
E 

» Part I  990000080889 N/A 15 euros capitalisation 
pure 

Parts réservées à Natixis 
Interépargne et autres 
TCCP (dispositifs 
d’épargne salariale et 
PER Compte-titres) 

Part I2 990000124449 N/A 20 euros capitalisation 
pure 

Part CO 990000130739 N/A 15 euros capitalisation 
pure 

Part réservée aux 
réseaux de 
commercialisation des 
entreprises partenaires 
de Natixis Interépargne 
(dispositifs d’épargne 
salariale et PER Compte-
titres) 

Part A0 N/A FR0014000ZW5 15 euros capitalisation 
pure 

Parts réservées aux 
entreprises d’assurance 
partenaires de Natixis 
Interépargne, dans le 
cadre de la mise en place 
de plan d’épargne retraite 
Assurantiel 

Part A1 N/A FR0013531514 15 euros capitalisation 
pure 

Part A2 N/A FR0013531522 15 euros capitalisation 
pure 

co
m

pa
rti

m
en

t «
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R
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U
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R
E 
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Part I  990000080899 N/A 15 euros capitalisation 
pure 

Parts réservées à Natixis 
Interépargne et autres 
TCCP (dispositifs 
d’épargne salariale et 
PER Compte-titres) 

Part I2 990000124439 N/A 20 euros capitalisation 
pure 

Part CO 990000130749 N/A 15 euros capitalisation 
pure 

Part réservée aux 
réseaux de 
commercialisation des 
entreprises partenaires 
de Natixis Interépargne 
(dispositifs d’épargne 
salariale et PER Compte-
titres) 

Part A0 N/A FR0014005Z30  15 euros capitalisation 
pure 

Parts réservées aux 
entreprises d’assurance 
partenaires de Natixis 
Interépargne, dans le 
cadre de la mise en place 
de plan d’épargne retraite 
Assurantiel 

Part A1 N/A FR0013531548 15 euros capitalisation 
pure 

Part A2 N/A FR0013531563 15 euros capitalisation 
pure 
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co
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Part I 990000131519 N/A 15 euros capitalisation 
pure 

Parts réservées à Natixis 
Interépargne et autres 
TCCP (dispositifs 
d’épargne salariale et 
PER Compte-titres) 

Part CO 990000132269 N/A 15 euros capitalisation 
pure 

Part réservée aux 
réseaux de 
commercialisation des 
entreprises partenaires de 
Natixis Interépargne 
(dispositifs d’épargne 
salariale et PER Compte-
titres) 

Part A0 N/A FR001400E2R9 15 euros capitalisation 
pure 

Parts réservées aux 
entreprises d’assurance 
partenaires de Natixis 
Interépargne, dans le 
cadre de la mise en place 
de plan d’épargne retraite 
Assurantiel. 
 

Part A1 N/A FR0014009V55 15 euros capitalisation 
pure 

Part A2 N/A FR0014009V63 15 euros capitalisation 
pure 

co
m

pa
rti

m
en

t «
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T 
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R
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D
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A
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E 
» 

Part I  990000080929 N/A 15 euros capitalisation 
pure 

Parts réservées à Natixis 
Interépargne et autres 
TCCP (dispositifs 
d’épargne salariale et 
PER Compte-titres) 

Part I2 990000110089 N/A 20 euros capitalisation 
pure 

Part A0 N/A FR0014000ZX3  15 euros capitalisation 
pure 

Parts réservées aux 
entreprises d’assurance 
partenaires de Natixis 
Interépargne, dans le 
cadre de la mise en place 
de plan d’épargne retraite 
Assurantiel 

Part A1 N/A FR0013531696 15 euros capitalisation 
pure 

Part A2 N/A FR0013531704 15 euros capitalisation 
pure 

co
m

pa
rti

m
en

t «
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R
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B
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R

O
 »

 

Part I  990000100649 N/A 15 euros capitalisation 
pure 

Parts réservées à Natixis 
Interépargne et autres 
TCCP (dispositifs 
d’épargne salariale et 
PER Compte-titres) 

Part I2 990000113949 N/A 20 euros capitalisation 
pure 

Part CO 990000130619 N/A 15 euros capitalisation 
pure 

Part réservée aux réseaux 
de commercialisation des 
entreprises partenaires de 
Natixis Interépargne 
(dispositifs d’épargne 
salariale et PER Compte-
titres) 

Part A0 N/A FR0014000ZT1 15 euros capitalisation 
pure 

Parts réservées aux 
entreprises d’assurance 
partenaires de Natixis 
Interépargne, dans le 
cadre de la mise en place 
de plan d’épargne retraite 
Assurantiel 

Part A1 N/A FR0013531662 15 euros capitalisation 
pure 

Part A2 N/A FR0013531647 15 euros capitalisation 
pure 

co
m

pa
rti

m
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t 
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» Part I  990000080879 N/A 15 euros capitalisation 
pure Parts réservées à Natixis 

Interépargne et autres 
TCCP (dispositifs 
d’épargne salariale et 
PER Compte-titres) Part I2 990000124429 N/A 20 euros capitalisation 

pure 

 
Chaque compartiment émet des parts en représentation des actifs du FCPE qui lui sont attribués. Dans ce cas, les 
dispositions du présent règlement applicables aux parts du FCPE sont applicables aux parts émises en 
représentation des actifs du compartiment.  
La Société de Gestion garantit un traitement juste et équitable des porteurs. 
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Article 12 - Valeur liquidative 
 
La valeur liquidative de chaque compartiment est la valeur unitaire de la part.  
 
Chaque valeur liquidative des compartiments « IMPACT ISR PERFORMANCE », « IMPACT ISR DYNAMIQUE », 
« IMPACT ISR EQUILIBRE », « IMPACT ISR MIXTE SOLIDAIRE », « IMPACT ISR RENDEMENT SOLIDAIRE », 
« IMPACT ISR OBLIG EURO » et « IMPACT ISR MONETAIRE » est calculée, en euro, sur les cours de clôture de 
Bourse de chaque jour en divisant l'actif net du Fonds par le nombre de parts existantes. 
 
Les jours fériés au sens du Code du travail, la valeur liquidative n’est pas publiée, le traitement des opérations de 
souscription et de rachat est effectué sur la valeur liquidative du premier jour ouvré suivant. 
 
Elle est transmise à l’Autorité des marchés financiers le jour même de sa détermination. Elle est mise à disposition 
du Conseil de Surveillance à compter du premier jour ouvrable qui suit sa détermination et affichée dans les locaux 
de l'entreprise et de ses établissements. Le Conseil de Surveillance peut obtenir sur sa demande communication des 
valeurs liquidatives calculées. 
Les valeurs mobilières et instruments financiers figurant à l'article 3 du présent règlement et inscrits à l'actif du Fonds 
sont évalués de la manière suivante : 
 
- les valeurs mobilières négociées sur un marché réglementé français ou étranger sont évaluées au prix du 

marché. L'évaluation au prix du marché de référence est effectuée selon les modalités arrêtées par la Société de 
Gestion. Ces modalités d'application sont également précisées dans l'annexe aux comptes annuels. 
Toutefois, les valeurs mobilières dont le cours n'a pas été constaté le jour de l'évaluation ou dont le cours a été 
corrigé sont évaluées à leur valeur probable de négociation sous la responsabilité de la Société de Gestion. Ces 
évaluations et leur justification sont communiquées au Commissaire aux Comptes à l'occasion de ses contrôles. 

 
- les instruments du marché monétaire sont évalués à leur valeur de marché.  
 
- les titres de créance négociables sont évalués à la valeur de marché. 
 

▪ Pour les compartiments « IMPACT ISR DYNAMIQUE », « IMPACT ISR EQUILIBRE », « IMPACT ISR MIXTE 
SOLIDAIRE », « IMPACT ISR OBLIG EURO », « IMPACT ISR PERFORMANCE », « IMPACT ISR 
RENDEMENT SOLIDAIRE » : 

 
En l’absence de transactions significatives, une méthode actuarielle est appliquée : les taux retenus sont ceux des 
émissions de titres équivalents affectés de la marge de risque liée à l’émetteur. Cette marge doit être corrigée en 
fonction des risques de marché (taux, émetteur, …). 
Les titres de créance négociables d’une durée résiduelle inférieure à trois mois, c’est-à-dire dont la durée à 
l’émission : 

a) est inférieure ou égale à trois mois, 
b) est supérieure à trois mois mais acquis par le FCPE trois mois ou moins de trois avant l’échéance du 

titre, 
c) est supérieure à trois mois, acquis par le FCPE plus de trois mois avant l’échéance du titre, mais dont la 

durée de vie restant à courir, à la date de détermination de la valeur liquidative devient égale ou inférieure 
à trois mois, 

peuvent être évalués de façon linéaire ; c’est-à-dire en étalant sur la durée de vie résiduelle la différence entre la 
valeur d’acquisition (cas a) ou la valeur de marché (cas b et c) et la valeur de remboursement.  
 

▪ Pour le compartiment « IMPACT ISR MONETAIRE » :  
 

En l’absence de transactions significatives, une méthode actuarielle est appliquée : les taux retenus sont ceux des 
émissions de titres équivalents affectés de la marge de risque liée à l’émetteur. Cette marge doit être corrigée en 
fonction des risques de marché (taux, émetteur, …). 
 
-  les parts ou actions d’OPCVM, de FIA ou de fonds d’investissement de droit étranger sont évaluées à la 

dernière valeur liquidative connue au jour de l'évaluation.  
 
-  les titres qui font l'objet de contrats de cession ou d'acquisition temporaire sont évalués en conformité avec 

la réglementation en vigueur et les modalités d’évaluation sont précisées dans l'annexe aux comptes annuels.  
  

-  les opérations visées à l’article R. 214-32-22 du Code monétaire et financier sont évaluées à leur valeur de 
marché selon les modalités arrêtées par la Société de Gestion et précisées dans l’annexe aux comptes annuels.  

 
Si, pour assurer la liquidité du FCPE, la Société de Gestion est contrainte à réaliser une transaction significative à un 
prix différent de cette évaluation, l'ensemble des titres subsistant dans le fonds devra être évalué à ce nouveau prix.  
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Article 13 – Sommes distribuables 
 
Les revenus et produits des avoirs compris dans le Fonds sont obligatoirement réinvestis. Les sommes ainsi 
réemployées viennent en accroissement de la valeur globale des actifs et ne donnent pas lieu à l’émission de parts 
ou de fractions de parts nouvelles. 
 
Article 14 – Souscription dans le cadre des dispositifs d’épargne salariale et/ou de PER Compte-titres 
 
Les sommes versées dans les compartiments du Fonds en application de l’article 2, peuvent être confiées au Teneur 
de compte conservateur de parts dans les conditions prévues dans les divers accords de participation et/ou les divers 
plans d’épargne salariale ou PER Compte-titres.  
 
Les ordres de souscriptions sont centralisés par Natixis Interépargne ou par le Teneur de Compte Conservateur 
désigné par votre entreprise dans les conditions prévues par ce dernier. 
 
En cas de nécessité, la Société de Gestion pourra procéder à une évaluation exceptionnelle de la part pour permettre, 
par exemple, l’intégration immédiate du versement d’une réserve spéciale de participation. 
 
Le Teneur de compte conservateur de parts, ou le cas échéant l’entité tenant le compte émission du Fonds, crée le 
nombre de parts que chaque versement permet en divisant ce dernier par le prix d’émission calculé à la date la plus 
proche suivant ledit versement. 
Le Teneur de compte conservateur de parts indique à l’Entreprise, ou à son délégataire teneur de registre, le nombre 
de parts revenant à chaque salarié en fonction d’un état de répartition établi par celle-ci et informe chaque porteur 
de parts de cette attribution. 
 
Le FCPE peut cesser d’émettre des parts en application du troisième alinéa de l’article L. 214-24-41 du code 
monétaire et financier, de manière provisoire ou définitive, partiellement ou totalement, dans les situations objectives 
entraînant la fermeture des souscriptions telles qu’un nombre maximum de parts émises, un montant maximum d’actif 
atteint ou l’expiration d’une période de souscription déterminée.  
 
Le déclenchement de cet outil fera l’objet d’une information par tout moyen des porteurs existants relative à son 
activation, ainsi qu’au seuil et à la situation objective ayant conduit à la décision de fermeture partielle ou totale.  
 
Dans le cas d’une fermeture partielle, cette information par tout moyen précisera explicitement les modalités selon 
lesquelles les porteurs existants peuvent continuer de souscrire pendant la durée de cette fermeture partielle.  
 
Les porteurs de parts sont également informés par tout moyen de la décision de la société de gestion soit de mettre 
fin à la fermeture totale ou partielle des souscriptions (lors du passage sous le seuil de déclenchement), soit de ne 
pas y mettre fin (en cas de changement de seuil ou de modification de la situation objective ayant conduit à la mise 
en œuvre de cet outil).  
 
Une modification de la situation objective invoquée ou du seuil de déclenchement de l’outil doit toujours être effectuée 
dans l’intérêt des porteurs de parts. L’information par tous moyens précise les raisons exactes de ces modifications. 
 
Article 15 - Rachat dans le cadre des dispositifs d’épargne salariale et/ou de PER Compte-titres 
 
1) Les porteurs de parts bénéficiaires ou leurs ayants-droits peuvent demander le rachat de tout ou partie de leurs 

parts, dans les conditions prévues dans les divers accords de participation et/ou les divers plans d’épargne 
salariale et/ou plan d’épargne retraite compte-titres. 

2) Les demandes de rachat, accompagnées s’il y a lieu des pièces justificatives, doivent être adressées, 
éventuellement par l’intermédiaire de l’entreprise ou son délégataire teneur de registre, au teneur de compte 
conservateur de parts (TCCP) Natixis Interépargne dans le respect des dispositions décrites ci-dessous* : 

 
 Demande par courrier Demande par internet 

Rachat de parts 
disponibles 

Les demandes de rachat doivent être 
reçues par le TCCP jusqu’à 12h le jour 
ouvré précédant le jour du calcul de la 
valeur liquidative. 

Les demandes de rachat doivent être 
reçues par le TCCP jusqu’à 23h59 le jour 
ouvré précédant le jour du calcul de la 
valeur liquidative. 

Rachat dans le cadre 
d’un déblocage 
anticipé** 
(parts indisponibles) 

Les demandes de rachat doivent être reçues par le TCCP jusqu’à 12h (demande par 
courrier ou par internet) le jour ouvré précédant le jour du calcul de la valeur 
liquidative. 

*ou, selon les modalités prévues par le teneur de compte conservateur de parts autre que Natixis Interépargne 
désigné par votre entreprise.   
**Dans le cas d’une demande de rachat de parts disponibles simultanée à une demande de rachat dans le cadre 
d’un déblocage anticipé, la date limite de réception applicable est celle de la demande de rachat anticipé. 
Les demandes sont exécutées au prix de rachat conformément aux modalités prévues dans le règlement. 
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3) Gestion du risque de liquidité 
 

La Société de Gestion a défini une politique de gestion de la liquidité pour ses fonds ouverts, basée sur des 
mesures et des indicateurs d’illiquidité et d’impact sur les portefeuilles en cas de ventes forcées suite à des 
rachats massifs effectués par les investisseurs. Des mesures sont réalisées selon une fréquence adaptée au 
type de gestion, selon différents scenarios simulés de rachats, et sont comparées aux seuils d’alerte prédéfinis.  
Les Fonds identifiés précédemment en situation de sensibilité, du fait du niveau d’illiquidité constaté ou de 
l’impact en vente forcé, font l’objet d’analyses supplémentaires sur leur passif, la fréquence de ces tests évoluant 
en fonction des techniques de gestion employées et/ou des marchés sur lesquels les Fonds investissent. A 
minima, les résultats de ces analyses sont présentés dans le cadre d’un comité de gouvernance.   
En conséquence, la Société de Gestion s’appuie sur un dispositif de contrôle et de surveillance de la liquidité 
assurant un traitement équitable des investisseurs afin de permettre d’honorer toutes les demandes de rachat 
et ainsi rembourser les investisseurs selon les modalités prévues par le prospectus.  

 
 
Article 15 bis – Souscriptions et rachats dans le cadre d’un PER Assurantiel 
 
Ces parts sont admises en Euroclear. 
 
Les ordres de souscriptions ou de rachat sont centralisés par CACEIS Bank la veille de chaque jour de bourse ouvré 
jusqu’à 18H, à l’exception des jours fériés légaux en France. Ils sont exécutés sur la base de la valeur liquidative telle 
que définie par le PER Assurantiel et/ou dans la documentation contractuelle associée. 
 
Les sommes versées au Fonds en application de l’article 2, ainsi que les demandes de rachat, accompagnées s’il y 
a lieu des pièces justificatives, doivent être adressées au gestionnaire du PER, le cas échéant par l’intermédiaire de 
Natixis Interépargne, dans le respect des dispositions prévues dans le PER Assurantiel. 
 
Les bénéficiaires du PER Assurantiel qui entendent souscrire des parts dans le cadre de leur PER et les porteurs qui 
désirent procéder aux rachats de leurs parts détenues par l’intermédiaire de leur PER, sont invités à se renseigner, 
directement auprès du gestionnaire de leur PER, sur l’heure limite de prise en compte de leur demande de 
souscription ou de rachat, cette dernière pouvant être antérieure à l’heure de centralisation mentionnée, ci-dessus. 
 
 
Article 16 - Prix d’émission et de rachat  
 
1) Le prix d'émission de la part est égal à la valeur liquidative calculée conformément à l'article « valeur liquidative » 

ci-dessus, majorée d’une commission de souscription de 5 % du montant des versements. 
Cette commission est prise en charge par le porteur de parts ou par l’Entreprise selon chaque accord de 
participation et/ou plan d’épargne salariale et/ou plan d’épargne retraite.  
 

2) Le prix de rachat de la part est égal à la valeur liquidative calculée conformément à l'article « valeur liquidative » 
ci-dessus. 

 
Frais à la charge du 
porteur prélevés lors des 
souscriptions et des 
rachats 

Assiette Taux / barème Prise en charge porteur de 
parts / Entreprise 

Frais d’entrée non acquis 
au compartiment  

Valeur liquidative 
X 

Nombre de parts 

5 % du montant du 
versement 

Le porteur de parts ou 
l’Entreprise selon chaque 
accord de participation et/ou 
plan d’épargne salariale et/ou 
plan d’épargne retraite.  

Frais d’entrée acquis au 
compartiment 

Valeur liquidative 
X 

Nombre de parts 
Néant Néant 

Frais de sortie non acquis 
au compartiment 

Valeur liquidative 
X 

Nombre de parts 
Néant Néant 

Frais de sortie acquis au 
compartiment 

Valeur liquidative 
X 

Nombre de parts 
Néant Néant 
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Article 17 - Frais de fonctionnement et commissions 
 
a) Frais de fonctionnement et commissions du compartiment « IMPACT ISR PERFORMANCE » 
 
1. Pour la part I du compartiment « IMPACT ISR PERFORMANCE » 
 

 Frais facturés au 
compartiment Assiette Taux barème 

Prise en charge 
compartiment / 

Entreprise 

1 

Frais de gestion financière 
et frais de gestion 
administratifs externes à 
la Société de Gestion  

Actif net 
0,05% (TTC) maximum y compris les 
honoraires du Commissaire aux 
Comptes. 

compartiment 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion) 

Actif net Commissions de gestion indirectes* : 
0,70% (TTC) maximum  compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement perçues par 
la Société de Gestion 

Néant 

4 Commission de 
surperformance Néant 

* Les frais de gestion indirects, nets de rétrocessions, ne dépasseront pas 0,70% TTC max de l’actif net du fonds. Ils 
sont à la charge du fonds. Ce taux comprend les commissions de mouvement de l’OPC maitre. 
 
2. Pour la part I2 du compartiment « IMPACT ISR PERFORMANCE » 
 

 Frais facturés au 
compartiment Assiette Taux barème 

Prise en charge 
compartiment / 

Entreprise 

1 

Frais de gestion financière 
et frais de gestion 
administratifs externes à 
la Société de Gestion  

Actif net 
0,05% (TTC) maximum y compris les 
honoraires du Commissaire aux 
Comptes. 

entreprise 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion) 

Actif net Commissions de gestion indirectes* : 
0,70% (TTC) maximum  compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement perçues par 
la Société de Gestion 

Néant 

4 Commission de 
surperformance Néant 

* Les frais de gestion indirects, nets de rétrocessions, ne dépasseront pas 0,70% TTC max de l’actif net du fonds. Ils 
sont à la charge du fonds. Ce taux comprend les commissions de mouvement de l’OPC maitre. 
 
3. Pour la part A0 du compartiment « IMPACT ISR PERFORMANCE » 
 

 Frais facturés au 
compartiment Assiette Taux barème 

Prise en charge 
compartiment / 

Entreprise 

1 

Frais de gestion financière 
et frais de gestion 
administratifs externes à la 
Société de Gestion  

Actif net 
0,05% (TTC) maximum y compris les 
honoraires du Commissaire aux 
Comptes. 

compartiment 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion) 

Actif net Commissions de gestion indirectes* : 
0,70% (TTC) maximum  compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement perçues par 
la Société de Gestion 

Néant 

4 Commission de 
surperformance Néant 

* Les frais de gestion indirects, nets de rétrocessions, ne dépasseront pas 0,70% TTC max de l’actif net du fonds. Ils 
sont à la charge du fonds. Ce taux comprend les commissions de mouvement de l’OPC maitre. 
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4. Pour la part A1 du compartiment « IMPACT ISR PERFORMANCE » 
 

 Frais facturés au 
compartiment Assiette Taux barème 

Prise en charge 
compartiment / 

Entreprise 

1 

Frais de gestion financière 
et frais de gestion 
administratifs externes à la 
Société de Gestion  

Actif net 
0,55% (TTC) maximum y compris les 
honoraires du Commissaire aux 
Comptes. 

compartiment 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion) 

Actif net Commissions de gestion indirectes* : 
0,70% (TTC) maximum  compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement perçues par 
la Société de Gestion 

Néant 

4 Commission de 
surperformance Néant 

* Les frais de gestion indirects, nets de rétrocessions, ne dépasseront pas 0,70% TTC max de l’actif net du fonds. Ils 
sont à la charge du fonds. Ce taux comprend les commissions de mouvement de l’OPC maitre. 
 
5. Pour la part A2 du compartiment « IMPACT ISR PERFORMANCE » 
 

 Frais facturés au 
compartiment Assiette Taux barème 

Prise en charge 
compartiment / 

Entreprise 

1 

Frais de gestion financière 
et frais de gestion 
administratifs externes à 
la Société de Gestion  

Actif net 
0,76% (TTC) maximum y compris les 
honoraires du Commissaire aux 
Comptes. 

compartiment 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion) 

Actif net Commissions de gestion indirectes* : 
0,70% (TTC) maximum  compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement perçues par 
la Société de Gestion 

Néant 

4 Commission de 
surperformance Néant 

* Les frais de gestion indirects, nets de rétrocessions, ne dépasseront pas 0,70% TTC max de l’actif net du fonds. Ils 
sont à la charge du fonds. Ce taux comprend les commissions de mouvement de l’OPC maitre. 
 
6. Pour toutes les parts du compartiment « IMPACT ISR PERFORMANCE » 
 
Ces frais sont calculés et provisionnés lors de l’établissement de chaque valeur liquidative et sont perçus 
mensuellement. 
 
Natixis Investment Managers International n’ayant pas opté pour le régime de la TVA, les frais de gestion 
financière et les frais administratifs externes à la Société de Gestion n’y sont pas actuellement assujettis. 
Il n’est pas prélevé de commissions de souscription et de rachat indirectes. 
 
Frais de transaction : 
Les courtages, commissions et frais afférents aux ventes de titres compris dans le portefeuille collectif ainsi qu’aux 
acquisitions de titres effectués au moyen de sommes provenant soit de la vente ou du remboursement de titres, soit 
des revenus des avoirs compris dans le compartiment sont prélevés sur lesdits avoirs et viennent en déduction des 
liquidités du compartiment. 
 
Rappel du tableau des frais du compartiment maître « IMPACT ES ACTIONS EUROPE » :  
 
Frais facturés au compartiment : 
Ces frais recouvrent :  
- Les frais de gestion financière, 
- Les frais administratifs externes à la société de gestion,  
- Les frais indirects maximum (commissions et frais de gestion) dans le cas d'OPCVM investissant à plus de 20 % 

dans d’autres OPCVM ou fonds d’investissement de droit étranger, 
- Les commissions de mouvement, 
- Les commissions de surperformance. 
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Frais facturés 
au Compartiment 1 Assiette Taux / barème 

Frais de gestion financière TTC Actif net 
0,40 % TTC 

(taux maximum) Frais administratifs externes à la 
société de gestion  Actif net 

Commissions de mouvement Prélèvement sur chaque 
transaction en fonction de la clé de 

répartition entre les différents 
prestataires 

0,50 % 
avec un minimum 

de 51 euros par opération 

Commission de surperformance Néant Néant 
1 Les frais facturés au Compartiment (frais de gestion, frais administratifs et commissions de mouvement) sont sujets 
à une limite maximale de 0,70% de l’actif net du FCP. 
Des frais liés à la recherche au sens de l’article 314-21 du règlement général de l’AMF peuvent être facturés au 
Compartiment. 
 
Information sur la rémunération générée par les opérations d’acquisitions et de cessions temporaires de 
titres : 
 
Tous les revenus résultant des opérations d'acquisitions et cessions temporaires de titres, nets des coûts 
opérationnels, sont restitués à l'OPCVM. 
Les opérations de cessions temporaires de titres peuvent être conclues avec Natixis TradEx Solutions, société 
appartenant au groupe de la société de gestion. Dans certains cas, ces mêmes opérations peuvent être conclues 
avec des contreparties de marché et intermédiées par Natixis TradEx Solutions. Au titre de ces activités, Natixis 
TradEx Solutions perçoit une rémunération égale à 40 % TTC du revenu généré par les opérations d’acquisition et 
de cession temporaires de titres dont le montant figure dans le rapport annuel de l’OPCVM.   
 
Pour toute information complémentaire, le porteur de parts pourra se reporter au Rapport annuel de la SICAV. 
 
 
b) Frais de fonctionnement et commissions du compartiment « IMPACT ISR DYNAMIQUE » 
 

1. Pour la part I du compartiment « IMPACT ISR DYNAMIQUE » 
 

 Frais facturés au 
compartiment Assiette Taux barème 

Prise en charge 
compartiment / 

Entreprise 

1 

Frais de gestion 
financière et frais de 
gestion administratifs 
externes à la Société de 
Gestion  

Actif net 
0,05% (TTC) maximum y compris les 
honoraires du Commissaire aux 
Comptes 

compartiment 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion) 

Actif net 1,00% (TTC) maximum  compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement perçues par 
la Société de Gestion 

Néant 

4 Commission de 
surperformance Néant 
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2. Pour la part I2 du compartiment « IMPACT ISR DYNAMIQUE » 
 

 Frais facturés au 
compartiment Assiette Taux barème 

Prise en charge 
compartiment / 

Entreprise 

1 

Frais de gestion financière 
et frais de gestion 
administratifs externes à 
la Société de Gestion  

Actif net 
0,05% (TTC) maximum y compris les 
honoraires du Commissaire aux 
Comptes 

Entreprise 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion) 

Actif net 1,00% (TTC) maximum  compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement perçues par 
la Société de Gestion 

Néant 

4 Commission de 
surperformance Néant 

 
3. Pour la part CO du compartiment « IMPACT ISR DYNAMIQUE » 

 

 Frais facturés au 
compartiment Assiette Taux barème 

Prise en charge 
compartiment / 

Entreprise 

1 

Frais de gestion financière 
et frais de gestion 
administratifs externes à 
la Société de Gestion  

Actif net 
0,45% (TTC) maximum y compris les 
honoraires du Commissaire aux 
Comptes 

compartiment 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion) 

Actif net 1,00% (TTC) maximum  compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement perçues par 
la Société de Gestion 

Néant 

4 Commission de 
surperformance Néant 

 
4. Pour la part A0 du compartiment « IMPACT ISR DYNAMIQUE » 

 

 Frais facturés au 
compartiment Assiette Taux barème 

Prise en charge 
compartiment / 

Entreprise 

1 

Frais de gestion financière 
et frais de gestion 
administratifs externes à 
la Société de Gestion  

Actif net 
0,05% (TTC) maximum y compris les 
honoraires du Commissaire aux 
Comptes 

compartiment 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion) 

Actif net 1,00% (TTC) maximum  compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement perçues par 
la Société de Gestion 

Néant 

4 Commission de 
surperformance Néant 
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5. Pour la part A1 du compartiment « IMPACT ISR DYNAMIQUE » 
 

 Frais facturés au 
compartiment Assiette Taux barème 

Prise en charge 
compartiment / 

Entreprise 

1 

Frais de gestion financière 
et frais de gestion 
administratifs externes à 
la Société de Gestion  

Actif net 
0,55% (TTC) maximum y compris les 
honoraires du Commissaire aux 
Comptes 

compartiment 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion) 

Actif net 1,00% (TTC) maximum  compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement perçues par 
la Société de Gestion 

Néant 

4 Commission de 
surperformance Néant 

 
6. Pour la part A2 du compartiment « IMPACT ISR DYNAMIQUE » 

 

 Frais facturés au 
compartiment Assiette Taux barème 

Prise en charge 
compartiment / 

Entreprise 

1 

Frais de gestion financière 
et frais de gestion 
administratifs externes à 
la Société de Gestion  

Actif net 
0,76% (TTC) maximum y compris les 
honoraires du Commissaire aux 
Comptes 

compartiment 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion) 

Actif net 1,00% (TTC) maximum  compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement perçues par 
la Société de Gestion 

Néant 

4 Commission de 
surperformance Néant 

 
7. Pour toutes les parts du compartiment « IMPACT ISR DYNAMIQUE » 

 
Ces frais sont calculés et provisionnés lors de l’établissement de chaque valeur liquidative et sont perçus 
mensuellement. 
 
Natixis Investment Managers International n’ayant pas opté pour le régime de la TVA, les frais de gestion 
financière et les frais administratifs externes à la Société de gestion n’y sont pas actuellement assujettis. 
 
Il n’est pas prélevé de commissions de souscription et de rachat indirectes. 
 
Frais de transaction : 
Les courtages, commissions et frais afférents aux ventes de titres compris dans le portefeuille collectif ainsi qu’aux 
acquisitions de titres effectués au moyen de sommes provenant soit de la vente ou du remboursement de titres, soit 
des revenus des avoirs compris dans le compartiment sont prélevés sur lesdits avoirs et viennent en déduction des 
liquidités du compartiment. 
 
Description succincte de la procédure de sélection des intermédiaires :  
Une procédure de sélection et d’évaluation des intermédiaires et contreparties prenant en compte des critères 
objectifs tels que le coût de l’intermédiation, la qualité d’exécution, la recherche a été mise en place au sein de la 
société de gestion. Cette procédure est disponible sur le site internet de la Société de Gestion à l’adresse  
suivante : www.im.natixis.com.  
  

http://www.im.natixis.com/
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c) Frais de fonctionnement et commissions du compartiment « IMPACT ISR EQUILIBRE » 
 

1. Pour la part I du compartiment « IMPACT ISR EQUILIBRE » 
 

 Frais facturés au 
compartiment Assiette Taux barème 

Prise en charge 
compartiment / 

Entreprise 

1 

Frais de gestion financière 
et frais de gestion 
administratifs externes à 
la Société de Gestion  

Actif net 
0,05% (TTC) maximum y compris les 
honoraires du Commissaire aux 
Comptes. 

compartiment 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion) 

Actif net Commissions de gestion indirectes : 
1,00% (TTC) maximum  compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement perçues par 
la Société de Gestion 

Néant  

4 Commission de 
surperformance Néant 

 
2. Pour la part I2 du compartiment « IMPACT ISR EQUILIBRE » 

 

 Frais facturés au 
compartiment Assiette Taux barème 

Prise en charge 
compartiment / 

Entreprise 

1 

Frais de gestion financière 
et frais de gestion 
administratifs externes à 
la Société de Gestion  

Actif net 
0,05% (TTC) maximum y compris les 
honoraires du Commissaire aux 
Comptes. 

Entreprise 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion) 

Actif net Commissions de gestion indirectes : 
1,00% (TTC) maximum  compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement perçues par 
la Société de Gestion 

Néant  

4 Commission de 
surperformance Néant 

 
3. Pour la part CO du compartiment « IMPACT ISR EQUILIBRE » 

 

 Frais facturés au 
compartiment Assiette Taux barème 

Prise en charge 
compartiment / 

Entreprise 

1 

Frais de gestion financière 
et frais de gestion 
administratifs externes à 
la Société de Gestion  

Actif net 
0,45% (TTC) maximum y compris les 
honoraires du Commissaire aux 
Comptes. 

compartiment 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion) 

Actif net Commissions de gestion indirectes : 
1,00% (TTC) maximum  compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement perçues par 
la Société de Gestion 

Néant  

4 Commission de 
surperformance Néant 
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4. Pour la part A0 du compartiment « IMPACT ISR EQUILIBRE » 
 

 Frais facturés au 
compartiment Assiette Taux barème 

Prise en charge 
compartiment / 

Entreprise 

1 

Frais de gestion financière 
et frais de gestion 
administratifs externes à 
la Société de Gestion  

Actif net 
0,05% (TTC) maximum y compris les 
honoraires du Commissaire aux 
Comptes. 

compartiment 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion) 

Actif net Commissions de gestion indirectes : 
1,00% (TTC) maximum  compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement perçues par 
la Société de Gestion 

Néant 

4 Commission de 
surperformance Néant 

 
5. Pour la part A1 du compartiment « IMPACT ISR EQUILIBRE » 

 

 Frais facturés au 
compartiment Assiette Taux barème 

Prise en charge 
compartiment / 

Entreprise 

1 

Frais de gestion financière 
et frais de gestion 
administratifs externes à 
la Société de Gestion  

Actif net 
0,55% (TTC) maximum y compris les 
honoraires du Commissaire aux 
Comptes. 

compartiment 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion) 

Actif net Commissions de gestion indirectes : 
1,00% (TTC) maximum  compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement perçues par 
la Société de Gestion 

Néant  

4 Commission de 
surperformance Néant  

 
6. Pour la part A2 du compartiment « IMPACT ISR EQUILIBRE » 

 

 Frais facturés au 
compartiment Assiette Taux barème 

Prise en charge 
compartiment / 

Entreprise 

1 

Frais de gestion financière 
et frais de gestion 
administratifs externes à 
la Société de Gestion  

Actif net 
0,76 % (TTC) maximum y compris les 
honoraires du Commissaire aux 
Comptes. 

compartiment 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion) 

Actif net Commissions de gestion indirectes : 
1,00% (TTC) maximum  compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement perçues par 
la Société de Gestion 

Néant 

4 Commission de 
surperformance Néant 
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7. Pour toutes les parts du compartiment « IMPACT ISR EQUILIBRE » 
 
Ces frais sont calculés et provisionnés lors de l’établissement de chaque valeur liquidative et sont perçus 
mensuellement. 
 
Natixis Investment Managers International n’ayant pas opté pour le régime de la TVA, les frais de gestion 
financière et frais administratifs externes à la Société de Gestion n’y sont pas actuellement assujettis. 
 
Le compartiment reversera à la Société de Gestion 40 % TTC du revenu généré par les opérations d’acquisitions et 
de cessions temporaires d'instruments financiers. 
 
Il n’est pas prélevé de commissions de souscription et de rachat indirectes. 
 
Frais de transaction : 
Les courtages, commissions et frais afférents aux ventes de titres compris dans le portefeuille collectif ainsi qu’aux 
acquisitions de titres effectués au moyen de sommes provenant soit de la vente ou du remboursement de titres, soit 
des revenus des avoirs compris dans le compartiment sont prélevés sur lesdits avoirs et viennent en déduction des 
liquidités du compartiment. 
 
Description succincte de la procédure de sélection des intermédiaires :  
Une procédure de sélection et d’évaluation des intermédiaires et contreparties prenant en compte des critères 
objectifs tels que le coût de l’intermédiation, la qualité d’exécution, la recherche a été mise en place au sein de la 
société de gestion. Cette procédure est disponible sur le site internet de la Société de Gestion à l’adresse  
suivante : www.im.natixis.com.  
 
 
d) Frais de fonctionnement et commissions du compartiment « IMPACT ISR MIXTE SOLIDAIRE » 
 

1. Pour la part I du compartiment « IMPACT ISR MIXTE SOLIDAIRE » 
 

 Frais facturés au 
compartiment Assiette Taux barème 

Prise en charge 
compartiment / 

Entreprise 

1 

Frais de gestion financière 
et frais de gestion 
administratifs externes à 
la Société de Gestion  

Actif net 
0,05 % (TTC) maximum y compris les 
honoraires du Commissaire aux 
Comptes 

compartiment 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion) 

Actif net 1,00% (TTC) maximum  compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement perçues par 
la Société de Gestion 

Néant 

4 Commission de 
surperformance Néant 

 
2. Pour la part CO du compartiment « IMPACT ISR MIXTE SOLIDAIRE » 

 

 Frais facturés au 
compartiment Assiette Taux barème 

Prise en charge 
compartiment / 

Entreprise 

1 

Frais de gestion financière 
et frais de gestion 
administratifs externes à 
la Société de Gestion  

Actif net 
0,45% (TTC) maximum y compris les 
honoraires du Commissaire aux 
Comptes. 

compartiment 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion) 

Actif net Commissions de gestion indirectes : 
1,00% (TTC) maximum  compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement perçues par 
la Société de Gestion 

Néant  

4 Commission de 
surperformance Néant 

 
  

http://www.im.natixis.com/
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3. Pour la part A0 du compartiment « IMPACT ISR MIXTE SOLIDAIRE » 
 

 Frais facturés au 
compartiment Assiette Taux barème 

Prise en charge 
compartiment / 

Entreprise 

1 

Frais de gestion financière 
et frais de gestion 
administratifs externes à 
la Société de Gestion  

Actif net 
0,05% (TTC) maximum y compris les 
honoraires du Commissaire aux 
Comptes. 

compartiment 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion) 

Actif net Commissions de gestion indirectes : 
1,00% (TTC) maximum  compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement perçues par 
la Société de Gestion 

Néant 

4 Commission de 
surperformance Néant 

 
4. Pour la part A1 du compartiment « IMPACT ISR MIXTE SOLIDAIRE » 

 

 Frais facturés au 
compartiment Assiette Taux barème 

Prise en charge 
compartiment / 

Entreprise 

1 

Frais de gestion financière 
et frais de gestion 
administratifs externes à 
la Société de Gestion  

Actif net 
0,55% (TTC) maximum y compris les 
honoraires du Commissaire aux 
Comptes. 

compartiment 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion) 

Actif net Commissions de gestion indirectes : 
1,00% (TTC) maximum  compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement perçues par 
la Société de Gestion 

Néant  

4 Commission de 
surperformance Néant  

 
5. Pour la part A2 du compartiment « IMPACT ISR MIXTE SOLIDAIRE » 

 

 Frais facturés au 
compartiment Assiette Taux barème 

Prise en charge 
compartiment / 

Entreprise 

1 

Frais de gestion financière 
et frais de gestion 
administratifs externes à 
la Société de Gestion  

Actif net 
0,76% (TTC) maximum y compris les 
honoraires du Commissaire aux 
Comptes. 

compartiment 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion) 

Actif net Commissions de gestion indirectes : 
1,00% (TTC) maximum  compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement perçues par 
la Société de Gestion 

Néant 

4 Commission de 
surperformance Néant 

 
 

6. Pour toutes les parts du compartiment « IMPACT ISR MIXTE SOLIDAIRE » 
 
Ces frais sont calculés et provisionnés lors de l’établissement de chaque valeur liquidative et sont perçus 
mensuellement. 
 
Natixis Investment Managers International n’ayant pas opté pour le régime de la TVA, les frais de gestion 
financière et frais administratifs externes à la Société de Gestion n’y sont pas actuellement assujettis. 
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Le compartiment reversera à la Société de Gestion 40 % TTC du revenu généré par les opérations d’acquisitions et 
de cessions temporaires d'instruments financiers. 
 
Il n’est pas prélevé de commissions de souscription et de rachat indirectes. 
 
Frais de transaction : 
Les courtages, commissions et frais afférents aux ventes de titres compris dans le portefeuille collectif ainsi qu’aux 
acquisitions de titres effectués au moyen de sommes provenant soit de la vente ou du remboursement de titres, soit 
des revenus des avoirs compris dans le compartiment sont prélevés sur lesdits avoirs et viennent en déduction des 
liquidités du compartiment. 
 
Description succincte de la procédure de sélection des intermédiaires :  
Une procédure de sélection et d’évaluation des intermédiaires et contreparties prenant en compte des critères 
objectifs tels que le coût de l’intermédiation, la qualité d’exécution, la recherche a été mise en place au sein de la 
société de gestion. Cette procédure est disponible sur le site internet de la Société de Gestion à l’adresse  
suivante : www.im.natixis.com.  
 
 
e) Frais de fonctionnement et commissions du compartiment « IMPACT ISR RENDEMENT SOLIDAIRE » 
 

1. Pour la part I du compartiment « IMPACT ISR RENDEMENT SOLIDAIRE » 
 

 Frais facturés au 
compartiment Assiette Taux barème 

Prise en charge 
compartiment / 

Entreprise 

1 

Frais de gestion financière 
et frais de gestion 
administratifs externes à 
la Société de Gestion  

Actif net 
0,05% (TTC) maximum y compris les 
honoraires du Commissaire aux 
Comptes 

compartiment 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion) 

Actif net 1,00% (TTC) maximum  compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement perçues par 
la Société de Gestion 

Néant 

4 Commission de 
surperformance Néant 

 
2. Pour la part I2 du compartiment « IMPACT ISR RENDEMENT SOLIDAIRE » 

 

 Frais facturés au 
compartiment Assiette Taux barème 

Prise en charge 
compartiment / 

Entreprise 

1 

Frais de gestion financière 
et frais de gestion 
administratifs externes à 
la Société de Gestion  

Actif net 
0,05% (TTC) maximum y compris les 
honoraires du Commissaire aux 
Comptes 

Entreprise 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion) 

Actif net 1,00% (TTC) maximum  compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement perçues par 
la Société de Gestion 

Néant 

4 Commission de 
surperformance Néant 

 
  

http://www.im.natixis.com/
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3. Pour la part A0 du compartiment « IMPACT ISR RENDEMENT SOLIDAIRE » 

 

 Frais facturés au 
compartiment Assiette Taux barème 

Prise en charge 
compartiment / 

Entreprise 

1 

Frais de gestion financière 
et frais de gestion 
administratifs externes à 
la Société de Gestion  

Actif net 
0,05% (TTC) maximum y compris les 
honoraires du Commissaire aux 
Comptes 

compartiment 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion) 

Actif net 1,00% (TTC) maximum  compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement perçues par 
la Société de Gestion 

Néant 

4 Commission de 
surperformance Néant 

 
 

4. Pour la part A1 du compartiment « IMPACT ISR RENDEMENT SOLIDAIRE » 
 

 Frais facturés au 
compartiment Assiette Taux barème 

Prise en charge 
compartiment / 

Entreprise 

1 

Frais de gestion financière 
et frais de gestion 
administratifs externes à 
la Société de Gestion  

Actif net 
0,55% (TTC) maximum y compris les 
honoraires du Commissaire aux 
Comptes 

compartiment 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion) 

Actif net 1,00% (TTC) maximum  compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement perçues par 
la Société de Gestion 

Néant 

4 Commission de 
surperformance Néant 

 
5. Pour la part A2 du compartiment « IMPACT ISR RENDEMENT SOLIDAIRE » 

 

 Frais facturés au 
compartiment Assiette Taux barème 

Prise en charge 
compartiment / 

Entreprise 

1 

Frais de gestion financière 
et frais de gestion 
administratifs externes à 
la Société de Gestion  

Actif net 
0,76% (TTC) maximum y compris les 
honoraires du Commissaire aux 
Comptes 

compartiment 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion) 

Actif net 1,00% (TTC) maximum  compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement perçues par 
la Société de Gestion 

Néant 

4 Commission de 
surperformance Néant 

 
 

6. Pour toutes les parts du compartiment « IMPACT ISR RENDEMENT SOLIDAIRE » 
 

Ces frais sont calculés et provisionnés lors de l’établissement de chaque valeur liquidative et sont perçus 
mensuellement. 
 
Natixis Investment Managers International n’ayant pas opté pour le régime de la TVA, les frais de gestion 
financière et les frais administratifs externes à la Société de Gestion n’y sont pas actuellement assujettis. 
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Le compartiment reversera à la Société de Gestion 40 % TTC du revenu généré par les opérations d’acquisitions et 
de cessions temporaires d'instruments financiers. 
 
Il n’est pas prélevé de commissions de souscription et de rachat indirectes. 
 
Frais de transaction : 
 
Les courtages, commissions et frais afférents aux ventes de titres compris dans le portefeuille collectif ainsi qu’aux 
acquisitions de titres effectués au moyen de sommes provenant soit de la vente ou du remboursement de titres, soit 
des revenus des avoirs compris dans le compartiment sont prélevés sur lesdits avoirs et viennent en déduction des 
liquidités du compartiment. 
 
Description succincte de la procédure de sélection des intermédiaires :  
 
Une procédure de sélection et d’évaluation des intermédiaires et contreparties prenant en compte des critères 
objectifs tels que le coût de l’intermédiation, la qualité d’exécution, la recherche a été mise en place au sein de la 
société de gestion. Cette procédure est disponible sur le site internet de la Société de Gestion à l’adresse  
suivante : www.im.natixis.com.  
 
 
f) Frais de fonctionnement et commissions du compartiment « IMPACT ISR OBLIG EURO » 
 

1. Pour la part I du compartiment « IMPACT ISR OBLIG EURO » 
 

 Frais facturés au 
compartiment Assiette Taux barème 

Prise en charge 
compartiment / 

Entreprise 

1 

Frais de gestion financière 
et frais de gestion 
administratifs externes à 
la Société de Gestion  

Actif net 
0,05% (TTC) maximum y compris les 
honoraires du Commissaire aux 
Comptes 

compartiment 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion) 

Actif net Commissions de gestion indirectes* : 
0,65% (TTC) maximum* compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement perçues par 
la Société de Gestion 

Néant 

4 Commission de 
surperformance Néant 

*Ce taux représente les frais directs maximum du compartiment maître « IMPACT ES OBLIG EURO » de la SICAV 
IMPACT ES. Les frais de gestion indirects, nets de rétrocessions, ne dépasseront pas 0,65% TTC max de l’actif net 
du fonds. Ils sont à la charge du fonds. Ce taux ne comprend pas les éventuelles commissions de surperformance 
et de mouvement de l’OPC maitre. 
 

2. Pour la part I2 du compartiment « IMPACT ISR OBLIG EURO » 
 

 Frais facturés au 
compartiment Assiette Taux barème 

Prise en charge 
compartiment / 

Entreprise 

1 

Frais de gestion financière 
et frais de gestion 
administratifs externes à 
la Société de Gestion  

Actif net 
0,05% (TTC) maximum y compris les 
honoraires du Commissaire aux 
Comptes 

Entreprise 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion) 

Actif net Commissions de gestion indirectes* : 
0,65% (TTC) maximum* compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement perçues par 
la Société de Gestion 

Néant 

4 Commission de 
surperformance Néant 

*Ce taux représente les frais directs maximum du compartiment maître « IMPACT ES OBLIG EURO » de la SICAV 
IMPACT ES. Les frais de gestion indirects, nets de rétrocessions, ne dépasseront pas 0,65% TTC max de l’actif net 
du fonds. Ils sont à la charge du fonds. Ce taux ne comprend pas les éventuelles commissions de surperformance 
et de mouvement de l’OPC maitre. 
 
 

http://www.im.natixis.com/
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3. Pour la part CO du compartiment « IMPACT ISR OBLIG EURO » 
 

 Frais facturés au 
compartiment Assiette Taux barème 

Prise en charge 
compartiment / 

Entreprise 

1 

Frais de gestion financière 
et frais de gestion 
administratifs externes à 
la Société de Gestion  

Actif net 
0,45% (TTC) maximum y compris les 
honoraires du Commissaire aux 
Comptes 

compartiment 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion) 

Actif net Commissions de gestion indirectes* : 
0,65% (TTC) maximum* compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement perçues par 
la Société de Gestion 

Néant 

4 Commission de 
surperformance Néant 

*Ce taux représente les frais directs maximum du compartiment maître « IMPACT ES OBLIG EURO » de la SICAV 
IMPACT ES. Les frais de gestion indirects, nets de rétrocessions, ne dépasseront pas 0,65% TTC max de l’actif net 
du fonds. Ils sont à la charge du fonds. Ce taux ne comprend pas les éventuelles commissions de surperformance 
et de mouvement de l’OPC maitre. 
 

4. Pour la part A0 du compartiment « IMPACT ISR OBLIG EURO » 
 

 Frais facturés au 
compartiment Assiette Taux barème 

Prise en charge 
compartiment / 

Entreprise 

1 

Frais de gestion financière 
et frais de gestion 
administratifs externes à 
la Société de Gestion  

Actif net 
0,05 % (TTC) maximum y compris les 
honoraires du Commissaire aux 
Comptes 

compartiment 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion) 

Actif net Commissions de gestion indirectes* : 
0,65% (TTC) maximum* compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement perçues par 
la Société de Gestion 

Néant 

4 Commission de 
surperformance Néant 

*Ce taux représente les frais directs maximum du compartiment maître « IMPACT ES OBLIG EURO » de la SICAV 
IMPACT ES. Les frais de gestion indirects, nets de rétrocessions, ne dépasseront pas 0,65% TTC max de l’actif net 
du fonds. Ils sont à la charge du fonds. Ce taux ne comprend pas les éventuelles commissions de surperformance 
et de mouvement de l’OPC maitre. 
 

5. Pour la part A1 du compartiment « IMPACT ISR OBLIG EURO » 
 

 Frais facturés au 
compartiment Assiette Taux barème 

Prise en charge 
compartiment / 

Entreprise 

1 

Frais de gestion 
financière et frais de 
gestion administratifs 
externes à la Société de 
Gestion  

Actif net 
0,55% (TTC) maximum y compris les 
honoraires du Commissaire aux 
Comptes 

compartiment 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion) 

Actif net Commissions de gestion indirectes* : 
0,65% (TTC) maximum* compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement perçues par 
la Société de Gestion 

Néant 

4 Commission de 
surperformance Néant 

*Ce taux représente les frais directs maximum du compartiment maître « IMPACT ES OBLIG EURO » de la SICAV 
IMPACT ES. Les frais de gestion indirects, nets de rétrocessions, ne dépasseront pas 0,65% TTC max de l’actif net 
du fonds. Ils sont à la charge du fonds. Ce taux ne comprend pas les éventuelles commissions de surperformance 
et de mouvement de l’OPC maitre. 
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6. Pour la part A2 du compartiment « IMPACT ISR OBLIG EURO » 
 

 Frais facturés au 
compartiment Assiette Taux barème 

Prise en charge 
compartiment / 

Entreprise 

1 

Frais de gestion 
financière et frais de 
gestion administratifs 
externes à la Société de 
Gestion  

Actif net 
0,76% (TTC) maximum y compris les 
honoraires du Commissaire aux 
Comptes 

compartiment 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion) 

Actif net Commissions de gestion indirectes* : 
0,65% (TTC) maximum* compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement perçues par 
la Société de Gestion 

Néant 

4 Commission de 
surperformance Néant 

*Ce taux représente les frais directs maximum du compartiment maître « IMPACT ES OBLIG EURO » de la SICAV 
IMPACT ES. Les frais de gestion indirects, nets de rétrocessions, ne dépasseront pas 0,65% TTC max de l’actif net 
du fonds. Ils sont à la charge du fonds. Ce taux ne comprend pas les éventuelles commissions de surperformance 
et de mouvement de l’OPC maitre. 
 

7. Pour toutes les parts du compartiment « IMPACT ISR OBLIG EURO » 
 
Ces frais sont calculés et provisionnés lors de l’établissement de chaque valeur liquidative et sont perçus 
mensuellement. 
 
Natixis Investment Managers International n’ayant pas opté pour le régime de la TVA, les frais de gestion 
financière et frais administratifs externes à la Société de Gestion n’y sont pas actuellement assujettis. 
 
Il n’est pas prélevé de commissions de souscription et de rachat indirectes. 
 
Frais de transaction : 
 
Les courtages, commissions et frais afférents aux ventes de titres compris dans le portefeuille collectif ainsi qu’aux 
acquisitions de titres effectués au moyen de sommes provenant soit de la vente ou du remboursement de titres, soit 
des revenus des avoirs compris dans le compartiment sont prélevés sur lesdits avoirs et viennent en déduction des 
liquidités du compartiment. 
 
Rappel du tableau des frais du compartiment maître « IMPACT ES OBLIG EURO » :  
 
Frais facturés au Compartiment : 
 
Ces frais recouvrent :  
- Les frais de gestion financière, 
- Les frais administratifs externes à la société de gestion, 
- Les frais indirects maximum (commissions et frais de gestion) dans le cas d'OPCVM investissant à plus de 20 % 

dans d’autres OPCVM ou fonds d’investissement de droit étranger, 
- Les commissions de mouvement, 
- Les commissions de surperformance. 
 

Frais facturés 
au Compartiment Assiette Taux / barème 

Frais de gestion financière 
TTC Actif net 

0,65 % TTC 
(taux maximum) Frais administratifs externes 

à la société de gestion  Actif net 

Commissions de mouvement Néant Néant 

Commission de 
surperformance Néant Néant 
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Information sur la rémunération générée par les opérations d’acquisitions et de cessions temporaires de 
titres : 
 
Tous les revenus résultant des opérations d'acquisitions et cessions temporaires de titres, nets des coûts 
opérationnels, sont restitués à l'OPCVM. 
Les opérations de cessions temporaires de titres peuvent être conclues avec Natixis TradEx Solutions, société 
appartenant au groupe de la société de gestion. Dans certains cas, ces mêmes opérations peuvent être conclues 
avec des contreparties de marché et intermédiées par Natixis TradEx Solutions. Au titre de ces activités, Natixis 
TradEx Solutions perçoit une rémunération égale à 40% TTC du revenu généré par les opérations d’acquisition et 
de cession temporaires de titres dont le montant figure dans le rapport annuel de l’OPCVM. 
 
Pour toute information complémentaire, le porteur de parts pourra se reporter au Rapport annuel de la SICAV. 
 
g) Frais de fonctionnement et commissions du compartiment « IMPACT ISR MONETAIRE » 
 

1. Pour la part I du compartiment « IMPACT ISR MONETAIRE » 
 

 Frais facturés au 
compartiment Assiette Taux barème 

Prise en charge 
compartiment / 

Entreprise 

1 

Frais de gestion financière 
et frais de gestion 
administratifs externes à 
la Société de Gestion  

Actif net 

- 0,15 % (TTC) maximum de 
commission de gestion administrative 
et comptable (dont les honoraires du 
Commissaire aux Comptes) 
- 0,15 % (TTC) maximum de 
commission de gestion financière 
(hors parts ou actions d’OPCVM/FIA). 

compartiment 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion) 

Actif net 0,50 % (TTC) maximum compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement perçues par 
la Société de Gestion 

Néant 

4 Commission de 
surperformance Néant 

 
2. Pour la part I2 du compartiment « IMPACT ISR MONETAIRE » 

 

 Frais facturés au 
compartiment Assiette Taux barème 

Prise en charge 
compartiment / 

Entreprise 

1 

Frais de gestion financière 
et frais de gestion 
administratifs externes à 
la Société de Gestion  

Actif net 

- 0,15 % (TTC) maximum de 
commission de gestion administrative 
et comptable (dont les honoraires du 
Commissaire aux Comptes) 
- 0,15 % (TTC) maximum de 
commission de gestion financière 
(hors parts ou actions d’OPCVM/FIA). 

Entreprise 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion) 

Actif net 0,50 % (TTC) maximum compartiment 

3 
Commissions de 
mouvement perçues par 
la Société de Gestion 

Néant 

4 Commission de 
surperformance Néant 

 
3. Pour toutes les parts du compartiment « IMPACT ISR MONETAIRE » 

 
Ces frais sont calculés et provisionnés lors de l’établissement de chaque valeur liquidative et sont perçus 
mensuellement. 
 
Natixis Investment Managers International n’ayant pas opté pour le régime de la TVA, les frais de gestion 
financière administrative et comptable, et de gestion financière n’y sont pas actuellement assujettis. 
 
Il n’est pas prélevé de commissions de souscription et de rachat indirectes. 
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Frais de transaction : 
Les courtages, commissions et frais afférents aux ventes de titres compris dans le portefeuille collectif ainsi qu’aux 
acquisitions de titres effectués au moyen de sommes provenant soit de la vente ou du remboursement de titres, soit 
des revenus des avoirs compris dans le compartiment sont prélevés sur lesdits avoirs et viennent en déduction des 
liquidités du compartiment. 
 
Description succincte de la procédure de sélection des intermédiaires :  
Une procédure de sélection et d’évaluation des intermédiaires et contreparties prenant en compte des critères 
objectifs tels que le coût de l’intermédiation, la qualité d’exécution, la recherche a été mise en place au sein de la 
société de gestion. Cette procédure est disponible sur le site internet de la Société de Gestion à l’adresse  
suivante : www.im.natixis.com.   

http://www.im.natixis.com/


Règlement du FCPE « IMPACT ISR »  Page 106 sur 108 

C1 - Public Natixis 

TITRE IV 
ÉLÉMENTS COMPTABLES ET DOCUMENTS D’INFORMATION 

 
 
Article 18 - Exercice comptable 
 
L’exercice comptable commence le lendemain du dernier jour de bourse du mois de décembre et se termine le dernier 
jour de bourse du même mois de l’année suivante. 
 
 
Article 19 - Document semestriel 
 
Dans les six (6) semaines suivant chaque semestre de l’exercice, la Société de Gestion établit l’inventaire de l’actif 
de chaque compartiment du Fonds sous le contrôle du Dépositaire.  
 
Dans un délai de huit (8) semaines à compter de la fin de chaque semestre, elle est tenue de publier la composition 
de l’actif de chaque compartiment du Fonds, après certification du Commissaire aux Comptes du Fonds. À cet effet, 
la Société de Gestion communique ces informations au Conseil de Surveillance et à l’Entreprise, auprès desquels 
tout porteur peut les demander.  
 
 
Article 20 - Rapport annuel 
 
Dans les conditions prévues par le règlement général de l’AMF et l’instruction AMF n° 2011-21, chaque année, dans 
les six (6) mois suivant la clôture de l'exercice, la Société de Gestion adresse à l'Entreprise et/ou à l’Entreprise 
d’assurance l'inventaire de l'actif de chaque compartiment du Fonds, attesté par le Dépositaire, le bilan, le compte 
de résultat, l'annexe établis conformément aux dispositions du plan comptable en vigueur, certifiés par le 
Commissaire aux Comptes, et le rapport de gestion.  
 
La Société de Gestion tient à la disposition de chaque porteur de parts un exemplaire du rapport annuel qui peut être, 
en accord avec le Conseil de Surveillance, remplacé par un rapport simplifié comportant une mention indiquant que 
le rapport annuel est à la disposition de tout porteur de parts qui en fait la demande auprès du Conseil de Surveillance.  
 
Le rapport annuel indique notamment :  
-  le montant des honoraires du Commissaire aux Comptes ;  
-  les commissions indirectes (frais de gestion, commissions de souscription et de rachat) supportées par les 

compartiments du Fonds investis à plus de 20 % en parts ou actions d’OPCVM ou de FIA.  
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TITRE V  
MODIFICATIONS, LIQUIDATION ET CONTESTATIONS  

 
 
Article 21 - Modifications du règlement 
 
Les modifications indiquées au point 2 de l’article 9 du présent règlement sont soumises à l’accord préalable du 
Conseil de Surveillance. 
 
Toute modification entre en vigueur au plus tôt trois jours ouvrés après l'information des porteurs de parts, dispensée 
par la Société de Gestion et/ou l'Entreprise et/ou par l’entreprise d’assurance, au minimum selon les modalités 
précisées par l’instruction de l’AMF, à savoir, selon les cas, affichage dans les locaux de l'entreprise, insertion dans 
un document d'information et courrier adressé à chaque porteur de parts.  
 
 
Article 22 - Changement de société de gestion et/ou de dépositaire  
 
Le Conseil de Surveillance peut décider de changer de société de gestion et/ou de dépositaire, notamment lorsque 
celle-ci ou celui-ci déciderait de ne plus assurer ou ne serait plus en mesure d’assurer ses fonctions.  
 
Tout changement d’une société de gestion et/ou de dépositaire est soumis à l’accord préalable du conseil de 
surveillance du fonds et à l’agrément de l’AMF.  
 
Une fois la nouvelle société de gestion et/ou le nouveau dépositaire désigné(s), le transfert est effectué dans les trois 
mois maximum suivant l’agrément de l’AMF.  
 
Durant ce délai, l'ancienne société de gestion établit un rapport de gestion intermédiaire, couvrant la période de 
l’exercice durant laquelle elle a opéré la gestion et dresse l'inventaire des actifs du Fonds. Ces documents sont 
transmis à la nouvelle société de gestion à une date fixée d'un commun accord entre l'ancienne et la nouvelle société 
de gestion et l'ancien et le nouveau dépositaire après information du conseil de surveillance sur cette date, ou, à 
défaut, à l'expiration du délai de trois mois précité.  
 
En cas de changement de dépositaire, l'ancien dépositaire procède au virement des titres et autres éléments de l'actif 
chez le nouveau dépositaire selon les dispositions arrêtées entre eux et, le cas échéant, la ou les société(s) de 
gestion concernée(s). 
 
 
Article 23 – Fusion / Scission 
 
L'opération est décidée par le Conseil de Surveillance. Dans l'hypothèse où celui-ci ne peut plus être réuni, la Société 
de Gestion peut, en accord avec le Dépositaire, transférer les actifs de ce fonds dans un fonds « multi-entreprises ».  
 
L'accord du conseil de surveillance du fonds receveur est nécessaire. Toutefois, si le règlement du fonds receveur 
prévoit l'apport d'actifs en provenance d'autres fonds, cet accord n'est pas requis.  
 
Ces opérations ne peuvent intervenir qu'après agrément de l’AMF et information des porteurs de parts du (des) fonds 
apporteur(s) dans les conditions précisées à l'article 21 du présent règlement, sauf dans le cadre des fusions entre 
un fonds relais et un fonds d’actionnariat salarié où l’information des porteurs de parts n’est pas obligatoire. Elles 
sont effectuées sous le contrôle du Commissaire aux Comptes.  
 
Si le conseil de surveillance ne peut plus être réuni, le transfert des actifs ne peut être effectué qu'après l'envoi de la 
lettre d'information adressée aux porteurs de parts par la Société de Gestion ou, à défaut, par l'Entreprise.  
 
Les nouveaux droits des porteurs de parts sont calculés sur la base de la valeur liquidative des parts du ou des fonds, 
déterminée le jour de la réalisation de ces opérations. (Le Teneur de compte conservateur des parts adresse aux 
porteurs de parts du fonds absorbé ou scindé une attestation leur précisant le nombre de parts du ou des nouveaux 
fonds dont ils sont devenus porteurs). 
 
L’Entreprise remet aux porteurs de parts la (les) document(s) d’information clé pour l’investisseur de ce(s) nouveau(x) 
fonds et tient à leur disposition le texte du (ou des) règlement(s) de ce(s) nouveau(x) fonds préalablement mis en 
harmonie, le cas échéant, avec les textes en vigueur.  
 
Les dispositions du présent article s’appliquent à chaque compartiment.  
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Article 24 – Modification de choix de placement individuel et transferts collectifs partiels 
 
Ces opérations sont possibles si la liquidité du FCPE d’origine le permet.  
 

 Modification de choix de placement individuel :  
 
Si l’accord de participation ou le règlement du plan d’épargne salariale ou de plan d’épargne retraite le prévoient, un 
porteur de parts peut demander une modification de choix de placement individuel (arbitrage) d’un ou plusieurs 
compartiments du Fonds vers un autre support d’investissement. 
Dans ce cas, il doit adresser une demande de modification de choix de placement individuel au Teneur de compte 
conservateur de parts (ou se conformer aux dispositions prévues par l’accord d’entreprise).  
 

 Transferts collectifs partiels :  
 
Le comité social et économique, ou à défaut, les signataires des accords, ou à défaut, les 2/3 des salariés d’une 
même entreprise, peuvent décider le transfert collectif des avoirs des salariés et anciens salariés d’une même 
entreprise d’un ou plusieurs compartiments du Fonds vers un autre support d’investissement.  
L’apport à un nouveau FCPE se fait alors dans les mêmes conditions que celles prévues à l’article 23 dernier alinéa 
du présent règlement.  
 
 
Article 25 – Liquidation / Dissolution 
 
Il ne peut être procédé à la liquidation du Fonds tant qu'il subsiste des parts indisponibles.  
 
1. Lorsque toutes les parts sont disponibles, la Société de Gestion, le Dépositaire et le conseil de surveillance 

peuvent décider, d’un commun accord, de liquider le Fonds à l’échéance de la durée mentionnée à l’article 5 du 
présent règlement ; dans ce cas, la Société de Gestion a tous pouvoirs pour procéder à la liquidation des actifs, 
et le Dépositaire pour répartir en une ou plusieurs fois, aux porteurs de parts, le produit de cette liquidation.  
La Société de Gestion assume les fonctions de liquidateur ; à défaut, le liquidateur est désigné en justice à la 
demande de toute personne intéressée.  
Le Commissaire aux Comptes et le Dépositaire continuent d'exercer leurs fonctions jusqu'au terme des opérations 
de liquidation.  

 
2. Lorsqu'il subsiste des porteurs de parts qui n'ont pu être joints à la dernière adresse indiquée par eux, la liquidation 

ne peut intervenir qu'à la fin de la première année suivant la disponibilité des dernières parts créées.  
Dans l'hypothèse où la totalité des parts devenues disponibles appartiennent à des porteurs de parts qui n'ont pu 
être joints à la dernière adresse indiquée par eux, la Société de Gestion pourra : 
-  soit proroger le Fonds au-delà de l'échéance prévue dans le règlement ;  
-  soit, en accord avec le Dépositaire, transférer ces parts, à l'expiration d'un délai d'un an à compter de la date 

de disponibilité de l’ensemble des droits des porteurs de parts, dans un fonds « multi-entreprises », appartenant 
à la classification « Fonds monétaire à valeur liquidative variable standard » ou « Fonds monétaire à valeur 
liquidative variable court terme », dont elle assure la gestion et procéder à la dissolution du Fonds. 

 
Lorsque toutes les parts ont été rachetées, la Société de Gestion et le Dépositaire peuvent décider, d’un commun 
accord, de dissoudre le fonds. La Société de Gestion, le Dépositaire et le Commissaire aux Comptes continuent 
d’exercer leurs fonctions jusqu’au terme des opérations de dissolution.  

 
 
Article 26 - Contestation - Compétence  
 
Toutes contestations relatives au Fonds qui peuvent s'élever pendant la durée de fonctionnement de celui-ci, ou lors 
de sa liquidation, entre les porteurs de parts et la Société de Gestion ou le Dépositaire, sont soumises à la juridiction 
des tribunaux compétents. 
 
 
Article 27 - Date d’agrément initial, et de la dernière mise à jour du règlement 
 
Les compartiments « IMPACT ISR PERFORMANCE », « IMPACT ISR DYNAMIQUE », « IMPACT ISR 
EQUILIBRE », « IMPACT ISR RENDEMENT SOLIDAIRE » et « IMPACT ISR MONETAIRE » du Fonds  
« IMPACT ISR » ont été approuvés par l’AMF le 25 juin 2002. 
Le compartiment « IMPACT ISR OBLIG EURO » du Fonds « IMPACT ISR » a été approuvé par l’AMF le  
23 décembre 2009. 
Le compartiment « IMPACT ISR MIXTE SOLIDAIRE » du Fonds « IMPACT ISR » a été approuvé par l’AMF le  
18 mars 2022. 
 
La dernière mise à jour du règlement du Fonds est en date du : 31 octobre 2023. 
 



Modèle d’informa� ons précontractuelles pour les produits financiers visés à l’ar� cle 9, paragraphes 1 à 4 bis,
du règlement (UE) 2019/2088 et à l’ar� cle 5, premier alinéa, du règlement (UE) 2020/852

Par inves� ssement
durable, on entend
un inves� ssement
dans une ac� vité
économique qui
contribue à un
objec� f
environnemental ou
social, pour autant
qu'il ne cause aucun
préjudice important
à aucun de ces
objec� fs et que les
sociétés dans
lesquelles le produit
financier a inves�
appliquent des
pra� ques de bonne
gouvernance.

La taxinomie de l'UE
est un système de
classifica� on ins� tué
par le règlement
(UE) 2020/852, qui
dresse une liste
d'ac� vités
économiques
durables sur le plan
environnemental.
Ce règlement ne
comprend pas de
liste des ac� vités
économiques
durables sur le plan
social. Les
inves� ssements
durables ayant un
objec� f
environnemental ne
sont pas
nécessairement
alignés sur la
taxinomie.

Product Name : Impact ISR Dynamique
Iden� fiant d'en� té juridique : 969500K01C8C9SSMOG64

Objectif d'investissement durable

Ce produit financier a-t-il un objec� f d’inves� ssement durable ?

Oui Non

Il réalisera un minimum
d’inves� ssements durables ayant un
objec� f environnemental: 0%

Dans des ac� vités économiques qui
sont considérées comme durables sur
le plan environnemental au � tre de
la taxinomie de l'UE

Dans des ac� vités économiques qui
ne sont pas considérées comme
durables sur le plan environnemental
au � tre de la taxinomie de l'UE

Il réalisera un minimum
d’inves� ssements durables ayant un
objec� f social: 0%

Il promeut des caractéris� ques
environnementales et sociales (E/S) et,
bien qu’il n’ait pas pour objec� f
l’inves� ssement durable, il con� endra une
propor� on minimale de %
d’inves� ssements durables

Ayant un objec� f environnemental et
réalisés dans des ac� vités
économiques qui sont considérées
comme durables sur le plan
environnemental au � tre de la
taxonimie de l'UE

Ayant un objec� f environnemental et
réalisés dans des ac� vités
économiques qui ne sont pas
considérées comme durables sur le
plan environnemental au � tre de la
taxinomie de l'UE

Ayant un objec� f social

Il promeut des caractéris� ques E/S, mais
ne réalisera pas d’inves� ssements
durables
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Les indicateurs de
durabilité
perme� ent de
mesure la manière
dont les objec� fs de
durabilité de ce
produit financier
sont a� eints.

Quel est l’objec� f d’inves� ssement durable de ce produit financier ?

L’objec� f d’inves� ssement durable du Compar� ment Impact ISR Dynamique est d’inves� r, au
travers d’autres OPC, dans :
- des sociétés qui proposent des solu� ons liées aux principaux thèmes durables tels que la
biodiversité, le climat, la diversité du capital humain, la santé….
- des obliga� ons émises par des éme� eurs, des organismes souverains ou des organismes dont
l’objec� f est de financer des projets ayant un impact environnemental et/ou social posi� f
(obliga� ons vertes, sociales, vertes et sociales) ; et/ou
- des sociétés et/ou des obliga� ons conven� onnelles d’eme� eurs dont les ac� vités
économiques contribuent posi� vement par leurs produits, services et/ou pra� ques à la
réalisa� on d’un ou plusieurs des Objec� fs de développement durable des Na� ons Unies (les «
ODD »).
L’objec� f durable Compar� ment Impact ISR Dynamique est réalisé au travers des
compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE de la SICAV IMPACT ES
gérée par MIROVA qui cons� tuent l’inves� ssement « cœur de portefeuille », ainsi qu’en
sélec� onnant des OPC sous-jacents avec un objec� f d’inves� ssement durable tel que défini par
l’ar� cle 2 du règlement (UE) 2019/2088 au travers d’une analyse qualita� ve ESG propriétaire à
la société de ges� on (selon la méthode dite « Convic� on & Narra� ve »).
Aucun indice de référence n’a été désigné dans le but d’a� eindre l’objec� f d’inves� ssement
durable.

Quels sont les indicateurs de durabilité u� lisés pour mesurer la réalisa� on de l’objec� f
d’inves� ssement durable de ce produit financier ?

L’a� einte de l’objec� f d’inves� ssement durable du Compar� ment Impact ISR Dynamique est
mesurée par les indicateurs qualita� fs et quan� ta� fs des Compar� ments IMPACT ES OBLIG
EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE de la SICAV IMPACT ES gérée par MIROVA qui
cons� tuent l’inves� ssement « cœur de portefeuille » tels que, mais sans s’y limiter :
1) Le pourcentage des ac� fs des compar� ments alignés sur les objec� fs d’inves� ssement
durable mesurés par une opinion interne sur la durabilité,
2) le pourcentage de la contribu� on des ac� fs des compar� ments aux six piliers d’impact
définis par la Société de Ges� on (Climat, Biodiversité, Economie Circulaire, Développement
Socio-Economique, Santé & Bien-Être et Diversité & Inclusion) ,
3) la température des compar� ments qui � ent compte de l’empreinte carbone de chaque
éme� eur ou projet financé tout au long de son cycle de vie (c.-à-d. les émissions de Scope
1, 2 et 3) par rapport à un scénario de limita� on des hausses de température mondiales à
un maximum de 2 degrés Celsius.
Concernant la par� e du portefeuille dis� ncte des Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et
IMPACT ES ACTIONS EUROPE, les indicateurs de durabilité sont les suivants :
- le pourcentage d’inves� ssement en OPC ayant une classifica� on SFDR ar� cle 9 (hors OPC
monétaire),
- le pourcentage d’OPC (hors OPC de classifica� on monétaire) ayant une nota� on ESG
élevée ou moyenne,
- le pourcentage d’OPC (hors OPC de classifica� on monétaire) ayant une nota� on ESG
basique ou faible,
- le pourcentage d’OPC de classifica� on monétaire ayant une nota� on ESG élevée, moyenne
ou basique et détenant le label français ISR ou non labellisés mais qui respectent les
contraintes des fonds ISR au sens de la Posi� on Recommanda� on AMF 2020-03,
- le pourcentage d’inves� ssements dans des OPC de classifica� on monétaire ayant une
nota� on ESG faible et/ou sans le label français ISR et ne respectant pas les contraintes des
fonds ISR au sens de la Posi� on Recommanda� on AMF 2020-03,
- le pourcentage d’OPC détenant le label français ISR ou non labellisés mais dont la stratégie
d’inves� ssement respecte les contraintes applicables aux fonds ISR au sens de la Posi� on
Recommanda� on AMF 2020-03,
- le pourcentage d’OPC inves� s dans des sociétés dont plus de 25 % des revenus
proviennent de la produc� on d’énergie générée par le charbon ou de la produc� on de
charbon.
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Les principales
incidences
néga� ves
correspondent aux
incidences néga� ves
les plus significa� ves
des décisions
d'inves� ssement sur
les facteurs de
durabilité liés aux
ques� ons
environnementales,
sociales et de
personnel, au
respect des droits de
l'homme et à la lu� e
contre la corrup� on
et les actes de
corrup� on.

Dans quelle mesure les inves� ssements durables que le produit financier entend

par� ellement poursuivre ne causent-ils pas de préjudice important à un objec� f

d’inves� ssement durable sur le plan environnemental ou social ?

Mirova, société de ges� on des Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE de la
SICAV IMPACT ES a développé un cadre d’évalua� on de l’inves� ssement durable pour iden� fier et évaluer les
risques d’impacts néga� fs provenant des ac� vités ou pra� ques de chaque eme� eur et analyse la qualité des
mesures prises par l’éme� eur pour a� énuer (le
« test DNSH »). Suite à ce� e analyse qualita� ve, Mirova émet une opinion contraignante sur la base de
laquelle les éme� eurs dont les ac� vités économiques ou pra� ques sont considérées comme ayant un impact
néga� f significa� f sur la réalisa� on d’un ou plusieurs des ODD sont systéma� quement exclus de l’univers
d’inves� ssement, indépendamment de leur contribu� on posi� ve par ailleurs. Concernant les obliga� ons
vertes, sociales et durables, du compar� ment IMPACT ES OBLIG EURO, Mirova évalue les pra� ques générales
de l’éme� eur ou la ges� on des risques environnementaux et sociaux tout au long du cycle de vie des projets
financés, indépendamment de tout avantage ou dommage environnemental résultant de l’exploita� on des
projets.
Concernant la par� e du portefeuille dis� ncte des Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et IMPACT ES
ACTIONS EUROPE, la société de ges� on revoit au travers de son analyse ESG qualita� ve « Convic� on &
Narra� ve », les méthodologies developpées et u� lisées par la société gérante de l’OPC séléc� onné afin
d’évaluer les risques d’impacts néga� fs provenant des ac� vités ou pra� ques de chaque eme� eur
séléc� onné. En conséquence, la société de ges� on s’assure que les OPC sélec� onnés excluent tout éme� eur
dont les ac� vités ou les pra� ques ont un impact néga� f significa� f sur la réalisa� on d’un objec� f de
développement durable environmental ou social.
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Comment les indicateurs concernant les incidences néga� ves ont-ils été pris en
considéra� on ?

Dans le cadre de leur évalua� on des risques , les Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et
IMPACT ES ACTIONS EUROPE de la SICAV IMPACT ES gérée par MIROVA évaluent et
surveillent systéma� quement les indicateurs per� nents qui sont réputés indiquer la
présence d’incidences néga� ves significa� ves (y compris la prise en compte des données
rela� ves aux indicateurs des impacts néga� fs principaux (PAI) obligatoires men� onnés dans
les Normes Techniques Réglementaires consolidées pour l’évalua� on de l’inves� ssement
durable conformément à l’art. 2 (17) SFDR).
Les incidences néga� ves sont hiérarchisées en fonc� on des spécificités des secteurs et des
modèles d’affaires des entreprises en u� lisant une combinaison de critères basés sur :
- l’analyse de l’exposi� on de l’entreprise ou de l’éme� eur, ou du projet financé par
l’obliga� on aux impacts environnementaux sur la base de données scien� fiques provenant
d’organisa� ons interna� onales (par ex. intensité énergé� que, impacts sur la biodiversité,
etc.),
- l’analyse de l’exposi� on de l’entreprise ou de l’éme� eur, ou du projet financé par
l’obliga� on aux infrac� ons aux droits du travail et aux ques� ons rela� ves aux employés par
le biais de ses sites, de son modèle commercial et de l’organisa� on de sa chaîne
d’approvisionnement (par ex. l’exposi� on à des risques pour la santé et la sécurité,
l’exposi� on à des pays présentant des risques spécifiques pour les droits de l’homme, etc.),
- l’analyse de l’empreinte de l’entreprise ou de l’éme� eur, ou du projet financé par
l’obliga� on sur les communautés locales et les consommateurs,
- le filtrage des controverses en cours ou poten� elles.
Lorsque Mirova es� me que les processus et les pra� ques de l’eme� eur en portefeuille sont
insuffisants pour a� énuer les risques environnementaux, sociaux et de gouvernance,
notamment en ce qui concerne les PAI per� nentes, l’impact de la société est considéré
comme néga� f, ce qui la rend inéligible à l’inves� ssement.
Concernant la par� e du portefeuille dis� ncte des Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et
IMPACT ES ACTIONS EUROPE, la société de ges� on revoit, dans le cadre de son analyse ESG
qualita� ve « Convic� on & Narra� ve », le processus et le cadre mis en en place par la
société gérante du fonds sous-jacent afin d’évaluer et prendre en compte les incidences
néga� ves (les « Principal Adverse Impacts » ou « PAI ») sur les facteurs de durabilité, telles
que définies dans l’Annexe 1 du Règlement délégué (UE) 2022/1288 de la Commission du 6
avril 2022).
En conséquence, la société de ges� on s’assure que les fonds sélec� onnés excluent tout
éme� eur générant des incidences néga� ves significa� ves.
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Dans quelle mesure les inves� ssements durables sont-ils conformes aux principes
directeurs de l’OCDE à l’inten� on des entreprises mul� na� onales et aux principes
directeurs des Na� ons unies rela� fs aux entreprises et aux droits de l’homme ?
Descrip� on détaillée :

Dans le cadre de son évalua� on de l’impact néga� f, Mirova contrôle les éme� eurs par
rapport au respect des Direc� ves de l’OCDE pour les entreprises mul� na� onales et des
Principes directeurs des Na� ons Unies sur les entreprises et les droits de l’homme.
Mirova examine en permanence les antécédents et les flux d’informa� ons des sociétés afin
d’iden� fier les controverses importantes. Les mesures correc� ves et de remédia� on des
entreprises sont également prises en compte. A travers ses ac� ons d’engagement, Mirova
surveille les risque de viola� on.
Pour les obliga� ons vertes, sociales et durables du compar� ment IMPACT ES OBLIG EURO,
si une alerte concernant le non-respect des droits de l’homme est détectée lors de l’examen
de l’émission, l’obliga� on sera automa� quement exclue de l’univers d’inves� ssement.
L’exposi� on de l’éme� eur aux controverses est également prise en compte pour s’assurer
qu’il n’y a pas de viola� on du Pacte mondial des Na� ons Unies, qu’elles soient liées ou non
aux projets verts et/ou sociaux sous-jacents financés.
Concernant la par� e du portefeuille dis� ncte des Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et
IMPACT ES ACTIONS EUROPE, la société de ges� on s’assure, au travers de son analyse ESG
qualita� ve « Convic� on & Narra� ve » que les fonds sélec� onnés ont pour contrainte
d’exclure tout éme� eur ne respectant pas le Pacte mondial des Na� ons unies et des
principes directeurs de l’Organisa� on de coopéra� on et de développement économiques
(OCDE) à l’inten� on des entreprises mul� na� onales.
 

La taxinomie de l’UE établit un principe consistant à "ne pas causer de préjudice
important" en vertu duquel les inves� ssements alignés sur la taxinomie ne devraient pas
causer de préjudice important aux objec� fs de la taxinomie de l'UE et qui s'accompagne
de critères spécifiques de l’UE.  
 
Le principe consistant à "ne pas causer de préjudice important" s'applique uniquement
aux inves� ssements sous-jacents au produit financier qui prennent en compte les
critères de l'Union européenne en ma� ère d'ac� vités économiques durables sur le plan
environnemental. 
 
Les inves� ssements sous-jacents à la por� on restante de ce produit financier ne
prennent pas en compte les critères de l'Union européenne en ma� ère d'ac� vités
économiques durables sur le plan environnemental.
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Le produit financier prend t'il en compte les principales incidences néga� ves sur

les facteurs de durabilité ?

Oui,

Dans les compar� ements IMPACT ES OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS
EUROPE de la SICAV IMPACT ES gérée par MIROVA, les principales incidences
néga� ves (ci-après les « Principal Adverse Impacts » ou « PAI ») sur les
facteurs de durabilité, telles que définies dans l’Annexe 1 du Règlement
délégué (UE) 2022/1288 de la Commission du 6 avril 2022, sont prises en
compte via l’avis d’impact néga� f, qui fait par� e intégrante du processus de
nota� on propriétaire et dont les résultats sont pris en considéra� on pour
vérifier l’absence d’externalités néga� ves significa� ves (test du « Do Not
Significantly Harm ») dans la qualifica� on d’ « inves� ssement durable »
a� ribuée aux ac� fs.
Concernant la par� e du portefeuille dis� ncte des Compar� ments IMPACT ES
OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE :
Les PAI sont pris en compte dans le processus de sélec� on de fonds de la
société de ges� on, via l’applica� on de la méthode dite « Convic� on &
Narra� ve ». La société de ges� on sélec� onne les fonds sous-jacents qui ont
défini des poli� ques d’exclusion claires sur des thèmes tels que :

Les « worst offenders » (afin de prendre en compte le PAI 10.
Viola� ons des principes du Pacte mondial des Na� ons unies et des
principes directeurs de l’Organisa� on de coopéra� on et de
développement économiques (OCDE) à l’inten� on des entreprises
mul� na� onales),
Les armes controversées (afin de prendre en compte le PAI 14.
Poli� ques d’exclusion rela� ves à l’exposi� on à des armes
controversées (mines an� personnel, armes à sous-muni� ons, armes
chimiques et armes biologiques),
La société de ges� on applique également une poli� que d’exclusion du
charbon : les Fonds sous-jacents ne sont sélec� onnés que s’ils
pra� quent une poli� que d’exclusion cohérente avec la poli� que
d’exclusion du charbon de la société de ges� on (afin de prendre en
compte les PAI 1. Émissions de GES, 2. Empreinte carbone, 3.
L’intensité des GES des sociétés en portefeuille et 4. Exposi� on à des
sociétés ac� ves dans le secteur des combus� bles fossiles).

Des informa� ons sur les principales incidences néga� ves sur les facteurs de
durabilité sont disponibles dans le rapport annuel du fonds conformément à
l’ar� cle 11(2) du SFDR.

Non
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La stratégie
d'inves� ssement
guide les décisions
d'inves� ssements
selon des facteurs
tels que les objec� fs
d'inves� ssement et
la tolérance au
risque.

Quelle est la stratégie d’inves� ssement suivie par ce produit financier

Concernant la stratégie d’inves� ssement durable des Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et
IMPACT ES ACTIONS EUROPE de la SICAV IMPACT ES gérée par MIROVA, qui cons� tuent
l’inves� ssement « cœur de portefeuille », celle-ci combine :

l’approche théma� que ESG : choisir des éme� eurs ac� fs sur des théma� ques ou
secteurs liés au développement durable et respectant les critéres d’inves� ssement
durables selon la méthodologie définie par Mirova ;
l’approche Best-in-universe : sélec� on des éme� eurs les mieux notés quel que soit leur
secteur d’ac� vité par rapport à l’indice de référence du Compar� ment, qui est un indice
de marché large ;
l’approche d’exclusion : le Compar� ment exclut toutes les sociétés qui enfreignent la
poli� que « Normes minimales » de Mirova qui définit les critères de détermina� on des
exclusions en cas d’entreprises exposées à des ac� vités controversées (telles que les
combus� bles fossiles, l’huile de palme, le tabac, les équipements militaires, etc.) ;
l’approche Engagement et Gouvernance : elle consiste à influencer le comportement
d’une entreprise/d’un éme� eur à moyen et long terme, en faisant valoir l’importance
d’une meilleure prise en compte des facteurs environnementaux, sociétaux et de
gouvernance. Ce� e ac� on recouvre le dialogue avec les entreprises (individuellement
ou collec� vement). Le rapport d’engagement est disponible sur le site internet de
Mirova.

Concernant la par� e du portefeuille dis� ncte des Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et
IMPACT ES ACTIONS EUROPE, la prise en compte des critères ESG se fait au travers des trois
aspects suivants :
1) La sélec� on de Fonds sous-jacents appliquant des poli� ques d’exclusion du charbon
cohérentes avec celle de la société de ges� on.
Les OPC sous-jacents sélec� onnés ne peuvent pas inves� r dans des sociétés dont plus de 25 %
des revenus proviennent de la produc� on d’énergie générée par le charbon ou de la
produc� on de charbon.
2) Une sélec� on des Fonds sous-jacents selon un processus rigoureux et systéma� que
comprenant des aspects environnementaux, sociaux et de gouvernance, en complément des
aspects purement financiers.
L’analyse des critères extra-financiers est effectuée par le biais de l’analyse qualita� ve de la
société de ges� on dite « Convic� on & Narra� ve », qui permet d’évaluer la prise en compte des
critères ESG dans les Fonds sous-jacents. Ce� e analyse est réalisée par une équipe
indépendante des équipes de ges� on et dédiée au sein de la société de ges� on et est basée sur
des ques� onnaires envoyés aux sociétés de ges� on des Fonds sous-jacents ainsi que sur des
réunions de due diligence avec elles.
L’analyse qualita� ve ESG « Convic� on & Narra� ve » joue un rôle crucial dans le processus
d’inves� ssement. En effet, l’objec� f de ce� e analyse est de :
I. Mesurer le degré d’importance des facteurs ESG dans la stratégie d’inves� ssement de chaque
Fonds sous-jacent dans lequel le Fonds entend inves� r ;
II. Garan� r la clarté des convic� ons et des objec� fs ESG des Fonds sous-jacents tout en
mesurant concrètement le niveau d’intégra� on de la stratégie ESG à toutes les étapes du
processus d’inves� ssement ;
III. Fournir une analyse indépendante, impar� ale et complémentaire sur la crédibilité des
approches ESG pré sélec� onnées par les équipes de ges� on.
Sur la base de ce� e analyse qualita� ve ESG, une nota� on est a� ribuée à chaque Fonds sous-
jacent analysé. Ce� e nota� on va de « Elevée » à « Faible » avec la grille de lecture suivante :
Elevée : Ce� e nota� on correspond à des stratégies qui sont des « leaders » en ma� ère d’ESG
avec une convic� on et un discours très fort. Les Fonds sous-jacents de ce� e catégorie doivent
établir et documenter une convic� on et un discours crédibles, transparents et bien formulés
sur leur contribu� on à la réalisa� on des critères ESG pour chaque inves� ssement, en
expliquant clairement ce que cela perme� ra. Le discours doit être formulé en termes clairs et
étayés, dans la mesure du possible, par des preuves.
Moyenne : Ce� e nota� on correspond à des stratégies qui « perme� ent d’améliorer » les
critères ESG avec une convic� on et un discours crédibles, transparents et bien formulés qui
sou� ennent l’objec� f ESG de la stratégie et l’intégra� on des critères ESG dans le processus de
décision d’inves� ssement. L’objec� f ESG du Fonds sous-jacent doit clairement expliquer ce qu’il
permet et comment la stratégie ESG contribue à l’objec� f du Fonds. Le discours doit être 7



formulé en termes clairs et étayés, dans la mesure du possible, par des preuves (personnes,
intégra� on ESG significa� ve, ...).
Basique : Ce� e nota� on correspond à des stratégies « basiques » en ma� ère d’ESG avec une
faible convic� on et/ou discours. Ces stratégies d’inves� ssement offrent un degré d’intégra� on
des critères ESG qui les dis� ngue des stratégies dont l’intégra� on est nulle ou médiocre. Elles
présentent cependant des lacunes dans au moins un aspect clé et leur convic� on et/ou
discours ESG n’est pas clair et mal formulé.
Faible : Ce� e nota� on correspond à des stratégies en retard sur les ques� ons ESG avec une
convic� on et un discours très faible ; il s’agit de stratégies d’inves� ssement qui n’intègrent pas
les critères ESG de manière transparente et cohérente et où les considéra� ons ESG basiques
(controverses...) ne sont pas incluses dans le processus d’inves� ssement.
3) La sélec� on des Fonds sous-jacents (i) ayant obligatoirement une classifica� on SFDR ar� cle 9
et dont objec� f d’inves� ssement durable tel que défini par l’ar� cle 2 du règlement (UE)
2019/2088 est cohérent avec l’objec� f du Compar� ment Impact ISR Dynamique et (ii)
disposant du label français ISR ou d’un label européen reconnu comme équivalent ou d’OPC
non labellisés mais dont la stratégie d’inves� ssement respecte les contraintes applicables aux
fonds ISR, pour au moins 90% des fonds sélec� onnés
Plus d’informa� ons sur la stratégie d’inves� ssement des Compar� ments sont disponibles dans
la sec� on « stratégie d’inves� ssement » du prospectus et du règlement du FCPE.

Quelles sont les contraintes définies dans la stratégie d'inves� ssement pour
sélec� onner les inves� ssements en vue d’a� eindre l’objec� f d’inves� ssement
durable ?

Les Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE de la SICAV
IMPACT ES gérée par MIROVA comportent les éléments contraignants suivants suivis par
Mirova :

Les Compar� ments inves� ssent uniquement dans des ac� fs évalués comme ayant
un impact posi� f selon le processus qualita� f d’opinion de durabilité de Mirova et
n’inves� ssent pas dans des ac� fs dont la nota� on est inférieure à Impact Faible ;
Les Compar� ments visent une exposi� on aux éme� eurs/émissions ayant un impact
posi� f systéma� quement supérieur à celui de leurs indices de référence;
Les Compar� ments visent une température du portefeuille conforme au scénario de
limita� on des hausses de température mondiales à un maximum de 2 degrés
Celsius, en tenant compte des émissions induites et évitées sur la base de la
méthodologie interne de Mirova ;
Les Compar� ments se conforment à la poli� que d’exclusion « Normes minimales »
de Mirova qui définit les critères de détermina� on des exclusions en cas
d’éme� eurs/émissions exposés à des ac� vités controversées (comme les
combus� bles fossiles, l’huile de palme, le tabac, l’équipement militaire, etc.).

Concernant les autres OPC sélec� onnés (dis� ncts des Compar� ments IMPACT ES OBLIG
EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE), ils auront préalablement fait l’objet d’une analyse
qualita� ve dans le cadre de la méthode dite « Convic� on & Narra� ve » de la société de
ges� on. La société de ges� on sélec� onnera les OPC sous-jacents :

qui n’inves� ssent pas dans des sociétés dont plus de 25 % des revenus proviennent
de la produc� on d’énergie générée par le charbon ou de la produc� on de charbon,
en cohérence avec la poli� que d’exclusion du charbon de la société de ges� on,
dont la nota� on est « élevée » ou « moyenne » ou « basique » ; à condi� on pour
les OPC ayant une nota� on basique qu’ils dé� ennent le label français ISR ou que
leur stratégie d’inves� ssement respecte les contraintes applicables aux fonds ISR au
sens de la Posi� on Recommanda� on AMF 2020-03.

Globalement, tous les OPC sélec� onnés doivent disposer d’une classifica� on SFDR ar� cle 9
(hors OPC monétaire) et au moins 90% des OPC sélec� onnés (y compris les fonds de
classifica� on monétaire) doivent détenir le Label ISR Français ou correspondre à des OPC
non labellisés mais dont la stratégie d’inves� ssement respecte les contraintes applicables
aux fonds ISR au sens de la Posi� on Recommanda� on AMF 2020-03.
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Les pra� ques de
bonne gouvernance
concernent des
structures de
ges� on saines, les
rela� ons avec le
personnel, la
rémunéra� on du
personnel et le
respect des
obliga� ons fiscales.

Quelle est la poli� que mise en oeuvre pour évaluer les pra� ques de bonne
gouvernance des sociétés dans lesquelles le produit inves� t ?

Concernant les compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE de
la SICAV IMPACT ES gérée par MIROVA, l’évalua� on des pra� ques de bonne gouvernance
est effectuée dans le cadre de l’évalua� on financière et l’opinion sur la durabilité formulée
par Mirova sur chaque inves� ssement sous-jacent en couvrant :
- la prise en compte par l’éme� eur de sujets liés aux ques� ons de développement durable,
tels que le respect de l’éthique professionnelle, la conformité fiscale, la distribu� on de la
valeur ajoutée ou la ges� on des ques� ons environnementales et sociales (telles que les
rela� ons avec les employés, la rémunéra� on du personnel),
- l’analyse de la qualité de la gouvernance de l’éme� eur,
- l’équilibre du pouvoir entre les organes de gouvernance, l’organe de surveillance et les
ac� onnaires de l’éme� eur,
- le régime de rémunéra� on per� nent pour Mirova,
- une analyse de la qualité et de l’indépendance du conseil, ou du respect des intérêts des
ac� onnaires minoritaires.
En ce qui concerne les obliga� ons vertes, sociales et durables du Compar� ment IMPACT ES
OBLIG EURO de la SICAV IMPACT ES gérée par MIROVA, l’opinion de durabilité comprend
une évalua� on de la manière dont l’éme� eur gère les ques� ons environnementales,
sociales et de gouvernance tout au long du cycle de vie des projets financés ainsi que dans
son propre fonc� onnement et sa propre chaîne d’approvisionnement.
Concernant la par� e du portefeuille dis� ncte des Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et
IMPACT ES ACTIONS EUROPE, les pra� ques de bonne gouvernance, telles que la structure
du conseil d’administra� on, la rémunéra� on du conseil d’administra� on, sont suivies au
niveau des Fonds sous-jacents. Par le biais de l’analyse dite « Convic� on & Narra� ve », la
société de ges� on évalue si chacun des Fonds sous-jacents a mis en place des poli� ques
pour sélec� onner des sociétés qui respectent des pra� ques de bonne gouvernance, telles
que la structure ac� onnariale, la profondeur de la dispersion des ac� onnaires, l’historique
de l’ac� onnariat, la composi� on du conseil d’administra� on, l’indépendance du président
et du conseil d’administra� on, la qualité de la ges� on, la communica� on financière,
l’éthique commerciale, les poli� ques de rémunéra� on, etc.
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L'alloca� on des
ac� fs décrit la part
des inves� ssements
dans des ac� fs
spécifiques.  
 
Les ac� vités alignées
sur la taxinomie sont
exprimées en
pourcentage:

du chiffre
d'affaires pour
refléter la
propor� on des
revenus provenant
des ac� vités vertes
des sociétés dans
lesquelles le produit
financier inves� t,

des dépenses
d'inves� ssement
(CapEx) pour
montrer les
inves� ssements
verts réalisés par les
sociétés dans
lesquelles le produit
financier inves� t,
pour une transi� on
vers une économie
verte par exemple,

des dépenses
d'exploita� on
(OpEx) pour refléter
les ac� vités
opéra� onnelles
vertes des sociétés
dans lesquelles le
produit financier
inves� t.

Quelle est l'alloca� on des ac� fs et la part minimale d'inves� ssements durables ?

Le Compar� ment Impact ISR Dynamique vise à inves� r via des OPC sous-jacents uniquement dans des
inves� ssements durables tels que définis à l’ar� cle 2(17) du SFDR ; le pourcentage d’inves� ssements durables
via ces OPC sous-jacents est donc fixé à 81% minimum des inves� ssements de l’ac� f net du Compar� ment
Impact ISR Dynamique, afin de tenir compte des contraintes liées à la ges� on de la trésorerie et de couverture
des risques (cf. inves� ssements dans la catégorie « 2. Autres).
 

La catégorie #1 Durables couvre les inves� ssements durables ayant des objec� fs environnementaux ou
sociaux.  
 
La catégorie #2 Non durables inclut les inves� ssements non considérés comme des inves� ssements
durables.

Comment l’u� lisa� on de produits dérivés permet-elle d'a� eindre l’objec� f
d’inves� ssement durable ?

Le Compar� ment peut u� liser des produits dérivés à des fins de couverture et
d’inves� ssement. L’u� lisa� on d’instruments dérivés ne modifie pas l’alloca� on de capital ou
l’exposi� on du Compar� ment et n’a donc aucune influence sur son objec� f
d’inves� ssement durable ou sur ses indicateurs de durabilité.

Inves� ssements

#1 Durables
90%

Environmental
0%

Autres
%

Sociaux
0%

#2 Non durables
10%
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Pour être conforme
à la taxinomie de
l'UE, les critères
applicables au gaz
fossile comprennent
des limita� ons des
émissions et le
passage à
l'électricité d'origine
integralement
renouvelable ou à
des carburants à
faible teneur en
carbone d'ici à la fin
de 2035. En ce qui
concerne l'énergie
nucléaire, les
critères
comprennent des
regles complètes en
ma� ère de sûreté
nucléaire et de
ges� on des déchets. 
 
Les ac� vités
habilitantes
perme� ent
directement à
d'autres ac� vités de
contribuer de
manière
substan� elle à la
réalisa� on d'un
objec� f
environnemental. 
 
Les ac� vités
transitoires sont des
ac� vités pour
lesquelles il n'existe
pas encore de
solu� ons de
remplacement
sobres en carbone
et, entre autres,
dont les niveaux
d'émission de gaz à
effet de serre
correspondent aux
meilleures
performances
réalisables.

Dans quelle mesure minimale les inves� ssements durables ayant un objec� f

environnemental sont-ils alignés sur la taxinomie de l'UE ?

Bien que les compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE de la SICAV IMPACT ES
gérée par MIROVA aient un objec� f environnemental et ciblent les ac� vités économiques iden� fiées par le
Règlement sur la taxonomie, pour le moment, les données recueillies pour déterminer un pourcentage
d’engagement des ac� vités alignées sur la taxonomie de l’UE pour le Compar� ment sont insuffisantes.
En conséquence, à ce stade, les inves� ssements alignés sur la taxonomie du Compar� ment Impact ISR
Dynamique au travers des Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE
représenteront 0 % de ses inves� ssements durables.
La société de ges� on prévoit de me� re à jour ces informa� ons et cet engagement sur l’alignement sur la
taxonomie au fur et à mesure de l’évolu� on du cadre de l’UE et de l’augmenta� on de la disponibilité des
données fiables.

Le produit financier inves� t-il dans des ac� vités liées au gaz fossile et/ou à

l'énergie nucléaire qui sont conformes à la taxinomie de l'UE1?

Oui:

 

Dans le gaz fossile Dans l'énergie nucléaire

 

Non

 
 

1 Les ac� vités liées au gaz fossile et/ou au nucléaire ne seront conformes à la taxinomie de UE que si elles contribuent à limiter le changement

clima� que (a� énua� on du changement clima� ques) et ne causent de préjudice important à aucun objec� f de la taxinomie de l'UE - voir la note

explica� ve dans la marge de gauche. L'ensemble des critères applicables aux ac� vités économiques dans les secteurs du gaz fossile et de

l'énergie nucléaire qui sont conformes à la taxinomie de l'UE sont définis dans le règlement délégué (UE) 2022/1214 de la Commission
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Les deux graphiques ci-dessous font apparaître en vert le pourcentage minimal d’inves� ssements
alignés sur la taxinomie de l’UE. Etant donné qu’il n’existe pas de méthodologie appropriée pour
déterminer l’alignement des obliga� ons souveraines* sur la taxinomie, le premier graphique montre
l’alignement sur la taxinomie par rapport à tous les inves� ssements du produit financier, y compris
les obliga� ons souveraines, tandis que le deuxième graphique représente l’alignement sur la
taxinomie uniquement par rapport aux inves� ssements du produit financier autres que les
obliga� ons souveraines. 
 

1. Alignement des inves� ssements sur la
taxinomie, dont obliga� ons souveraines*

0%
0%
0%

100%

0.0%

 Alignés sur la taxinomie: gaz fossile
 Alignés sur la taxinomie: nucléaire
 Alignés sur la taxinomie (hors gaz et nucléaire)
 Non alignés sur la taxinomie

2. Alignement des inves� ssements sur la
taxinomie, hors obliga� ons souveraines

0%
0%
0%

100%

0.0%

 Alignés sur la taxinomie: gaz fossile
 Alignés sur la taxinomie: nucléaire
 Alignés sur la taxinomie (hors gaz et nucléaire)
 Non alignés sur la taxinomie

 
Ce graphique represente 100% des inves� ssements totaux

 
 
*Aux fins de ces graphiques, les «obliga� ons souveraines» comprennent toutes les exposi� ons
souveraines.

Quelle est la part minimale d'inves� ssements dans des ac� vités transitoires et
habilitantes ?

Le Compar� ment Impact ISR Dynamique ne s’engage pas à inves� r dans des ac� vités
transitoires et habilitantes au sens du Règlement sur la taxonomie.
La part minimale est donc fixée à 0%.
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Le symbole
représente des
inves� ssements
durables ayant un
objec� f
environnemental qui
ne � ennent pas
compte des critères
applicables aux
ac� vités
économiques
durables sur le plan
environnemental au
� tre de la taxinomie
de l'UE.

Quelle est la propor� on minimale des inves� ssements durables ayant un objec� f

environnemental et qui ne sont pas alignés sur la taxinomie de l'UE ?

Le Compar� ment Impact ISR Dynamique pourra réaliser des inves� ssements durables avec un objec� f
environnemental qui n’est pas aligné sur la taxonomie de l’UE.
Concernant les compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE de la SICAV IMPACT
ES gérée par MIROVA, qui cons� tuent l’inves� ssement « cœur de portefeuille » du Compar� ment Impact ISR
Dynamique ; le cadre d’évalua� on de l’inves� ssement durable de Mirova iden� fie certaines ac� vités qui ne
sont pas actuellement couvertes par la taxonomie de l’UE ou considérées comme apportant une
contribu� on substan� elle aux objec� fs de taxonomie environnementale.
Cela est effectué par la réalisa� on d’une évalua� on globale de la durabilité sur chaque inves� ssement, qui
comprend un examen des impacts posi� fs concernant trois thèmes environnementaux : la stabilité
clima� que, la biodiversité et l’économie circulaire.
Ces thèmes visent à iden� fier les ac� vités de financement de projet (ou les éme� eurs dont les ac� vités ou
pra� ques) :
- aider à développer une énergie à faible émission de carbone, une éco. efficacité, un transport propre, un
bâ�ment écologique ou s’aligner sur une stratégie de décarbona�on avancée ; ou
- soutenir l’u�lisa�on durable des terres, la préserva�on des terres et la ges�on durable de l’eau ou s’aligner
sur une stratégie avancée de préserva�on de la biodiversité ; ou
- favoriser une ges�on durable des déchets ou un modèle économique circulaire.
Les compar�ments IMPACT ES OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE de la SICAV IMPACT ES gérée par
MIROVA ne s’engagent pas à réaliser une part minimale d’inves�ssements durables avec un objec�f
environnemental qui n’est pas aligné sur la taxonomie de l’UE.

Quelle est la propor� on minimale d'inves� ssements durables ayant un objec� f

social ?

Le Compar�ment Impact ISR Dynamique ne s’engage pas à réaliser une part minimale d’inves�ssement
durable avec un objec�f social.
Néanmoins dans le cadre de son analyse des impact posi�fs sur les ODD, le Ges�onnaire pourra cibler des
éme�eurs ou projets contribuant à lu�er contre les inégalités ou qui favorisent la cohésion sociale,
l’intégra�on sociale et les rela�ons de travail, ou un inves�ssement dans le capital humain ou dans des
communautés économiquement ou socialement défavorisées.
Cela est effectuée par la réalisa�on d’une évalua�on globale de l’impact posi�f de chaque éme�eur ou
émission, qui comprend un examen des impacts posi�fs concernant trois thèmes sociaux : le développement
socio-économique, la santé et le bien-être et l’inclusion dans la diversité.
Ces thèmes visent à iden�fier les projets ou les éme�eurs dont les ac�vités ou pra�ques :
- aident à favoriser l’accès aux services de base et durables, à l’impact local ou à promouvoir des condi�ons
de travail avancées ;
- sou�enent le développement des soins de santé, de la nutri�on saine, de l’éduca�on ou de la sécurité ;
- promeuvent la diversité et l’inclusion par le biais de produits et services dédiés ou de pra�ques avancées
ciblant le capital humain.

Quels sont les inves� ssements inclus dans la catégorie «#2 Non durables», quelle

est leur finalité et des garan� es environnementales ou sociales minimales

s'appliquent-elles à eux ?

Le Compar�ment peut inves�r jusqu’à 19 % dans la catégorie « n° 2 Autres ». Ce� e catégorie comprend les
instruments de trésorerie (y compris des OPC monétaires) et les produits dérivés u�lisés uniquement à �tre
d’ou�l technique à des fins de couverture.
En raison de la nature technique et neutre de l’ac�f, ces instruments ne sont pas considérés comme des
inves�ssements et, par conséquent, aucune garan�e minimale n’a été mise en place.

Un indice spécifique est-il désigné comme indice de référence pour déterminer

si l'objec� f d'inves� ssement durable est a� eint ?

Non Applicable
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Comment l’indice de référence � ent-il compte des facteurs de durabilité afin d'être
constamment aligné sur l’objec� f d’inves� ssement durable ?

Non Applicable

Comment l’alignement de la stratégie d’inves� ssement sur la méthodologie de
l’indice est-il garan�  en permanence ?

Non Applicable

En quoi l’indice désigné diffère-t-il d’un indice de marché large per� nent ?

Non Applicable

Où trouver la méthode u� lisée pour le calcul de l’indice désigné ?

Non Applicable

Où puis-je trouver en ligne davantage d'informa� ons spécifiques au produit ? De

plus amples informa� ons sur le produit sont accessibles sur le site internet :

h�ps://www.interepargne.na�xis.com/
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Modèle d’informa� ons précontractuelles pour les produits financiers visés à l’ar� cle 9, paragraphes 1 à 4 bis,
du règlement (UE) 2019/2088 et à l’ar� cle 5, premier alinéa, du règlement (UE) 2020/852

Par inves� ssement
durable, on entend
un inves� ssement
dans une ac� vité
économique qui
contribue à un
objec� f
environnemental ou
social, pour autant
qu'il ne cause aucun
préjudice important
à aucun de ces
objec� fs et que les
sociétés dans
lesquelles le produit
financier a inves�
appliquent des
pra� ques de bonne
gouvernance.

La taxinomie de l'UE
est un système de
classifica� on ins� tué
par le règlement
(UE) 2020/852, qui
dresse une liste
d'ac� vités
économiques
durables sur le plan
environnemental.
Ce règlement ne
comprend pas de
liste des ac� vités
économiques
durables sur le plan
social. Les
inves� ssements
durables ayant un
objec� f
environnemental ne
sont pas
nécessairement
alignés sur la
taxinomie.

Product Name : Impact ISR EQUILIBRE
Iden� fiant d'en� té juridique : 969500U9MH20PH93AH54

Objectif d'investissement durable

Ce produit financier a-t-il un objec� f d’inves� ssement durable ?

Oui Non

Il réalisera un minimum
d’inves� ssements durables ayant un
objec� f environnemental: 0%

Dans des ac� vités économiques qui
sont considérées comme durables sur
le plan environnemental au � tre de
la taxinomie de l'UE

Dans des ac� vités économiques qui
ne sont pas considérées comme
durables sur le plan environnemental
au � tre de la taxinomie de l'UE

Il réalisera un minimum
d’inves� ssements durables ayant un
objec� f social: 0%

Il promeut des caractéris� ques
environnementales et sociales (E/S) et,
bien qu’il n’ait pas pour objec� f
l’inves� ssement durable, il con� endra une
propor� on minimale de %
d’inves� ssements durables

Ayant un objec� f environnemental et
réalisés dans des ac� vités
économiques qui sont considérées
comme durables sur le plan
environnemental au � tre de la
taxonimie de l'UE

Ayant un objec� f environnemental et
réalisés dans des ac� vités
économiques qui ne sont pas
considérées comme durables sur le
plan environnemental au � tre de la
taxinomie de l'UE

Ayant un objec� f social

Il promeut des caractéris� ques E/S, mais
ne réalisera pas d’inves� ssements
durables
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Les indicateurs de
durabilité
perme� ent de
mesure la manière
dont les objec� fs de
durabilité de ce
produit financier
sont a� eints.

Quel est l’objec� f d’inves� ssement durable de ce produit financier ?

L’objec� f d’inves� ssement durable du Compar� ment IMPACT ISR EQUILIBRE est d’inves� r, au
travers d’autres OPC, dans :
- des sociétés qui proposent des solu� ons liées aux principaux thèmes durables tels que la
biodiversité, le climat, la diversité du capital humain, la santé….
- des obliga� ons émises par des éme� eurs, des organismes souverains ou des organismes dont
l’objec� f est de financer des projets ayant un impact environnemental et/ou social posi� f
(obliga� ons vertes, sociales, vertes et sociales) ; et/ou
- des sociétés et/ou des obliga� ons conven� onnelles d’eme� eurs dont les ac� vités
économiques contribuent posi� vement par leurs produits, services et/ou pra� ques à la
réalisa� on d’un ou plusieurs des Objec� fs de développement durable des Na� ons Unies (les «
ODD »).
L’objec� f durable Compar� ment IMPACT ISR EQUILIBRE est réalisé au travers des
compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE de la SICAV IMPACT ES
gérée par MIROVA qui cons� tuent l’inves� ssement « cœur de portefeuille », ainsi qu’en
sélec� onnant des OPC sous-jacents avec un objec� f d’inves� ssement durable tel que défini par
l’ar� cle 2 du règlement (UE) 2019/2088 au travers d’une analyse qualita� ve ESG propriétaire à
la société de ges� on (selon la méthode dite « Convic� on & Narra� ve »).
Aucun indice de référence n’a été désigné dans le but d’a� eindre l’objec� f d’inves� ssement
durable.

Quels sont les indicateurs de durabilité u� lisés pour mesurer la réalisa� on de l’objec� f
d’inves� ssement durable de ce produit financier ?

L’a� einte de l’objec� f d’inves� ssement durable du Compar� ment IMPACT ISR EQUILIBRE est
mesurée par les indicateurs qualita� fs et quan� ta� fs des Compar� ments IMPACT ES OBLIG
EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE de la SICAV IMPACT ES gérée par MIROVA qui
cons� tuent l’inves� ssement « cœur de portefeuille » tels que, mais sans s’y limiter :
1) Le pourcentage des ac� fs des compar� ments alignés sur les objec� fs d’inves� ssement
durable mesurés par une opinion interne sur la durabilité,
2) le pourcentage de la contribu� on des ac� fs des compar� ments aux six piliers d’impact
définis par la Société de Ges� on (Climat, Biodiversité, Economie Circulaire, Développement
Socio-Economique, Santé & Bien-Être et Diversité & Inclusion) ,
3) la température des compar� ments qui � ent compte de l’empreinte carbone de chaque
éme� eur ou projet financé tout au long de son cycle de vie (c.-à-d. les émissions de Scope
1, 2 et 3) par rapport à un scénario de limita� on des hausses de température mondiales à
un maximum de 2 degrés Celsius.
Concernant la par� e du portefeuille dis� ncte des Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et
IMPACT ES ACTIONS EUROPE, les indicateurs de durabilité sont les suivants :
- le pourcentage d’inves� ssement en OPC ayant une classifica� on SFDR ar� cle 9 (hors OPC
monétaire),
- le pourcentage d’OPC (hors OPC de classifica� on monétaire) ayant une nota� on ESG
élevée ou moyenne,
- le pourcentage d’OPC (hors OPC de classifica� on monétaire) ayant une nota� on ESG
basique ou faible,
- le pourcentage d’OPC de classifica� on monétaire ayant une nota� on ESG élevée, moyenne
ou basique et détenant le label français ISR ou non labellisés mais qui respectent les
contraintes applicables aux fonds ISR au sens de la posi� on recommanda� on AMF 2020-
03,
- le pourcentage d’inves� ssements dans des OPC de classifica� on monétaire ayant une
nota� on ESG faible et/ou sans le label français ISR et ne respectant pas les contraintes
applicables aux fonds ISR au sens de la posi� on recommanda� on AMF 2020-03,
- le pourcentage d’OPC détenant le label français ISR ou dans des OPC non labellisés mais
dont la stratégie d’inves� ssement respecte les contraintes applicables aux fonds ISR au sens
de la posi� on recommanda� on AMF 2020-03,
- le pourcentage d’OPC inves� s dans des sociétés dont plus de 25 % des revenus
proviennent de la produc� on d’énergie générée par le charbon ou de la produc� on de
charbon.
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Les principales
incidences
néga� ves
correspondent aux
incidences néga� ves
les plus significa� ves
des décisions
d'inves� ssement sur
les facteurs de
durabilité liés aux
ques� ons
environnementales,
sociales et de
personnel, au
respect des droits de
l'homme et à la lu� e
contre la corrup� on
et les actes de
corrup� on.

Dans quelle mesure les inves� ssements durables que le produit financier entend

par� ellement poursuivre ne causent-ils pas de préjudice important à un objec� f

d’inves� ssement durable sur le plan environnemental ou social ?

Mirova, société de ges� on des Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE de la
SICAV IMPACT ES a développé un cadre d’évalua� on de l’inves� ssement durable pour iden� fier et évaluer les
risques d’impacts néga� fs provenant des ac� vités ou pra� ques de chaque eme� eur et analyse la qualité des
mesures prises par l’éme� eur pour a� énuer (le « test DNSH »). 
 
Suite à ce� e analyse qualita� ve, Mirova émet une opinion contraignante sur la base de laquelle les éme� eurs
dont les ac� vités économiques ou pra� ques sont considérées comme ayant un impact néga� f significa� f sur
la réalisa� on d’un ou plusieurs des ODD sont systéma� quement exclus de l’univers d’inves� ssement,
indépendamment de leur contribu� on posi� ve par ailleurs.
Concernant les obliga� ons vertes, sociales et durables, du compar� ment IMPACT ES OBLIG EURO, Mirova
évalue les pra� ques générales de l’éme� eur ou la ges� on des risques environnementaux et sociaux tout au
long du cycle de vie des projets financés, indépendamment de tout avantage ou dommage environnemental
résultant de l’exploita� on des projets.
Concernant la par� e du portefeuille dis� ncte des Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et IMPACT ES
ACTIONS EUROPE, la société de ges� on revoit au travers de son analyse ESG qualita� ve « Convic� on &
Narra� ve », les méthodologies developpées et u� lisées par la société gérante de l’OPC séléc� onné afin
d’évaluer les risques d’impacts néga� fs provenant des ac� vités ou pra� ques de chaque eme� eur
séléc� onné.
En conséquence, la société de ges� on s’assure que les OPC sélec� onnés excluent tout éme� eur dont les
ac� vités ou les pra� ques ont un impact néga� f significa� f sur la réalisa� on d’un objec� f de développement
durable environmental ou social.
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Comment les indicateurs concernant les incidences néga� ves ont-ils été pris en
considéra� on ?

Dans le cadre de leur évalua� on des risques , les Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et
IMPACT ES ACTIONS EUROPE de la SICAV IMPACT ES gérée par MIROVA évaluent et
surveillent systéma� quement les indicateurs per� nents qui sont réputés indiquer la
présence d’incidences néga� ves significa� ves (y compris la prise en compte des données
rela� ves aux indicateurs des impacts néga� fs principaux (PAI) obligatoires men� onnés dans
les Normes Techniques Réglementaires consolidées pour l’évalua� on de l’inves� ssement
durable conformément à l’art. 2 (17) SFDR).
Les incidences néga� ves sont hiérarchisées en fonc� on des spécificités des secteurs et des
modèles d’affaires des entreprises en u� lisant une combinaison de critères basés sur :
- l’analyse de l’exposi� on de l’entreprise ou de l’éme� eur, ou du projet financé par
l’obliga� on aux impacts environnementaux sur la base de données scien� fiques provenant
d’organisa� ons interna� onales (par ex. intensité énergé� que, impacts sur la biodiversité,
etc.),
- l’analyse de l’exposi� on de l’entreprise ou de l’éme� eur, ou du projet financé par
l’obliga� on aux infrac� ons aux droits du travail et aux ques� ons rela� ves aux employés par
le biais de ses sites, de son modèle commercial et de l’organisa� on de sa chaîne
d’approvisionnement (par ex. l’exposi� on à des risques pour la santé et la sécurité,
l’exposi� on à des pays présentant des risques spécifiques pour les droits de l’homme, etc.),
- l’analyse de l’empreinte de l’entreprise ou de l’éme� eur, ou du projet financé par
l’obliga� on sur les communautés locales et les consommateurs,
- le filtrage des controverses en cours ou poten� elles.
Lorsque Mirova es� me que les processus et les pra� ques de l’eme� eur en portefeuille sont
insuffisants pour a� énuer les risques environnementaux, sociaux et de gouvernance,
notamment en ce qui concerne les PAI per� nentes, l’impact de la société est considéré
comme néga� f, ce qui la rend inéligible à l’inves� ssement.
Concernant la par� e du portefeuille dis� ncte des Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et
IMPACT ES ACTIONS EUROPE, la société de ges� on revoit, dans le cadre de son analyse ESG
qualita� ve « Convic� on & Narra� ve », le processus et le cadre mis en en place par la
société gérante du fonds sous-jacent afin d’évaluer et prendre en compte les incidences
néga� ves (les « Principal Adverse Impacts » ou « PAI ») sur les facteurs de durabilité, telles
que définies dans l’Annexe 1 du Règlement délégué (UE) 2022/1288 de la Commission du 6
avril 2022).
En conséquence, la société de ges� on s’assure que les fonds sélec� onnés excluent tout
éme� eur générant des incidences néga� ves significa� ves.
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Dans quelle mesure les inves� ssements durables sont-ils conformes aux principes
directeurs de l’OCDE à l’inten� on des entreprises mul� na� onales et aux principes
directeurs des Na� ons unies rela� fs aux entreprises et aux droits de l’homme ?
Descrip� on détaillée :

Dans le cadre de son évalua� on de l’impact néga� f, Mirova contrôle les éme� eurs par
rapport au respect des Direc� ves de l’OCDE pour les entreprises mul� na� onales et des
Principes directeurs des Na� ons Unies sur les entreprises et les droits de l’homme.
Mirova examine en permanence les antécédents et les flux d’informa� ons des sociétés afin
d’iden� fier les controverses importantes. Les mesures correc� ves et de remédia� on des
entreprises sont également prises en compte. A travers ses ac� ons d’engagement, Mirova
surveille les risque de viola� on.
Pour les obliga� ons vertes, sociales et durables du compar� ment IMPACT ES OBLIG EURO,
si une alerte concernant le non-respect des droits de l’homme est détectée lors de l’examen
de l’émission, l’obliga� on sera automa� quement exclue de l’univers d’inves� ssement.
L’exposi� on de l’éme� eur aux controverses est également prise en compte pour s’assurer
qu’il n’y a pas de viola� on du Pacte mondial des Na� ons Unies, qu’elles soient liées ou non
aux projets verts et/ou sociaux sous-jacents financés.
Concernant la par� e du portefeuille dis� ncte des Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et
IMPACT ES ACTIONS EUROPE, la société de ges� on s’assure, au travers de son analyse ESG
qualita� ve « Convic� on & Narra� ve » que les fonds sélec� onnés ont pour contrainte
d’exclure tout éme� eur ne respectant pas le Pacte mondial des Na� ons unies et des
principes directeurs de l’Organisa� on de coopéra� on et de développement économiques
(OCDE) à l’inten� on des entreprises mul� na� onales.
 

La taxinomie de l’UE établit un principe consistant à "ne pas causer de préjudice
important" en vertu duquel les inves� ssements alignés sur la taxinomie ne devraient pas
causer de préjudice important aux objec� fs de la taxinomie de l'UE et qui s'accompagne
de critères spécifiques de l’UE.  
 
Le principe consistant à "ne pas causer de préjudice important" s'applique uniquement
aux inves� ssements sous-jacents au produit financier qui prennent en compte les
critères de l'Union européenne en ma� ère d'ac� vités économiques durables sur le plan
environnemental. 
 
Les inves� ssements sous-jacents à la por� on restante de ce produit financier ne
prennent pas en compte les critères de l'Union européenne en ma� ère d'ac� vités
économiques durables sur le plan environnemental.
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Le produit financier prend t'il en compte les principales incidences néga� ves sur

les facteurs de durabilité ?

Oui,

Dans les compar� ements IMPACT ES OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS
EUROPE de la SICAV IMPACT ES gérée par MIROVA, les principales incidences
néga� ves (ci-après les « Principal Adverse Impacts » ou « PAI ») sur les
facteurs de durabilité, telles que définies dans l’Annexe 1 du Règlement
délégué (UE) 2022/1288 de la Commission du 6 avril 2022, sont prises en
compte via l’avis d’impact néga� f, qui fait par� e intégrante du processus de
nota� on propriétaire et dont les résultats sont pris en considéra� on pour
vérifier l’absence d’externalités néga� ves significa� ves (test du « Do Not
Significantly Harm ») dans la qualifica� on d’ « inves� ssement durable »
a� ribuée aux ac� fs.
Concernant la par� e du portefeuille dis� ncte des Compar� ments IMPACT ES
OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE :
Les PAI sont pris en compte dans le processus de sélec� on de fonds de la
société de ges� on, via l’applica� on de la méthode dite « Convic� on &
Narra� ve ». La société de ges� on sélec� onne les fonds sous-jacents qui ont
défini des poli� ques d’exclusion claires sur des thèmes tels que :
- Les « worst offenders » (afin de prendre en compte le PAI 10. Viola� ons des
principes du Pacte mondial des Na� ons unies et des principes directeurs de
l’Organisa� on de coopéra� on et de développement économiques (OCDE) à
l’inten� on des entreprises mul� na� onales),
- Les armes controversées (afin de prendre en compte le PAI 14. Poli� ques
d’exclusion rela� ves à l’exposi� on à des armes controversées (mines
an� personnel, armes à sous-muni� ons, armes chimiques et armes
biologiques),
- La société de ges� on applique également une poli� que d’exclusion du
charbon : les Fonds sous-jacents ne sont sélec� onnés que s’ils pra� quent une
poli� que d’exclusion cohérente avec la poli� que d’exclusion du charbon de la
société de ges� on (afin de prendre en compte les PAI 1. Émissions de GES, 2.
Empreinte carbone, 3. L’intensité des GES des sociétés en portefeuille et 4.
Exposi� on à des sociétés ac� ves dans le secteur des combus� bles fossiles).
Des informa� ons sur les principales incidences néga� ves sur les facteurs de
durabilité sont disponibles dans le rapport annuel du fonds conformément à
l’ar� cle 11(2) du SFDR.

Non
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La stratégie
d'inves� ssement
guide les décisions
d'inves� ssements
selon des facteurs
tels que les objec� fs
d'inves� ssement et
la tolérance au
risque.

Quelle est la stratégie d’inves� ssement suivie par ce produit financier

Concernant la stratégie d’inves� ssement durable des Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et
IMPACT ES ACTIONS EUROPE de la SICAV IMPACT ES gérée par MIROVA, qui cons� tuent
l’inves� ssement « cœur de portefeuille », celle-ci combine :

l’approche théma� que ESG : choisir des éme� eurs ac� fs sur des théma� ques ou
secteurs liés au développement durable et respectant les critéres d’inves� ssement
durables selon la méthodologie définie par Mirova ;
l’approche Best-in-universe : sélec� on des éme� eurs les mieux notés quel que soit leur
secteur d’ac� vité par rapport à l’indice de référence du Compar� ment, qui est un indice
de marché large ;
l’approche d’exclusion : chaque Compar� ment exclut toutes les sociétés qui enfreignent
la poli� que « Normes minimales » de Mirova qui définit les critères de détermina� on
des exclusions en cas d’entreprises exposées à des ac� vités controversées (telles que les
combus� bles fossiles, l’huile de palme, le tabac, les équipements militaires, etc.) ;
l’approche Engagement et Gouvernance :  elle consiste à influencer le comportement
d’une entreprise/d’un éme� eur à moyen et long terme, en faisant valoir l’importance
d’une meilleure prise en compte des facteurs environnementaux, sociétaux et de
gouvernance. Ce� e ac� on recouvre le dialogue avec les entreprises (individuellement
ou collec� vement). Le rapport d’engagement est disponible sur le site internet de
Mirova.

Concernant la par� e du portefeuille dis� ncte des Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et
IMPACT ES ACTIONS EUROPE, la prise en compte des critères ESG se fait au travers des trois
aspects suivants :
La sélec� on d’OPC sous-jacents appliquant des poli� ques d’exclusion du charbon cohérentes
avec celle de la société de ges� on.
Les OPC sous-jacents sélec� onnés ne peuvent pas inves� r dans des sociétés dont plus de 25 %
des revenus proviennent de la produc� on d’énergie générée par le charbon ou de la
produc� on de charbon.
Une sélec� on des OPC sous-jacents selon un processus rigoureux et systéma� que comprenant
des aspects environnementaux, sociaux et de gouvernance, en complément des aspects
purement financiers.
L’analyse des critères extra-financiers est effectuée par le biais de l’analyse qualita� ve de la
société de ges� on dite « Convic� on & Narra� ve », qui permet d’évaluer la prise en compte des
critères ESG dans les OPC sous-jacents. Ce� e analyse est réalisée par une équipe indépendante
des équipes de ges� on et dédiée au sein de la société de ges� on et est basée sur des
ques� onnaires envoyés aux sociétés de ges� on des OPC sous-jacents ainsi que sur des
réunions de due diligence avec elles.
L’analyse qualita� ve ESG « Convic� on & Narra� ve » joue un rôle crucial dans le processus
d’inves� ssement. En effet, l’objec� f de ce� e analyse est de :
              I.         Mesurer le degré d’importance des facteurs ESG dans la stratégie
d’inves� ssement de chaque Fonds sous-jacent dans lequel le Compar� ment entend inves� r ;
            II.         Garan� r la clarté des convic� ons et des objec� fs ESG des OPC sous-jacents tout
en mesurant concrètement le niveau d’intégra� on de la stratégie ESG à toutes les étapes du
processus d’inves� ssement ;
           III.         Fournir une analyse indépendante, impar� ale et complémentaire sur la crédibilité
des approches ESG pré sélec� onnées par les équipes de ges� on.
Sur la base de ce� e analyse qualita� ve ESG, une nota� on est a� ribuée à chaque OPC sous-
jacent analysé. Ce� e nota� on va de « Elevée » à « Faible » avec la grille de lecture suivante :
Elevée : Ce� e nota� on correspond à des stratégies qui sont des « leaders » en ma� ère d’ESG
avec une convic� on et un discours très fort. Les OPC sous-jacents de ce� e catégorie doivent
établir et documenter une convic� on et un discours crédibles, transparents et bien formulés
sur leur contribu� on à la réalisa� on des critères ESG pour chaque inves� ssement, en
expliquant clairement ce que cela perme� ra. Le discours doit être formulé en termes clairs et
étayés, dans la mesure du possible, par des preuves.
Moyenne : Ce� e nota� on correspond à des stratégies qui « perme� ent d’améliorer » les
critères ESG avec une convic� on et un discours crédibles, transparents et bien formulés qui
sou� ennent l’objec� f ESG de la stratégie et l’intégra� on des critères ESG dans le processus de
décision d’inves� ssement. L’objec� f ESG de l’OPC sous-jacent doit clairement expliquer ce qu’il
permet et comment la stratégie ESG contribue à l’objec� f de l’OPC. Le discours doit être 7



formulé en termes clairs et étayés, dans la mesure du possible, par des preuves (personnes,
intégra� on ESG significa� ve, ...).
Basique : Ce� e nota� on correspond à des stratégies « basiques » en ma� ère d’ESG avec une
faible convic� on et/ou discours. Ces stratégies d’inves� ssement offrent un degré d’intégra� on
des critères ESG qui les dis� ngue des stratégies dont l’intégra� on est nulle ou médiocre. Elles
présentent cependant des lacunes dans au moins un aspect clé et leur convic� on et/ou
discours ESG n’est pas clair et mal formulé.
Faible : Ce� e nota� on correspond à des stratégies en retard sur les ques� ons ESG avec une
convic� on et un discours très faible ; il s’agit de stratégies d’inves� ssement qui n’intègrent pas
les critères ESG de manière transparente et cohérente et où les considéra� ons ESG basiques
(controverses...) ne sont pas incluses dans le processus d’inves� ssement.
La sélec� on des OPC sous-jacents (i) ayant obligatoirement une classifica� on SFDR ar� cle 9
(hors OPC monétaire) et dont objec� f d’inves� ssement durable tel que défini par l’ar� cle 2 du
règlement (UE) 2019/2088 est cohérent avec l’objec� f du Compar� ment IMPACT ISR EQUILIBRE
et (ii) disposant du label français ISR ou d’OPC non labellisés mais dont la stratégie
d’inves� ssement respecte les contraintes applicables aux fonds ISR au sens de la Posi� on
Recommanda� on AMF 2020-03, pour au moins 90% des fonds sélec� onnés.
Plus d’informa� ons sur la stratégie d’inves� ssement des Compar� ments sont disponibles dans
la sec� on « stratégie d’inves� ssement » du prospectus et du règlement du FCPE.

Quelles sont les contraintes définies dans la stratégie d'inves� ssement pour
sélec� onner les inves� ssements en vue d’a� eindre l’objec� f d’inves� ssement
durable ?

Les Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE de la SICAV
IMPACT ES gérée par MIROVA comportent les éléments contraignants suivants suivis par
Mirova :
- Les Compar� ments inves� ssent uniquement dans des ac� fs évalués comme ayant un
impact posi� f selon le processus qualita� f d’opinion de durabilité de Mirova et
n’inves� ssent pas dans des ac� fs dont la nota� on est inférieure à Impact Faible ;
- Les Compar� ments visent une exposi� on aux éme� eurs/émissions ayant un impact posi� f
systéma� quement supérieur à celui de leurs indices de référence;
- Les Compar� ments visent une température du portefeuille conforme au scénario de
limita� on des hausses de température mondiales à un maximum de 2 degrés Celsius, en
tenant compte des émissions induites et évitées sur la base de la méthodologie interne de
Mirova ;
- Les Compar� ments se conforment à la poli� que d’exclusion « Normes minimales » de
Mirova qui définit les critères de détermina� on des exclusions en cas d’éme� eurs/
émissions exposés à des ac� vités controversées (comme les combus� bles fossiles, l’huile de
palme, le tabac, l’équipement militaire, etc.).
Concernant les autres OPC sélec� onnés (dis� ncts des Compar� ments IMPACT ES OBLIG
EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE), ils auront préalablement fait l’objet d’une analyse
qualita� ve dans le cadre de la méthode dite « Convic� on & Narra� ve » de la société de
ges� on. La société de ges� on sélec� onnera les Fonds sous-jacents :
- qui n’inves� ssent pas dans des sociétés dont plus de 25 % des revenus proviennent de la
produc� on d’énergie générée par le charbon ou de la produc� on de charbon, en
cohérence avec la poli� que d’exclusion du charbon de la société de ges� on,
- dont la nota� on est « élevée » ou « moyenne » ou « basique » ; à condi� on pour les OPC
ayant une nota� on basique qu’ils dé� ennent le label français ISR ou un équivalent
européen ou que leur stratégie d’inves� ssement respecte les contraintes applicables aux
fonds ISR
Globalement, tous les OPC sélec� onnés doivent disposer d’une classifica� on SFDR ar� cle 9
(hors OPC monétaire) et au moins 90% des OPC sélec� onnés (y compris les OPC de
classifica� on monétaire) doivent détenir le Label ISR Français ou correspondre à des OPC
non labellisés mais dont la stratégie d’inves� ssement respecte les contraintes applicables
aux fonds ISR au sens de la Posi� on Recommanda� on AMF 2020-03.
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Les pra� ques de
bonne gouvernance
concernent des
structures de
ges� on saines, les
rela� ons avec le
personnel, la
rémunéra� on du
personnel et le
respect des
obliga� ons fiscales.

Quelle est la poli� que mise en oeuvre pour évaluer les pra� ques de bonne
gouvernance des sociétés dans lesquelles le produit inves� t ?

Concernant les compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE de
la SICAV IMPACT ES gérée par MIROVA, l’évalua� on des pra� ques de bonne gouvernance
est effectuée dans le cadre de l’évalua� on financière et l’opinion sur la durabilité formulée
par Mirova sur chaque inves� ssement sous-jacent en couvrant :
- la prise en compte par l’éme� eur de sujets liés aux ques� ons de développement durable,
tels que le respect de l’éthique professionnelle, la conformité fiscale, la distribu� on de la
valeur ajoutée ou la ges� on des ques� ons environnementales et sociales (telles que les
rela� ons avec les employés, la rémunéra� on du personnel),
- l’analyse de la qualité de la gouvernance de l’éme� eur,
- l’équilibre du pouvoir entre les organes de gouvernance, l’organe de surveillance et les
ac� onnaires de l’éme� eur,
- le régime de rémunéra� on per� nent pour Mirova,
- une analyse de la qualité et de l’indépendance du conseil, ou du respect des intérêts des
ac� onnaires minoritaires.
En ce qui concerne les obliga� ons vertes, sociales et durables du Compar� ment IMPACT ES
OBLIG EURO de la SICAV IMPACT ES gérée par MIROVA, l’opinion de durabilité comprend
une évalua� on de la manière dont l’éme� eur gère les ques� ons environnementales,
sociales et de gouvernance tout au long du cycle de vie des projets financés ainsi que dans
son propre fonc� onnement et sa propre chaîne d’approvisionnement.
Concernant la par� e du portefeuille dis� ncte des Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et
IMPACT ES ACTIONS EUROPE, les pra� ques de bonne gouvernance, telles que la structure
du conseil d’administra� on, la rémunéra� on du conseil d’administra� on, sont suivies au
niveau des Fonds sous-jacents. Par le biais de l’analyse dite « Convic� on & Narra� ve », la
société de ges� on évalue si chacun des Fonds sous-jacents a mis en place des poli� ques
pour sélec� onner des sociétés qui respectent des pra� ques de bonne gouvernance, telles
que la structure ac� onnariale, la profondeur de la dispersion des ac� onnaires, l’historique
de l’ac� onnariat, la composi� on du conseil d’administra� on, l’indépendance du président
et du conseil d’administra� on, la qualité de la ges� on, la communica� on financière,
l’éthique commerciale, les poli� ques de rémunéra� on, etc.
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L'alloca� on des
ac� fs décrit la part
des inves� ssements
dans des ac� fs
spécifiques.  
 
Les ac� vités alignées
sur la taxinomie sont
exprimées en
pourcentage:

du chiffre
d'affaires pour
refléter la
propor� on des
revenus provenant
des ac� vités vertes
des sociétés dans
lesquelles le produit
financier inves� t,

des dépenses
d'inves� ssement
(CapEx) pour
montrer les
inves� ssements
verts réalisés par les
sociétés dans
lesquelles le produit
financier inves� t,
pour une transi� on
vers une économie
verte par exemple,

des dépenses
d'exploita� on
(OpEx) pour refléter
les ac� vités
opéra� onnelles
vertes des sociétés
dans lesquelles le
produit financier
inves� t.

Quelle est l'alloca� on des ac� fs et la part minimale d'inves� ssements durables ?

Le Compar� ment IMPACT ISR EQUILIBRE vise à inves� r via des OPC sous-jacents uniquement dans des
inves� ssements durables tels que définis à l’ar� cle 2(17) du SFDR ; le pourcentage d’inves� ssements durables
via ces OPC sous-jacents est donc fixé à 81% minimum des inves� ssements de l’ac� f net du Compar� ment
IIMPACT ISR EQUILIBRE, afin de tenir compte des contraintes liées à la ges� on de la trésorerie et de couverture
des risques (cf. inves� ssements dans la catégorie « 2. Autres).
 

La catégorie #1 Durables couvre les inves� ssements durables ayant des objec� fs environnementaux ou
sociaux.  
 
La catégorie #2 Non durables inclut les inves� ssements non considérés comme des inves� ssements
durables.

Comment l’u� lisa� on de produits dérivés permet-elle d'a� eindre l’objec� f
d’inves� ssement durable ?

Le Compar� ment peut u� liser des produits dérivés à des fins de couverture et
d’inves� ssement.L’u� lisa� on d’instruments dérivés ne modifie pas l’alloca� on de capital ou
l’exposi� on du Compar� ment et n’a donc aucune influence sur son objec� f
d’inves� ssement durable ou sur ses indicateurs de durabilité.

Inves� ssements

#1 Durables
90%

Environmental
0%

Autres
%

Sociaux
0%

#2 Non durables
10%
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Pour être conforme
à la taxinomie de
l'UE, les critères
applicables au gaz
fossile comprennent
des limita� ons des
émissions et le
passage à
l'électricité d'origine
integralement
renouvelable ou à
des carburants à
faible teneur en
carbone d'ici à la fin
de 2035. En ce qui
concerne l'énergie
nucléaire, les
critères
comprennent des
regles complètes en
ma� ère de sûreté
nucléaire et de
ges� on des déchets. 
 
Les ac� vités
habilitantes
perme� ent
directement à
d'autres ac� vités de
contribuer de
manière
substan� elle à la
réalisa� on d'un
objec� f
environnemental. 
 
Les ac� vités
transitoires sont des
ac� vités pour
lesquelles il n'existe
pas encore de
solu� ons de
remplacement
sobres en carbone
et, entre autres,
dont les niveaux
d'émission de gaz à
effet de serre
correspondent aux
meilleures
performances
réalisables.

Dans quelle mesure minimale les inves� ssements durables ayant un objec� f

environnemental sont-ils alignés sur la taxinomie de l'UE ?

Bien que les compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE de la SICAV IMPACT ES
gérée par MIROVA aient un objec� f environnemental et ciblent les ac� vités économiques iden� fiées par le
Règlement sur la taxonomie, pour le moment, les données recueillies pour déterminer un pourcentage
d’engagement des ac� vités alignées sur la taxonomie de l’UE pour le Compar� ment sont insuffisantes.
En conséquence, à ce stade, les inves� ssements alignés sur la taxonomie du Compar� ment IMPACT ISR
EQUILIBRE au travers des Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE
représenteront 0 % de ses inves� ssements durables.
La société de ges� on prévoit de me� re à jour ces informa� ons et cet engagement sur l’alignement sur la
taxonomie au fur et à mesure de l’évolu� on du cadre de l’UE et de l’augmenta� on de la disponibilité des
données fiables.

Le produit financier inves� t-il dans des ac� vités liées au gaz fossile et/ou à

l'énergie nucléaire qui sont conformes à la taxinomie de l'UE1?

Oui:

 

Dans le gaz fossile Dans l'énergie nucléaire

 

Non

 
 

1 Les ac� vités liées au gaz fossile et/ou au nucléaire ne seront conformes à la taxinomie de UE que si elles contribuent à limiter le changement

clima� que (a� énua� on du changement clima� ques) et ne causent de préjudice important à aucun objec� f de la taxinomie de l'UE - voir la note

explica� ve dans la marge de gauche. L'ensemble des critères applicables aux ac� vités économiques dans les secteurs du gaz fossile et de

l'énergie nucléaire qui sont conformes à la taxinomie de l'UE sont définis dans le règlement délégué (UE) 2022/1214 de la Commission
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Les deux graphiques ci-dessous font apparaître en vert le pourcentage minimal d’inves� ssements
alignés sur la taxinomie de l’UE. Etant donné qu’il n’existe pas de méthodologie appropriée pour
déterminer l’alignement des obliga� ons souveraines* sur la taxinomie, le premier graphique montre
l’alignement sur la taxinomie par rapport à tous les inves� ssements du produit financier, y compris
les obliga� ons souveraines, tandis que le deuxième graphique représente l’alignement sur la
taxinomie uniquement par rapport aux inves� ssements du produit financier autres que les
obliga� ons souveraines. 
 

1. Alignement des inves� ssements sur la
taxinomie, dont obliga� ons souveraines*

0%
0%
0%

100%

0.0%

 Alignés sur la taxinomie: gaz fossile
 Alignés sur la taxinomie: nucléaire
 Alignés sur la taxinomie (hors gaz et nucléaire)
 Non alignés sur la taxinomie

2. Alignement des inves� ssements sur la
taxinomie, hors obliga� ons souveraines

0%
0%
0%

100%

0.0%

 Alignés sur la taxinomie: gaz fossile
 Alignés sur la taxinomie: nucléaire
 Alignés sur la taxinomie (hors gaz et nucléaire)
 Non alignés sur la taxinomie

 
Ce graphique represente 100% des inves� ssements totaux

 
 
*Aux fins de ces graphiques, les «obliga� ons souveraines» comprennent toutes les exposi� ons
souveraines.

Quelle est la part minimale d'inves� ssements dans des ac� vités transitoires et
habilitantes ?

Le Compar� ment IMPACT ISR EQUILIBRE ne s’engage pas à inves� r dans des ac� vités
transitoires et habilitantes au sens du Règlement sur la taxonomie.
La part minimale est donc fixée à 0%.
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Le symbole
représente des
inves� ssements
durables ayant un
objec� f
environnemental qui
ne � ennent pas
compte des critères
applicables aux
ac� vités
économiques
durables sur le plan
environnemental au
� tre de la taxinomie
de l'UE.

Quelle est la propor� on minimale des inves� ssements durables ayant un objec� f

environnemental et qui ne sont pas alignés sur la taxinomie de l'UE ?

Le Compar� ment IMPACT ISR EQUILIBRE pourra réaliser des inves� ssements durables avec un objec� f
environnemental qui n’est pas aligné sur la taxonomie de l’UE.
Concernant les compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE de la SICAV IMPACT
ES gérée par MIROVA, qui cons� tuent l’inves� ssement « cœur de portefeuille » du Compar� ment IMPACT
ISR EQUILIBRE ; le cadre d’évalua� on de l’inves� ssement durable de Mirova iden� fie certaines ac� vités qui ne
sont pas actuellement couvertes par la taxonomie de l’UE ou considérées comme apportant une
contribu� on substan� elle aux objec� fs de taxonomie environnementale.
Cela est effectué par la réalisa� on d’une évalua� on globale de la durabilité sur chaque inves� ssement, qui
comprend un examen des impacts posi� fs concernant trois thèmes environnementaux : la stabilité
clima� que, la biodiversité et l’économie circulaire.
Ces thèmes visent à iden� fier les ac� vités de financement de projet (ou les éme� eurs dont les ac� vités ou
pra� ques) :
- aider à développer une énergie à faible émission de carbone, une éco. efficacité, un transport propre, un
bâ�ment écologique ou s’aligner sur une stratégie de décarbona�on avancée ; ou
- soutenir l’u�lisa�on durable des terres, la préserva�on des terres et la ges�on durable de l’eau ou s’aligner
sur une stratégie avancée de préserva�on de la biodiversité ; ou
- favoriser une ges�on durable des déchets ou un modèle économique circulaire.
Les compar�ments IMPACT ES OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE de la SICAV IMPACT ES gérée par
MIROVA ne s’engagent pas à réaliser une part minimale d’inves�ssements durables avec un objec�f
environnemental qui n’est pas aligné sur la taxonomie de l’UE.

Quelle est la propor� on minimale d'inves� ssements durables ayant un objec� f

social ?

Le Compar�ment IMPACT ISR EQUILIBRE ne s’engage pas à réaliser une part minimale d’inves�ssement
durable avec un objec� f social.
Néanmoins dans le cadre de son analyse des impact posi�fs sur les ODD, le Ges�onnaire pourra cibler des
éme�eurs ou projets contribuant à lu�er contre les inégalités ou qui favorisent la cohésion sociale,
l’intégra�on sociale et les rela�ons de travail, ou un inves�ssement dans le capital humain ou dans des
communautés économiquement ou socialement défavorisées. Cela est effectuée par la réalisa�on d’une
évalua�on globale de l’impact posi�f de chaque éme�eur ou émission, qui comprend un examen des
impacts posi�fs concernant trois thèmes sociaux : le développement socio-économique, la santé et le bien-
être et l’inclusion dans la diversité. Ces thèmes visent à iden�fier les projets ou les éme�eurs dont les
ac�vités ou pra�ques :
- aident à favoriser l’accès aux services de base et durables, à l’impact local ou à promouvoir des condi�ons
de travail avancées ;
- sou�enent le développement des soins de santé, de la nutri�on saine, de l’éduca�on ou de la sécurité ;
- promeuvent la diversité et l’inclusion par le biais de produits et services dédiés ou de pra�ques avancées
ciblant le capital humain.

Quels sont les inves� ssements inclus dans la catégorie «#2 Non durables», quelle

est leur finalité et des garan� es environnementales ou sociales minimales

s'appliquent-elles à eux ?

Le Compar�ment peut inves�r jusqu’à 19 % dans la catégorie « n° 2 Autres ». Ce�e catégorie comprend les
instruments de trésorerie (y compris des OPC monétaires) et les produits dérivés u�lisés uniquement à �tre
d’ou�l technique à des fins de couverture.
En raison de la nature technique et neutre de l’ac�f, ces instruments ne sont pas considérés comme des
inves�ssements et, par conséquent, aucune garan�e minimale n’a été mise en place.

Un indice spécifique est-il désigné comme indice de référence pour déterminer

si l'objec� f d'inves� ssement durable est a� eint ?

Non Applicable
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Comment l’indice de référence � ent-il compte des facteurs de durabilité afin d'être
constamment aligné sur l’objec� f d’inves� ssement durable ?

Non Applicable

Comment l’alignement de la stratégie d’inves� ssement sur la méthodologie de
l’indice est-il garan�  en permanence ?

Non Applicable

En quoi l’indice désigné diffère-t-il d’un indice de marché large per� nent ?

Non Applicable

Où trouver la méthode u� lisée pour le calcul de l’indice désigné ?

Non Applicable

Où puis-je trouver en ligne davantage d'informa� ons spécifiques au produit ? De

plus amples informa� ons sur le produit sont accessibles sur le site internet :

h�ps://www.interepargne.na�xis.com/
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Modèle d’informa� ons précontractuelles pour les produits financiers visés à l’ar� cle 9, paragraphes 1 à 4 bis,
du règlement (UE) 2019/2088 et à l’ar� cle 5, premier alinéa, du règlement (UE) 2020/852

Par inves� ssement
durable, on entend
un inves�ssement
dans une ac�vité
économique qui
contribue à un
objec�f
environnemental ou
social, pour autant
qu'il ne cause aucun
préjudice important
à aucun de ces
objec�fs et que les
sociétés dans
lesquelles le produit
financier a inves�
appliquent des
pra�ques de bonne
gouvernance.

La taxinomie de l'UE
est un système de
classifica�on ins� tué
par le règlement
(UE) 2020/852, qui
dresse une liste
d'ac� vités
économiques
durables sur le plan
environnemental.
Ce règlement ne
comprend pas de
liste des ac�vités
économiques
durables sur le plan
social. Les
inves�ssements
durables ayant un
objec�f
environnemental ne
sont pas
nécessairement
alignés sur la
taxinomie.

Product Name : Impact ISR Mixte Solidaire
Iden� fiant d'en� té juridique : 9695009OP2BHZZ1NSB57

Objectif d'investissement durable

Ce produit financier a-t-il un objec� f d’inves� ssement durable ?

Oui Non

Il réalisera un minimum
d’inves� ssements durables ayant un
objec� f environnemental: 0%

Dans des ac�vités économiques qui
sont considérées comme durables sur
le plan environnemental au �tre de
la taxinomie de l'UE

Dans des ac�vités économiques qui
ne sont pas considérées comme
durables sur le plan environnemental
au �tre de la taxinomie de l'UE

Il réalisera un minimum
d’inves� ssements durables ayant un
objec� f social: %

Il promeut des caractéris� ques
environnementales et sociales (E/S) et,
bien qu’il n’ait pas pour objec�f
l’inves�ssement durable, il con�endra une
propor�on minimale de %
d’inves�ssements durables

Ayant un objec�f environnemental et
réalisés dans des ac�vités
économiques qui sont considérées
comme durables sur le plan
environnemental au �tre de la
taxonimie de l'UE

Ayant un objec�f environnemental et
réalisés dans des ac�vités
économiques qui ne sont pas
considérées comme durables sur le
plan environnemental au �tre de la
taxinomie de l'UE

Ayant un objec�f social

Il promeut des caractéris� ques E/S, mais
ne réalisera pas d’inves� ssements
durables
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Les indicateurs de
durabilité
perme�ent de
mesure la manière
dont les objec�fs de
durabilité de ce
produit financier
sont a�eints.

Quel est l’objec� f d’inves� ssement durable de ce produit financier ?

L’objec�f d’inves�ssement durable du Compar�ment Impact ISR Mixte Solidaire est d’inves�r,
au travers d’autres OPC, dans :

des sociétés qui proposent des solu�ons liées aux principaux thèmes durables tels que
la biodiversité, le climat, la diversité du capital humain, la santé….
des obliga�ons émises par des éme�eurs, des organismes souverains ou des organismes
dont l’objec�f est de financer des projets ayant un impact environnemental et/ou social
posi�f (obliga�ons vertes, sociales, vertes et sociales) ; et/ou
des sociétés et/ou des obliga�ons conven�onnelles d’eme�eurs dont les ac�vités
économiques contribuent posi�vement par leurs produits, services et/ou pra�ques à la
réalisa�on d’un ou plusieurs des Objec�fs de développement durable des Na�ons Unies
(les « ODD »).
des �tres de capital et/ou de de�e émis par des structures agréés explicitement comme
en�tés solidaires

L’objec�f durable Compar�ment Impact ISR Mixte Solidaire est réalisé au travers des
compar�ments IMPACT ES OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE de la SICAV IMPACT ES
gérée par MIROVA qui cons�tuent l’inves�ssement « cœur de portefeuille », ainsi qu’en
sélec�onnant des OPC sous-jacents avec un objec�f d’inves�ssement durable tel que défini par
l’ar�cle 2 du règlement (UE) 2019/2088 au travers d’une analyse qualita�ve ESG propriétaire à
la société de ges�on (selon la méthode dite « Convic�on & Narra�ve »).
Aucun indice de référence n’a été désigné dans le but d’a�eindre l’objec�f d’inves�ssement
durable.
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Quels sont les indicateurs de durabilité u� lisés pour mesurer la réalisa� on de l’objec� f
d’inves� ssement durable de ce produit financier ?

L’a� einte de l’objec� f d’inves� ssement durable du Compar� ment Impact ISR Mixte Solidaire
est mesurée par les indicateurs qualita� fs et quan� ta� fs des Compar� ments IMPACT ES
OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE de la SICAV IMPACT ES gérée par MIROVA qui
cons� tuent l’inves� ssement « cœur de portefeuille » tels que, mais sans s’y limiter :
1) Le pourcentage des ac� fs des compar� ments alignés sur les objec� fs d’inves� ssement
durable mesurés par une opinion interne sur la durabilité,
2) le pourcentage de la contribu� on des ac� fs des compar� ments aux six piliers d’impact
définis par la Société de Ges� on (Climat, Biodiversité, Economie Circulaire, Développement
Socio-Economique, Santé & Bien-Être et Diversité & Inclusion) ,
3) la température des compar� ments qui � ent compte de l’empreinte carbone de chaque
éme� eur ou projet financé tout au long de son cycle de vie (c.-à-d. les émissions de Scope
1, 2 et 3) par rapport à un scénario de limita� on des hausses de température mondiales à
un maximum de 2 degrés Celsius.
Concernant la par� e du portefeuille dis� ncte des Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et
IMPACT ES ACTIONS EUROPE, les indicateurs de durabilité sont les suivants :

le pourcentage d’inves� ssement en OPC ayant une classifica� on SFDR ar� cle 9
(hors OPC monétaire),
le pourcentage d’OPC (hors OPC de classifica� on monétaire) ayant une nota� on
ESG élevée ou moyenne,
le pourcentage d’OPC (hors OPC de classifica� on monétaire) ayant une nota� on
ESG basique ou faible,
le pourcentage d’OPC de classifica� on monétaire ayant une nota� on ESG élevée,
moyenne ou basique et détenant le label français ISR ou non labellisés mais qui
respectent les contraintes applicables aux fonds ISR au sens de la posi� on
recommanda� on AMF 2020-03,
le pourcentage d’inves� ssements dans des OPC de classifica� on monétaire ayant
une nota� on ESG faible et/ou sans le label français ISR et ne  respectant pas les
contraintes applicables aux fonds ISR au sens de la posi� on recommanda� on AMF
2020-03,
le pourcentage d’OPC détenant le label français ISR ou non labellisés mais dont la
stratégie d’inves� ssement respecte les contraintes applicables aux fonds ISR au sens
de la posi� on recommanda� on AMF 2020-03,
le pourcentage d’OPC inves� s dans des sociétés dont plus de 25 % des revenus
proviennent de la produc� on d’énergie générée par le charbon ou de la produc� on
de charbon.
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Les principales
incidences
néga� ves
correspondent aux
incidences néga� ves
les plus significa� ves
des décisions
d'inves� ssement sur
les facteurs de
durabilité liés aux
ques� ons
environnementales,
sociales et de
personnel, au
respect des droits de
l'homme et à la lu� e
contre la corrup� on
et les actes de
corrup� on.

Dans quelle mesure les inves� ssements durables que le produit financier entend

par� ellement poursuivre ne causent-ils pas de préjudice important à un objec� f

d’inves� ssement durable sur le plan environnemental ou social ?

Mirova, société de ges� on des Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE de la
SICAV IMPACT ES a développé un cadre d’évalua� on de l’inves� ssement durable pour iden� fier et évaluer les
risques d’impacts néga� fs provenant des ac� vités ou pra� ques de chaque eme� eur et analyse la qualité des
mesures prises par l’éme� eur pour a� énuer (le « test DNSH »).
Suite à ce� e analyse qualita� ve, Mirova émet une opinion contraignante sur la base de laquelle les éme� eurs
dont les ac� vités économiques ou pra� ques sont considérées comme ayant un impact néga� f significa� f sur
la réalisa� on d’un ou plusieurs des ODD sont systéma� quement exclus de l’univers d’inves� ssement,
indépendamment de leur contribu� on posi� ve par ailleurs.
Concernant les obliga� ons vertes, sociales et durables, du compar� ment IMPACT ES OBLIG EURO, Mirova
évalue les pra� ques générales de l’éme� eur ou la ges� on des risques environnementaux et sociaux tout au
long du cycle de vie des projets financés, indépendamment de tout avantage ou dommage environnemental
résultant de l’exploita� on des projets.
Concernant la par� e du portefeuille dis� ncte des Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et IMPACT ES
ACTIONS EUROPE, la société de ges� on revoit au travers de son analyse ESG qualita� ve « Convic� on &
Narra� ve », les méthodologies developpées et u� lisées par la société gérante de l’OPC séléc� onné afin
d’évaluer les risques d’impacts néga� fs provenant des ac� vités ou pra� ques de chaque eme� eur
séléc� onné.
En conséquence, la société de ges� on s’assure que les OPC sélec� onnés excluent tout éme� eur dont les
ac� vités ou les pra� ques ont un impact néga� f significa� f sur la réalisa� on d’un ’objec� f de développement
durable environmental ou social
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Comment les indicateurs concernant les incidences néga� ves ont-ils été pris en
considéra� on ?

Dans le cadre de leur évalua� on des risques, les Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et
IMPACT ES ACTIONS EUROPE de la SICAV IMPACT ES gérée par MIROVA évaluent et
surveillent systéma� quement les indicateurs per� nents qui sont réputés indiquer la
présence d’incidences néga� ves significa� ves (y compris la prise en compte des données
rela� ves aux indicateurs des impacts néga� fs principaux (PAI) obligatoires men� onnés dans
les Normes Techniques Réglementaires consolidées pour l’évalua� on de l’inves� ssement
durable conformément à l’art. 2 (17) SFDR).
Les incidences néga� ves sont hiérarchisées en fonc� on des spécificités des secteurs et des
modèles d’affaires des entreprises en u� lisant une combinaison de critères basés sur :

l’analyse de l’exposi� on de l’entreprise ou de l’éme� eur, ou du projet financé par
l’obliga� on aux impacts environnementaux sur la base de données scien� fiques
provenant d’organisa� ons interna� onales (par ex. intensité énergé� que, impacts
sur la biodiversité, etc.),
l’analyse de l’exposi� on de l’entreprise ou de l’éme� eur, ou du projet financé par
l’obliga� on aux infrac� ons aux droits du travail et aux ques� ons rela� ves aux
employés par le biais de ses sites, de son modèle commercial et de l’organisa� on de
sa chaîne d’approvisionnement (par ex. l’exposi� on à des risques pour la santé et la
sécurité, l’exposi� on à des pays présentant des risques spécifiques pour les droits
de l’homme, etc.),
l’analyse de l’empreinte de l’entreprise ou de l’éme� eur, ou du projet financé par
l’obliga� on sur les communautés locales et les consommateurs,
le filtrage des controverses en cours ou poten� elles.

Lorsque Mirova es� me que les processus et les pra� ques de l’eme� eur en portefeuille sont
insuffisants pour a� énuer les risques environnementaux, sociaux et de gouvernance,
notamment en ce qui concerne les PAI per� nentes, l’impact de la société est considéré
comme néga� f, ce qui la rend inéligible à l’inves� ssement.
Concernant la par� e du portefeuille dis� ncte des Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et
IMPACT ES ACTIONS EUROPE, la société de ges� on revoit, dans le cadre de son analyse ESG
qualita� ve « Convic� on & Narra� ve », le processus et le cadre mis en en place par la
société gérante de l’OPC sous-jacent afin d’évaluer et prendre en compte les incidences
néga� ves (les « Principal Adverse Impacts » ou « PAI ») sur les facteurs de durabilité, telles
que définies dans l’Annexe 1 du Règlement délégué (UE) 2022/1288 de la Commission du 6
avril 2022).
En conséquence, la société de ges� on s’assure que les OPC sélec� onnés excluent tout
éme� eur générant des incidences néga� ves significa� ves.
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Dans quelle mesure les inves� ssements durables sont-ils conformes aux principes
directeurs de l’OCDE à l’inten� on des entreprises mul� na� onales et aux principes
directeurs des Na� ons unies rela� fs aux entreprises et aux droits de l’homme ?
Descrip� on détaillée :

Dans le cadre de son évalua� on de l’impact néga� f, Mirova contrôle les éme� eurs par
rapport au respect des Direc� ves de l’OCDE pour les entreprises mul� na� onales et des
Principes directeurs des Na� ons Unies sur les entreprises et les droits de l’homme.
Mirova examine en permanence les antécédents et les flux d’informa� ons des sociétés afin
d’iden� fier les controverses importantes. Les mesures correc� ves et de remédia� on des
entreprises sont également prises en compte. A travers ses ac� ons d’engagement, Mirova
surveille les risque de viola� on.
Pour les obliga� ons vertes, sociales et durables du compar� ment IMPACT ES OBLIG EURO,
si une alerte concernant le non-respect des droits de l’homme est détectée lors de l’examen
de l’émission, l’obliga� on sera automa� quement exclue de l’univers d’inves� ssement.
L’exposi� on de l’éme� eur aux controverses est également prise en compte pour s’assurer
qu’il n’y a pas de viola� on du Pacte mondial des Na� ons Unies, qu’elles soient liées ou non
aux projets verts et/ou sociaux sous-jacents financés.
Concernant la par� e du portefeuille dis� ncte des Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et
IMPACT ES ACTIONS EUROPE, la société de ges� on s’assure, au travers de son analyse ESG
qualita� ve « Convic� on & Narra� ve » que les OPC sélec� onnés ont pour contrainte
d’exclure tout éme� eur ne respectant pas le Pacte mondial des Na� ons unies et des
principes directeurs de l’Organisa� on de coopéra� on et de développement économiques
(OCDE) à l’inten� on des entreprises mul� na� onales.
 

La taxinomie de l’UE établit un principe consistant à "ne pas causer de préjudice
important" en vertu duquel les inves� ssements alignés sur la taxinomie ne devraient pas
causer de préjudice important aux objec� fs de la taxinomie de l'UE et qui s'accompagne
de critères spécifiques de l’UE.  
 
Le principe consistant à "ne pas causer de préjudice important" s'applique uniquement
aux inves� ssements sous-jacents au produit financier qui prennent en compte les
critères de l'Union européenne en ma� ère d'ac� vités économiques durables sur le plan
environnemental. 
 
Les inves� ssements sous-jacents à la por� on restante de ce produit financier ne
prennent pas en compte les critères de l'Union européenne en ma� ère d'ac� vités
économiques durables sur le plan environnemental.
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Le produit financier prend t'il en compte les principales incidences néga� ves sur

les facteurs de durabilité ?

Oui,

Dans les compar� ements IMPACT ES OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS
EUROPE de la SICAV IMPACT ES gérée par MIROVA, les principales incidences
néga� ves (ci-après les « Principal Adverse Impacts » ou « PAI ») sur les
facteurs de durabilité, telles que définies dans l’Annexe 1 du Règlement
délégué (UE) 2022/1288 de la Commission du 6 avril 2022, sont prises en
compte via l’avis d’impact néga� f, qui fait par� e intégrante du processus de
nota� on propriétaire et dont les résultats sont pris en considéra� on pour
vérifier l’absence d’externalités néga� ves significa� ves (test du « Do Not
Significantly Harm ») dans la qualifica� on d’ « inves� ssement durable »
a� ribuée aux ac� fs.
Concernant la par� e du portefeuille dis� ncte des Compar� ments IMPACT ES
OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE :
Les PAI sont pris en compte dans le processus de sélec� on d’OPC de la société
de ges� on, via l’applica� on de la méthode dite « Convic� on & Narra� ve ».
La société de ges� on sélec� onne les OPC sous-jacents qui ont défini des
poli� ques d’exclusion claires sur des thèmes tels que :

Les « worst offenders » (afin de prendre en compte le PAI 10.
Viola� ons des principes du Pacte mondial des Na� ons unies et des
principes directeurs de l’Organisa� on de coopéra� on et de
développement économiques (OCDE) à l’inten� on des entreprises
mul� na� onales),
Les armes controversées (afin de prendre en compte le PAI 14.
Poli� ques d’exclusion rela� ves à l’exposi� on à des armes
controversées (mines an� personnel, armes à sous-muni� ons, armes
chimiques et armes biologiques),
La société de ges� on applique également une poli� que d’exclusion du
charbon : les OPC sous-jacents ne sont sélec� onnés que s’ils
pra� quent une poli� que d’exclusion cohérente avec la poli� que
d’exclusion du charbon de la société de ges� on (afin de prendre en
compte les PAI 1. Émissions de GES, 2. Empreinte carbone, 3.
L’intensité des GES des sociétés en portefeuille et 4. Exposi� on à des
sociétés ac� ves dans le secteur des combus� bles fossiles).

Des informa� ons sur les principales incidences néga� ves sur les facteurs de
durabilité sont disponibles dans le rapport annuel du FCPE conformément à
l’ar� cle 11(2) du SFDR.

Non
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La stratégie
d'inves� ssement
guide les décisions
d'inves� ssements
selon des facteurs
tels que les objec� fs
d'inves� ssement et
la tolérance au
risque.

Quelle est la stratégie d’inves� ssement suivie par ce produit financier

Concernant la stratégie d’inves� ssement durable des Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et
IMPACT ES ACTIONS EUROPE de la SICAV IMPACT ES gérée par MIROVA, qui cons� tuent
l’inves� ssement « cœur de portefeuille », celle-ci combine :

l’approche théma� que ESG : choisir des éme� eurs ac� fs sur des théma� ques ou
secteurs liés au développement durable et respectant les critéres d’inves� ssement
durables selon la méthodologie définie par Mirova ;
l’approche Best-in-universe : sélec� on des éme� eurs les mieux notés quel que soit leur
secteur d’ac� vité par rapport à l’indice de référence du Compar� ment, qui est un indice
de marché large ;
l’approche d’exclusion : chaque Compar� ment exclut toutes les sociétés qui enfreignent
la poli� que « Normes minimales » de Mirova qui définit les critères de détermina� on
des exclusions en cas d’entreprises exposées à des ac� vités controversées (telles que les
combus� bles fossiles, l’huile de palme, le tabac, les équipements militaires, etc.) ;
l’approche Engagement et Gouvernance :  elle consiste à influencer le comportement
d’une entreprise/d’un éme� eur à moyen et long terme, en faisant valoir l’importance
d’une meilleure prise en compte des facteurs environnementaux, sociétaux et de
gouvernance. Ce� e ac� on recouvre le dialogue avec les entreprises (individuellement
ou collec� vement). Le rapport d’engagement est disponible sur le site internet de
Mirova.

Concernant la par� e du portefeuille dis� ncte des Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et
IMPACT ES ACTIONS EUROPE, la prise en compte des critères ESG se fait au travers des trois
aspects suivants :
La sélec� on d’OPC sous-jacents appliquant des poli� ques d’exclusion du charbon cohérentes
avec celle de la société de ges� on.
Les OPC sous-jacents sélec� onnés ne peuvent pas inves� r dans des sociétés dont plus de 25 %
des revenus proviennent de la produc� on d’énergie générée par le charbon ou de la
produc� on de charbon.
Une sélec� on des OPC sous-jacents selon un processus rigoureux et systéma� que comprenant
des aspects environnementaux, sociaux et de gouvernance, en complément des aspects
purement financiers.
L’analyse des critères extra-financiers est effectuée par le biais de l’analyse qualita� ve de la
société de ges� on dite « Convic� on & Narra� ve », qui permet d’évaluer la prise en compte des
critères ESG dans les Fonds sous-jacents. Ce� e analyse est réalisée par une équipe
indépendante des équipes de ges� on et dédiée au sein de la société de ges� on et est basée sur
des ques� onnaires envoyés aux sociétés de ges� on des OPC sous-jacents ainsi que sur des
réunions de due diligence avec elles.
L’analyse qualita� ve ESG « Convic� on & Narra� ve » joue un rôle crucial dans le processus
d’inves� ssement. En effet, l’objec� f de ce� e analyse est de :
I. Mesurer le degré d’importance des facteurs ESG dans la stratégie d’inves� ssement de chaque
OPC sous-jacent dans lequel le Compar� ment entend inves� r ;
II. Garan� r la clarté des convic� ons et des objec� fs ESG des OPC sous-jacents tout en mesurant
concrètement le niveau d’intégra� on de la stratégie ESG à toutes les étapes du processus
d’inves� ssement ;
III. Fournir une analyse indépendante, impar� ale et complémentaire sur la crédibilité des
approches ESG pré sélec� onnées par les équipes de ges� on.
Sur la base de ce� e analyse qualita� ve ESG, une nota� on est a� ribuée à chaque OPC sous-
jacent analysé. Ce� e nota� on va de « Elevée » à « Faible » avec la grille de lecture suivante :
Elevée : Ce� e nota� on correspond à des stratégies qui sont des « leaders » en ma� ère d’ESG
avec une convic� on et un discours très fort. Les OPC sous-jacents de ce� e catégorie doivent
établir et documenter une convic� on et un discours crédibles, transparents et bien formulés
sur leur contribu� on à la réalisa� on des critères ESG pour chaque inves� ssement, en
expliquant clairement ce que cela perme� ra. Le discours doit être formulé en termes clairs et
étayés, dans la mesure du possible, par des preuves.
Moyenne : Ce� e nota� on correspond à des stratégies qui « perme� ent d’améliorer » les
critères ESG avec une convic� on et un discours crédibles, transparents et bien formulés qui
sou� ennent l’objec� f ESG de la stratégie et l’intégra� on des critères ESG dans le processus de
décision d’inves� ssement. L’objec� f ESG de l’OPC sous-jacent doit clairement expliquer ce qu’il
permet et comment la stratégie ESG contribue à l’objec� f de l’OPC. Le discours doit être 8



formulé en termes clairs et étayés, dans la mesure du possible, par des preuves (personnes,
intégra� on ESG significa� ve, ...).
Basique : Ce� e nota� on correspond à des stratégies « basiques » en ma� ère d’ESG avec une
faible convic� on et/ou discours. Ces stratégies d’inves� ssement offrent un degré d’intégra� on
des critères ESG qui les dis� ngue des stratégies dont l’intégra� on est nulle ou médiocre. Elles
présentent cependant des lacunes dans au moins un aspect clé et leur convic� on et/ou
discours ESG n’est pas clair et mal formulé.
Faible : Ce� e nota� on correspond à des stratégies en retard sur les ques� ons ESG avec une
convic� on et un discours très faible ; il s’agit de stratégies d’inves� ssement qui n’intègrent pas
les critères ESG de manière transparente et cohérente et où les considéra� ons ESG basiques
(controverses...) ne sont pas incluses dans le processus d’inves� ssement.
La sélec� on des OPC sous-jacents (i) ayant obligatoirement une classifica� on SFDR ar� cle 9
(hors OPC monétaire) et dont objec� f d’inves� ssement durable tel que défini par l’ar� cle 2 du
règlement (UE) 2019/2088 est cohérent avec l’objec� f du Compar� ment Impact ISR Mixte
Solidaire et (ii) disposant du label français ISR ou d’OPC non labellisés mais dont la stratégie
d’inves� ssement respecte les contraintes applicables aux fonds ISR au sens de la Posi� on
Recommanda� on AMF 2020-03, pour au moins 90% des OPC sélec� onnés (hors ac� fs
solidaires).
Plus d’informa� ons sur la stratégie d’inves� ssement des Compar� ments sont disponibles dans
la sec� on « stratégie d’inves� ssement » du prospectus et du règlement du FCPE.
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Quelles sont les contraintes définies dans la stratégie d'inves� ssement pour
sélec� onner les inves� ssements en vue d’a� eindre l’objec� f d’inves� ssement
durable ?

Les Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE de la SICAV
IMPACT ES gérée par MIROVA comportent les éléments contraignants suivants suivis par
Mirova :

Les Compar� ments inves� ssent uniquement dans des ac� fs évalués comme ayant
un impact(1) posi� f selon le processus qualita� f d’opinion de durabilité de Mirova
et n’inves� ssent pas dans des ac� fs dont la nota� on est inférieure à Impact Faible ;
Les Compar� ments visent une exposi� on aux éme� eurs/émissions ayant un impact
posi� f systéma� quement supérieur à celui de leurs indices de référence;
Les Compar� ments visent une température du portefeuille conforme au scénario de
limita� on des hausses de température mondiales à un maximum de 2 degrés
Celsius, en tenant compte des émissions induites et évitées sur la base de la
méthodologie interne de Mirova ;
Les Compar� ments se conforment à la poli� que d’exclusion « Normes minimales »
de Mirova qui définit les critères de détermina� on des exclusions en cas
d’éme� eurs/émissions exposés à des ac� vités controversées (comme les
combus� bles fossiles, l’huile de palme, le tabac, l’équipement militaire, etc.).

Concernant les autres OPC sélec� onnés (dis� ncts des Compar� ments IMPACT ES OBLIG
EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE), ils auront préalablement fait l’objet d’une analyse
qualita� ve dans le cadre de la méthode dite « Convic� on & Narra� ve » de la société de
ges� on. La société de ges� on sélec� onnera les OPC sous-jacents :

qui n’inves� ssent pas dans des sociétés dont plus de 25 % des revenus proviennent
de la produc� on d’énergie générée par le charbon ou de la produc� on de charbon,
en cohérence avec la poli� que d’exclusion du charbon de la société de ges� on,
dont la nota� on est « élevée » ou « moyenne » ou « basique » ; à condi� on pour
les OPC ayant une nota� on basique qu’ils dé� ennent le label français ISR ou que
leur stratégie d’inves� ssement respecte les contraintes applicables aux fonds ISR au
sens de la Posi� on Recommanda� on AMF 2020-03.

Globalement, tous les OPC sélec� onnés doivent disposer d’une classifica� on SFDR ar� cle 9
(hors OPC monétaire) et au moins 90% des OPC sélec� onnés ( hors ac� fs solidaires) )
doivent détenir le Label ISR Français ou correspondre à des OPC non labellisés mais dont la
stratégie d’inves� ssement respecte les contraintes applicables aux fonds ISR au sens de la
Posi� on Recommanda� on AMF 2020-03.
(1) Le processus qualita� f d’opinion de durabilité de Mirova évalue le niveau d’impact des
ac� fs sur la réalisa� on des  ODD. L’impact  peut  être  qualifié  d’  élevé,  modéré,  faible, 
négligeable  ou  néga� f  selon  la  méthodologie d’opinion sur la durabilité du Ges� onnaire.
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Les pra� ques de
bonne gouvernance
concernent des
structures de
ges� on saines, les
rela� ons avec le
personnel, la
rémunéra� on du
personnel et le
respect des
obliga� ons fiscales.

Quelle est la poli� que mise en oeuvre pour évaluer les pra� ques de bonne
gouvernance des sociétés dans lesquelles le produit inves� t ?

Concernant les compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE de
la SICAV IMPACT ES gérée par MIROVA, l’évalua� on des pra� ques de bonne gouvernance
est effectuée dans le cadre de l’évalua� on financière et l’opinion sur la durabilité formulée
par Mirova sur chaque inves� ssement sous-jacent en couvrant :

la prise en compte par l’éme� eur de sujets liés aux ques� ons de développement
durable, tels que le respect de l’éthique professionnelle, la conformité fiscale, la
distribu� on de la valeur ajoutée ou la ges� on des ques� ons environnementales et
sociales (telles que les rela� ons avec les employés, la rémunéra� on du personnel),
l’analyse de la qualité de la gouvernance de l’éme� eur,
l’équilibre du pouvoir entre les organes de gouvernance, l’organe de surveillance et
les ac� onnaires de l’éme� eur,
le régime de rémunéra� on per� nent pour Mirova,
une analyse de la qualité et de l’indépendance du conseil, ou du respect des intérêts
des ac� onnaires minoritaires.

En ce qui concerne les obliga� ons vertes, sociales et durables du Compar� ment IMPACT ES
OBLIG EURO de la SICAV IMPACT ES gérée par MIROVA, l’opinion de durabilité comprend
une évalua� on de la manière dont l’éme� eur gère les ques� ons environnementales,
sociales et de gouvernance tout au long du cycle de vie des projets financés ainsi que dans
son propre fonc� onnement et sa propre chaîne d’approvisionnement.
Concernant la par� e du portefeuille dis� ncte des Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et
IMPACT ES ACTIONS EUROPE, les pra� ques de bonne gouvernance, telles que la structure
du conseil d’administra� on, la rémunéra� on du conseil d’administra� on, sont suivies au
niveau des OPC sous-jacents. Par le biais de l’analyse dite « Convic� on & Narra� ve », la
société de ges� on évalue si chacun des OPC sous-jacents a mis en place des poli� ques pour
sélec� onner des sociétés qui respectent des pra� ques de bonne gouvernance, telles que la
structure ac� onnariale, la profondeur de la dispersion des ac� onnaires, l’historique de
l’ac� onnariat, la composi� on du conseil d’administra� on, l’indépendance du président et
du conseil d’administra� on, la qualité de la ges� on, la communica� on financière, l’éthique
commerciale, les poli� ques de rémunéra� on, etc.
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L'alloca� on des
ac� fs décrit la part
des inves� ssements
dans des ac� fs
spécifiques.  
 
Les ac� vités alignées
sur la taxinomie sont
exprimées en
pourcentage:

du chiffre
d'affaires pour
refléter la
propor� on des
revenus provenant
des ac� vités vertes
des sociétés dans
lesquelles le produit
financier inves� t,

des dépenses
d'inves� ssement
(CapEx) pour
montrer les
inves� ssements
verts réalisés par les
sociétés dans
lesquelles le produit
financier inves� t,
pour une transi� on
vers une économie
verte par exemple,

des dépenses
d'exploita� on
(OpEx) pour refléter
les ac� vités
opéra� onnelles
vertes des sociétés
dans lesquelles le
produit financier
inves� t.

Quelle est l'alloca� on des ac� fs et la part minimale d'inves� ssements durables ?

Le Compar� ment Impact ISR Mixte Solidaire vise à inves� r via des OPC sous-jacents uniquement dans des
inves� ssements durables tels que définis à l’ar� cle 2(17) du SFDR ; le pourcentage d’inves� ssements durables
via ces OPC sous-jacents est donc fixé à 81% minimum des inves� ssements de l’ac� f net du Compar� ment
Impact ISR Mixte Solidaire, afin de tenir compte des contraintes liées à la ges� on de la trésorerie et de
couverture des risques (cf. inves� ssements dans la catégorie « 2. Autres).
 

La catégorie #1 Durables couvre les inves� ssements durables ayant des objec� fs environnementaux ou
sociaux.  
 
La catégorie #2 Non durables inclut les inves� ssements non considérés comme des inves� ssements
durables.

Comment l’u� lisa� on de produits dérivés permet-elle d'a� eindre l’objec� f
d’inves� ssement durable ?

Le Compar� ment peut u� liser des produits dérivés à des fins de couverture et
d’inves� ssement. L’u� lisa� on d’instruments dérivés ne modifie pas l’alloca� on de capital ou
l’exposi� on du Compar� ment et n’a donc aucune influence sur son objec� f
d’inves� ssement durable ou sur ses indicateurs de durabilité.

Inves� ssements

#1 Durables
90%

Environmental
%

Autres
%

#2 Non durables
10%

12



Pour être conforme
à la taxinomie de
l'UE, les critères
applicables au gaz
fossile comprennent
des limita� ons des
émissions et le
passage à
l'électricité d'origine
integralement
renouvelable ou à
des carburants à
faible teneur en
carbone d'ici à la fin
de 2035. En ce qui
concerne l'énergie
nucléaire, les
critères
comprennent des
regles complètes en
ma� ère de sûreté
nucléaire et de
ges� on des déchets. 
 
Les ac� vités
habilitantes
perme� ent
directement à
d'autres ac� vités de
contribuer de
manière
substan� elle à la
réalisa� on d'un
objec� f
environnemental. 
 
Les ac� vités
transitoires sont des
ac� vités pour
lesquelles il n'existe
pas encore de
solu� ons de
remplacement
sobres en carbone
et, entre autres,
dont les niveaux
d'émission de gaz à
effet de serre
correspondent aux
meilleures
performances
réalisables.

Dans quelle mesure minimale les inves� ssements durables ayant un objec� f

environnemental sont-ils alignés sur la taxinomie de l'UE ?

Bien que les compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE de la SICAV IMPACT ES
gérée par MIROVA aient un objec� f environnemental et ciblent les ac� vités économiques iden� fiées par le
Règlement sur la taxonomie, pour le moment, les données recueillies pour déterminer un pourcentage
d’engagement des ac� vités alignées sur la taxonomie de l’UE pour le Compar� ment sont insuffisantes.
En conséquence, à ce stade, les inves� ssements alignés sur la taxonomie du Compar� ment Impact ISR Mixte
Solidaire au travers des Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE
représenteront 0 % de ses inves� ssements durables.
La société de ges� on prévoit de me� re à jour ces informa� ons et cet engagement sur l’alignement sur la
taxonomie au fur et à mesure de l’évolu� on du cadre de l’UE et de l’augmenta� on de la disponibilité des
données fiables.

Le produit financier inves� t-il dans des ac� vités liées au gaz fossile et/ou à

l'énergie nucléaire qui sont conformes à la taxinomie de l'UE1?

Oui:

 

Dans le gaz fossile Dans l'énergie nucléaire

 

Non

 
 

1 Les ac� vités liées au gaz fossile et/ou au nucléaire ne seront conformes à la taxinomie de UE que si elles contribuent à limiter le changement

clima� que (a� énua� on du changement clima� ques) et ne causent de préjudice important à aucun objec� f de la taxinomie de l'UE - voir la note

explica� ve dans la marge de gauche. L'ensemble des critères applicables aux ac� vités économiques dans les secteurs du gaz fossile et de

l'énergie nucléaire qui sont conformes à la taxinomie de l'UE sont définis dans le règlement délégué (UE) 2022/1214 de la Commission
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Les deux graphiques ci-dessous font apparaître en vert le pourcentage minimal d’inves� ssements
alignés sur la taxinomie de l’UE. Etant donné qu’il n’existe pas de méthodologie appropriée pour
déterminer l’alignement des obliga� ons souveraines* sur la taxinomie, le premier graphique montre
l’alignement sur la taxinomie par rapport à tous les inves� ssements du produit financier, y compris
les obliga� ons souveraines, tandis que le deuxième graphique représente l’alignement sur la
taxinomie uniquement par rapport aux inves� ssements du produit financier autres que les
obliga� ons souveraines. 
 

1. Alignement des inves� ssements sur la
taxinomie, dont obliga� ons souveraines*

0%
0%
0%

100%

0.0%

 Alignés sur la taxinomie: gaz fossile
 Alignés sur la taxinomie: nucléaire
 Alignés sur la taxinomie (hors gaz et nucléaire)
 Non alignés sur la taxinomie

2. Alignement des inves� ssements sur la
taxinomie, hors obliga� ons souveraines

0%
0%
0%

100%

0.0%

 Alignés sur la taxinomie: gaz fossile
 Alignés sur la taxinomie: nucléaire
 Alignés sur la taxinomie (hors gaz et nucléaire)
 Non alignés sur la taxinomie

 
Ce graphique represente 100% des inves� ssements totaux

 
 
*Aux fins de ces graphiques, les «obliga� ons souveraines» comprennent toutes les exposi� ons
souveraines.

Quelle est la part minimale d'inves� ssements dans des ac� vités transitoires et
habilitantes ?

Le Compar� ment Impact ISR Mixte Solidaire ne s’engage pas à inves� r dans des ac� vités
transitoires et habilitantes au sens du Règlement sur la taxonomie.
La part minimale est donc fixée à 0%.
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Le symbole
représente des
inves� ssements
durables ayant un
objec� f
environnemental qui
ne � ennent pas
compte des critères
applicables aux
ac� vités
économiques
durables sur le plan
environnemental au
� tre de la taxinomie
de l'UE.

Quelle est la propor� on minimale des inves� ssements durables ayant un objec� f

environnemental et qui ne sont pas alignés sur la taxinomie de l'UE ?

Le Compar� ment Impact ISR Mixte Solidaire pourra réaliser des inves� ssements durables avec un objec� f
environnemental qui n’est pas aligné sur la taxonomie de l’UE.
Concernant les compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE de la SICAV IMPACT
ES gérée par MIROVA, qui cons� tuent l’inves� ssement « cœur de portefeuille » du Compar� ment Impact ISR
Mixte Solidaire, le cadre d’évalua� on de l’inves� ssement durable de Mirova iden� fie certaines ac� vités qui
ne sont pas actuellement couvertes par la taxonomie de l’UE ou considérées comme apportant une
contribu� on substan� elle aux objec� fs de taxonomie environnementale.
Cela est effectué par la réalisa� on d’une évalua� on globale de la durabilité sur chaque inves� ssement, qui
comprend un examen des impacts posi� fs concernant trois thèmes environnementaux : la stabilité
clima� que, la biodiversité et l’économie circulaire.
Ces thèmes visent à iden� fier les ac� vités de financement de projet (ou les éme� eurs dont les ac� vités ou
pra� ques) :

aider à développer une énergie à faible émission de carbone, une éco-efficacité, un transport propre,
un bâ� ment écologique ou s’aligner sur une stratégie de décarbona� on avancée ; ou
soutenir l’u� lisa� on durable des terres, la préserva� on des terres et la ges� on durable de l’eau ou
s’aligner sur une stratégie avancée de préserva� on de la biodiversité ; ou
favoriser une ges� on durable des déchets ou un modèle économique circulaire.

Les compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE de la SICAV IMPACT ES gérée par
MIROVA ne s’engagent pas à réaliser une part minimale d’inves� ssements durables avec un objec� f
environnemental qui n’est pas aligné sur la taxonomie de l’UE.

Quelle est la propor� on minimale d'inves� ssements durables ayant un objec� f

social ?

Le Compar� ment Impact ISR Mixte Solidaire ne s’engage pas à réaliser une part minimale d’inves� ssement
durable avec un objec� f social.
Néanmoins dans le cadre de son analyse des impact posi� fs sur les ODD, le Ges� onnaire pourra cibler des
éme� eurs ou projets contribuant à lu� er contre les inégalités ou qui favorisent la cohésion sociale,
l’intégra� on sociale et les rela� ons de travail, ou un inves� ssement dans le capital humain ou dans des
communautés économiquement ou socialement défavorisées.
Cela est effectuée par la réalisa� on d’une évalua� on globale de l’impact posi� f de chaque éme� eur ou
émission, qui comprend un examen des impacts posi� fs concernant trois thèmes sociaux : le développement
socio-économique, la santé et le bien-être et l’inclusion dans la diversité.
Ces thèmes visent à iden� fier les projets ou les éme� eurs dont les ac� vités ou pra� ques :

aident à favoriser l’accès aux services de base et durables, à l’impact local ou à promouvoir des
condi� ons de travail avancées ;
sou� enent le développement des soins de santé, de la nutri� on saine, de l’éduca� on ou de la sécurité
;
promeuvent la diversité et l’inclusion par le biais de produits et services dédiés ou de pra� ques
avancées ciblant le capital humain.

Quels sont les inves� ssements inclus dans la catégorie «#2 Non durables», quelle

est leur finalité et des garan� es environnementales ou sociales minimales

s'appliquent-elles à eux ?

Dans des condi� ons de marchés normales, le Compar� ment peut inves� r jusqu’à 10% dans la catégorie
« n° 2 Autres ». Ce� e catégorie comprend les instruments de trésorerie (y compris des OPC monétaires) et
les produits dérivés u� lisés uniquement à � tre d’ou� l technique à des fins de couverture.
En raison de la nature technique et neutre de l’ac� f, ces instruments ne sont pas considérés comme des
inves� ssements et, par conséquent, aucune garan� e minimale n’a été mise en place.
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Un indice spécifique est-il désigné comme indice de référence pour déterminer

si l'objec� f d'inves� ssement durable est a� eint ?

Non Applicable

Comment l’indice de référence � ent-il compte des facteurs de durabilité afin d'être
constamment aligné sur l’objec� f d’inves� ssement durable ?

Non Applicable

Comment l’alignement de la stratégie d’inves� ssement sur la méthodologie de
l’indice est-il garan�  en permanence ?

Non Applicable

En quoi l’indice désigné diffère-t-il d’un indice de marché large per� nent ?

Non Applicable

Où trouver la méthode u� lisée pour le calcul de l’indice désigné ?

Non Applicable

Où puis-je trouver en ligne davantage d'informa� ons spécifiques au produit ? De

plus amples informa� ons sur le produit sont accessibles sur le site internet :

h� ps://www.interepargne.na� xis.com/
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Modèle d’informa� ons précontractuelles pour les produits financiers visés à l’ar� cle 8, paragraphes 1, 2 et 2
bis, du règlement (UE) 2019/2088 et à l’ar� cle 6, premier alinéa, du règlement (UE) 2020/852

Par inves� ssement
durable, on entend
un inves� ssement
dans une ac� vité
économique qui
contribue à un
objec� f
environnemental ou
social, pour autant
qu'il ne cause aucun
préjudice important
à aucun de ces
objec� fs et que les
sociétés dans
lesquelles le produit
financier a inves�
appliquent des
pra� ques de bonne
gouvernance.

La taxinomie de l'UE
est un système de
classifica� on ins� tué
par le règlement
(UE) 2020/852, qui
dresse une liste
d'ac� vités
économiques
durables sur le plan
environnemental.
Ce règlement ne
comprend pas de
liste des ac� vités
économiques
durables sur le plan
social. Les
inves� ssements
durables ayant un
objec� f
environnemental ne
sont pas
nécessairement
alignés sur la
taxinomie.

Product Name : Impact ISR Monétaire
Iden� fiant d'en� té juridique : 969500WL5I0D9DZCOK43

Caractéristiques environnementales et/ou

sociales

Ce produit financier a-t-il un objec� f d’inves� ssement durable ?

Oui Non

Il réalisera un minimum
d’inves� ssements durables ayant un
objec� f environnemental: %

Dans des ac� vités économiques qui
sont considérées comme durables sur
le plan environnemental au � tre de
la taxinomie de l'UE

Dans des ac� vités économiques qui
ne sont pas considérées comme
durables sur le plan environnemental
au � tre de la taxinomie de l'UE

Il réalisera un minimum
d’inves� ssements durables ayant un
objec� f social: %

Il promeut des caractéris� ques
environnementales et sociales (E/S) et,
bien qu’il n’ait pas pour objec� f
l’inves� ssement durable, il con� endra une
propor� on minimale de %
d’inves� ssements durables

Ayant un objec� f environnemental et
réalisés dans des ac� vités
économiques qui sont considérées
comme durables sur le plan
environnemental au � tre de la
taxonimie de l'UE

Ayant un objec� f environnemental et
réalisés dans des ac� vités
économiques qui ne sont pas
considérées comme durables sur le
plan environnemental au � tre de la
taxinomie de l'UE

Ayant un objec� f social

Il promeut des caractéris� ques E/S, mais
ne réalisera pas d’inves� ssements
durables
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Les indicateurs de
durabilité
perme� ent de
mesure la manière
dont les
caractéris� ques
environnementales
ou sociales promues
par le produit
financier sont
a� eintes.

Quelles caractéris� ques environnementales et/ou sociales sont promues par le

produit financier ?

Le Compar� ment Impact ISR Monétaire promeut des caractéris� ques environnementales et
sociales au travers d’inves� ssements en OPC, majoritairement dans le fonds Ostrum SRI Money
Plus géré par déléga� on par Ostrum AM ainsi qu’en sélec� onnant des OPC de classifica� on
monétaire via une analyse qualita� ve ESG propriétaire à la société de ges� on (selon la méthode
dite « Convic� on & Narra� ve ») et en excluant les fonds qui inves� ssent dans des sociétés dont
plus de 25 % des revenus proviennent de la produc� on d’énergie générée par le charbon ou de
la produc� on de charbon. Aucun indice de référence n’a été désigné dans le but d’a� eindre les
caractéris� ques environnementales ou sociales promues par le Fonds

Quels sont les indicateurs de durabilité u� lisés pour mesurer la réalisa� on de chacune
des caractéris� ques environnementales ou sociales promues par le produit financier ?

Les indicateurs de durabilité sont les suivants :

le pourcentage d’OPC de classifica� on monétaire ayant une nota� on ESG élevée,
moyenne ou basique
le pourcentage d’inves� ssements dans des OPC de classifica� on monétaire ayant
une nota� on ESG faible et/ou sans le label français ISR ou ne respectant pas les
contraintes applicables aux fonds ISR au sens de la Posi� on Recommanda� on AMF
2020-03,
le pourcentage d’OPC inves� t dans des sociétés dont plus de 25 % des revenus
proviennent de la produc� on d’énergie générée par le charbon ou de la produc� on
de charbon,
le pourcentage d’OPC détenant le label français ISR ou respectant les contraintes
applicables aux fonds ISR au sens de la Posi� on Recommanda� on AMF 2020-03.

Quels sont les objec� fs des inves� ssements durables que le produit financier entend
notamment poursuivre et comment les inves� ssements effectués contribuent-t-il à
ces objec� fs ?

Non-applicable
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Les principales
incidences
néga� ves
correspondent aux
incidences néga� ves
les plus significa� ves
des décisions
d'inves� ssement sur
les facteurs de
durabilité liés aux
ques� ons
environnementales,
sociales et de
personnel, au
respect des droits de
l'homme et à la lu� e
contre la corrup� on
et les actes de
corrup� on.

Dans quelle mesure les inves� ssements durables que le produit financier entend
notamment poursuivre ne causent-ils pas de préjudice important à un objec� f
d’inves� ssement durable sur le plan environnemental ou social ?

Non-applicable

Comment les indicateurs concernant les incidences néga� ves ont-ils été pris en
considéra� on ?

Non-applicable

Dans quelle mesure les inves� ssements durables sont-ils conformes aux principes
directeurs de l’OCDE à l’inten� on des entreprises mul� na� onales et aux principes
directeurs des Na� ons unies rela� fs aux entreprises et aux droits de l’homme ?
Descrip� on détaillée :

Non-applicable
 

La taxinomie de l’UE établit un principe consistant à "ne pas causer de préjudice
important" en vertu duquel les inves� ssements alignés sur la taxinomie ne devraient
pas causer de préjudice important aux objec� fs de la taxinomie de l'UE et qui
s'accompagne de critères spécifiques de l’UE.  
 
Le principe consistant à "ne pas causer de préjudice important" s'applique
uniquement aux inves� ssements sous-jacents au produit financier qui prennent en
compte les critères de l'Union européenne en ma� ère d'ac� vités économiques
durables sur le plan environnemental. 
 
Les inves� ssements sous-jacents à la por� on restante de ce produit financier ne
prennent pas en compte les critères de l'Union européenne en ma� ère d'ac� vités
économiques durables sur le plan environnemental.

3



Le produit financier prend t'il en compte les principales incidences néga� ves sur

les facteurs de durabilité ?

Oui,

Les PAI sur les facteurs de durabilité sont prises en compte dans le processus
de sélec� on de Fonds de la société de ges� on, via l’applica� on de la méthode
dite « Convic� on & Narra� ve ». La société de ges� on sélec� onne ainsi les
Fonds sous-jacents qui ont défini des poli� ques d’exclusion claires sur des
thèmes tels que :

Les « worst offenders » (afin de prendre en compte le PAI 10.
Viola� ons des principes du Pacte mondial des Na� ons unies et des
principes directeurs de l’Organisa� on de coopéra� on et de
développement économiques (OCDE) à l’inten� on des entreprises
mul� na� onales),
Les armes controversées (afin de prendre en compte le PAI 14.
Poli� ques d’exclusion rela� ves à l’exposi� on à des armes
controversées (mines an� personnel, armes à sous-muni� ons, armes
chimiques et armes biologiques)),
La société de ges� on applique également une poli� que d’exclusion du
charbon : les Fonds sous-jacents ne sont sélec� onnés que s’ils
pra� quent une poli� que d’exclusion cohérente avec la poli� que
d’exclusion du charbon de la société de ges� on (afin de prendre en
compte les PAI 1. Émissions de GES, 2. Empreinte carbone, 3.
L’intensité des GES des sociétés en portefeuille et 4. Exposi� on à des
sociétés ac� ves dans le secteur des combus� bles fossiles).

De plus amples informa� ons sur les principales incidences néga� ves sur les
facteurs de durabilité sont disponibles dans le rapport annuel du fonds
conformément à l’ar� cle 11(2) du règlement SFDR

Non
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La stratégie
d'inves� ssement
guide les décisions
d'inves� ssements
selon des facteurs
tels que les objec� fs
d'inves� ssement et
la tolérance au
risque.

Quelle est la stratégie d’inves� ssement suivie par ce produit financier

La prise en compte des critères ESG se fait au travers des trois aspects suivants :
La sélec� on de Fonds sous-jacents appliquant des poli� ques d’exclusion du charbon
cohérentes avec celle de la société de ges� on.
Les Fonds sous-jacents sélec� onnés ne peuvent pas inves� r dans des sociétés dont plus de 25
% des revenus proviennent de la produc� on d’énergie générée par le charbon ou de la
produc� on de charbon.
Une sélec� on des Fonds sous-jacents selon un processus rigoureux et systéma� que
comprenant des aspects environnementaux, sociaux et de gouvernance, en complément des
aspects purement financiers.
L’analyse des critères extra-financiers est effectuée par le biais de l’analyse qualita� ve de la
société de ges� on dite « Convic� on & Narra� ve », qui permet d’évaluer la prise en compte des
critères ESG dans les Fonds sous-jacents. Ce� e analyse est réalisée par une équipe
indépendante des équipes de ges� on et dédiée au sein de la société de ges� on et est basée sur
des ques� onnaires envoyés aux sociétés de ges� on des Fonds sous-jacents ainsi que sur des
réunions de due diligence avec elles.
L’analyse qualita� ve ESG « Convic� on & Narra� ve » joue un rôle crucial dans le processus
d’inves� ssement. En effet, l’objec� f de ce� e analyse est de :
I. Mesurer le degré d’importance des facteurs ESG dans la stratégie d’inves� ssement de chaque
Fonds sous-jacent dans lequel le Compar� ment entend inves� r ;
II. Garan� r la clarté des convic� ons et des objec� fs ESG des Fonds sous-jacents tout en
mesurant concrètement le niveau d’intégra� on de la stratégie ESG à toutes les étapes du
processus d’inves� ssement ;
III. Fournir une analyse indépendante, impar� ale et complémentaire sur la crédibilité des
approches ESG pré sélec� onnées par les équipes de ges� on.
Sur la base de ce� e analyse qualita� ve ESG, une nota� on est a� ribuée à chaque Fonds sous-
jacent analysé. Ce� e nota� on va de « élevée » à « faible » avec la grille de lecture suivante :
Elevée : Ce� e nota� on correspond à des stratégies qui sont des « leaders » en ma� ère d’ESG
avec une convic� on et un discours très fort. Les Fonds sous-jacents de ce� e catégorie doivent
établir et documenter une convic� on et un discours crédibles, transparents et bien formulés
sur leur contribu� on à la réalisa� on des critères ESG pour chaque inves� ssement, en
expliquant clairement ce que cela perme� ra. Le discours doit être formulé en termes clairs et
étayés, dans la mesure du possible, par des preuves.
Moyenne : Ce� e nota� on correspond à des stratégies qui « perme� ent d’améliorer » les
critères ESG avec une convic� on et un discours crédibles, transparents et bien formulés qui
sou� ennent l’objec� f ESG de la stratégie et l’intégra� on des critères ESG dans le processus de
décision d’inves� ssement. L’objec� f ESG du Fonds sous-jacent doit clairement expliquer ce qu’il
permet et comment la stratégie ESG contribue à l’objec� f du Fonds. Le discours doit être
formulé en termes clairs et étayés, dans la mesure du possible, par des preuves (personnes,
intégra� on ESG significa� ve, ...).
Basique : Ce� e nota� on correspond à des stratégies « basiques » en ma� ère d’ESG avec une
faible convic� on et/ou discours. Ces stratégies d’inves� ssement offrent un degré d’intégra� on
des critères ESG qui les dis� ngue des stratégies dont l’intégra� on est nulle ou médiocre. Elles
présentent cependant des lacunes dans au moins un aspect clé et leur convic� on et/ou
discours ESG n’est pas clair et mal formulé.
Faible : Ce� e nota� on correspond à des stratégies en retard sur les ques� ons ESG avec une
convic� on et un discours très faibles ; il s’agit de stratégies d’inves� ssement qui n’intègrent pas
les critères ESG de manière transparente et cohérente et où les considéra� ons ESG basiques
(controverses...) ne sont pas incluses dans le processus d’inves� ssement.
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Quelles sont les contraintes définies dans la stratégie d'inves� ssement pour
sélec� onner les inves� ssements afin d'a� eindre chacune des caractéris� ques
environnementales ou sociales promues par ce produit financier ?

Tous les OPC sélec� onnés auront préalablement fait l’objet d’une analyse qualita� ve dans le
cadre de la méthode dite « Convic� on & Narra� ve » de la société de ges� on. La société de
ges� on sélec� onnera les OPC sous-jacents :

qui n’inves� ssent pas dans des sociétés dont plus de 25 % des revenus proviennent
de la produc� on d’énergie générée par le charbon ou de la produc� on de charbon,
en cohérence avec la poli� que d’exclusion du charbon de la société de ges� on,
dont la nota� on est « élevée » ou « moyenne » pour tous les types de Fonds (hors
les fonds de classifica� on monétaire),
dont la nota� on est « élevée », « moyenne » ou « basique » pour les fonds de
classifica� on monétaire à condi� on qu’ils dé� ennent le label français ISR ou
respectent les contraintes applicables aux fonds ISR au sens de la Posi� on
Recommanda� on AMF 2020-03.

En outre, au moins 90% de l’ac� f net du Compar� ment (y compris les fonds de
classifica� on monétaire) doivent détenir le label français ISR ou respecter les contraintes
applicables aux fonds ISR au sens de la Posi� on Recommanda� on AMF 2020-03.

Dans quelle propor� on minimale le produit financier s'engage-t-il à réduire son
périmètre d'inves� ssement avant l'applica� on de ce� e stratégie d'inves� ssement ?

Non-applicable

Les pra� ques de
bonne gouvernance
concernent des
structures de
ges� on saines, les
rela� ons avec le
personnel, la
rémunéra� on du
personnel et le
respect des
obliga� ons fiscales.

Quelle est la poli� que mise en oeuvre pour évaluer les pra� ques de bonne
gouvernance des sociétés dans lesquelles le produit inves� t ?

Les pra� ques de bonne gouvernance, telles que la structure du conseil d’administra� on, la
rémunéra� on du conseil d’administra� on, sont appliquées au niveau des Fonds sous-
jacents. Par le biais de l’analyse dite « Convic� on & Narra� ve », la société de ges� on évalue
si chacun des Fonds sous-jacents a mis en place des poli� ques pour sélec� onner des
sociétés qui respectent des pra� ques de bonne gouvernance, telles que la structure
ac� onnariale, la profondeur de la dispersion des ac� onnaires, l’historique de l’ac� onnariat,
la composi� on du conseil d’administra� on, l’indépendance du président et du conseil
d’administra� on, la qualité de la ges� on, la communica� on financière, l’éthique
commerciale, les poli� ques de rémunéra� on, etc
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L'alloca� on des
ac� fs décrit la part
des inves� ssements
dans des ac� fs
spécifiques.  
 
Les ac� vités alignées
sur la taxinomie sont
exprimées en
pourcentage:

du chiffre
d'affaires pour
refléter la
propor� on des
revenus provenant
des ac� vités vertes
des sociétés dans
lesquelles le produit
financier inves� t,

des dépenses
d'inves� ssement
(CapEx) pour
montrer les
inves� ssements
verts réalisés par les
sociétés dans
lesquelles le produit
financier inves� t,
pour une transi� on
vers une économie
verte par exemple,

des dépenses
d'exploita� on
(OpEx) pour refléter
les ac� vités
opéra� onnelles
vertes des sociétés
dans lesquelles le
produit financier
inves� t.

Quelle est l'alloca� on des ac� fs prévue pour ce produit financier ?

Le pourcentage minimum d’inves� ssements qui répondent aux caractéris� ques E/S promues
par le Fonds est de 90 %.
 

La catégorie #1 Alignés sur les caractéris� ques E/S inclut les inves� ssements du produit
financier u� lisés pour a� eindre les caractéris� ques environnementales ou sociales
promues par le produit financier.  
 
La catégorie #2 Autres inclut les inves� ssements restants du produit financier qui ne sont
ni alignés sur les caractéris� ques environnementales ou sociales ni considérés comme des
inves� ssements durables. 
 
 
 
La catégorie #1 Alignés sur les caractéris� ques E/S comprend :

La sous-catégorie #1A Durables couvrant les inves� ssements durables ayant des
objec� fs environnementaux ou sociaux.

La sous-catégorie #1B Autres caractéris� ques E/S couvrant les inves� ssements alignés
sur les caractéris� ques environnementales ou sociales qui ne sont pas considérés comme
des inves� ssements durables.

Comment l'u� lisa� on de produits dérivés permet-elle d'a� eindre les caractéris� ques
environnementales ou sociales promues par le produit financier ?

Les produits dérivés ne sont pas u� lisés dans la ges� on de ce fonds

Inves� ssements

#1 Alignés sur les
caractéris� ques

E/S
90%

#2 Autres
10%
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Pour être conforme
à la taxinomie de
l'UE, les critères
applicables au gaz
fossile comprennent
des limita� ons des
émissions et le
passage à
l'électricité d'origine
integralement
renouvelable ou à
des carburants à
faible teneur en
carbone d'ici à la fin
de 2035. En ce qui
concerne l'énergie
nucléaire, les
critères
comprennent des
regles complètes en
ma� ère de sûreté
nucléaire et de
ges� on des déchets. 
 
Les ac� vités
habilitantes
perme� ent
directement à
d'autres ac� vités de
contribuer de
manière
substan� elle à la
réalisa� on d'un
objec� f
environnemental. 
 
Les ac� vités
transitoires sont des
ac� vités pour
lesquelles il n'existe
pas encore de
solu� ons de
remplacement
sobres en carbone
et, entre autres,
dont les niveaux
d'émission de gaz à
effet de serre
correspondent aux
meilleures
performances
réalisables.

Dans quelle mesure minimale les inves� ssements durables ayant un objec� f

environnemental sont-ils alignés sur la taxinomie de l'UE ?

La société de ges� on es� me préférable, par mesure de prudence, d’indiquer un engagement sur la
propor� on d’inves� ssements durables ayant un objec� f environnement aligné sur la taxonomie de 0%.
Toutefois, la posi� on sera réexaminée au fur et à mesure que les règles sous-jacentes seront finalisées et que
la disponibilité de données fiables augmentera au fil du temps.

Le produit financier inves� t-il dans des ac� vités liées au gaz fossile et/ou à

l'énergie nucléaire qui sont conformes à la taxinomie de l'UE1?

Oui:

 

Dans le gaz fossile Dans l'énergie nucléaire

 

Non

 
 

1 Les ac� vités liées au gaz fossile et/ou au nucléaire ne seront conformes à la taxinomie de UE que si elles contribuent à limiter le changement

clima� que (a� énua� on du changement clima� ques) et ne causent de préjudice important à aucun objec� f de la taxinomie de l'UE - voir la note

explica� ve dans la marge de gauche. L'ensemble des critères applicables aux ac� vités économiques dans les secteurs du gaz fossile et de

l'énergie nucléaire qui sont conformes à la taxinomie de l'UE sont définis dans le règlement délégué (UE) 2022/1214 de la Commission
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Les deux graphiques ci-dessous font apparaître en vert le pourcentage minimal d’inves� ssements
alignés sur la taxinomie de l’UE. Etant donné qu’il n’existe pas de méthodologie appropriée pour
déterminer l’alignement des obliga� ons souveraines* sur la taxinomie, le premier graphique montre
l’alignement sur la taxinomie par rapport à tous les inves� ssements du produit financier, y compris
les obliga� ons souveraines, tandis que le deuxième graphique représente l’alignement sur la
taxinomie uniquement par rapport aux inves� ssements du produit financier autres que les
obliga� ons souveraines. 
 

1. Alignement des inves� ssements sur la
taxinomie, dont obliga� ons souveraines*

0%
0%
0%

100%

0.0%

 Alignés sur la taxinomie: gaz fossile
 Alignés sur la taxinomie: nucléaire
 Alignés sur la taxinomie (hors gaz et nucléaire)
 Non alignés sur la taxinomie

2. Alignement des inves� ssements sur la
taxinomie, hors obliga� ons souveraines

0%
0%
0%

100%

0.0%

 Alignés sur la taxinomie: gaz fossile
 Alignés sur la taxinomie: nucléaire
 Alignés sur la taxinomie (hors gaz et nucléaire)
 Non alignés sur la taxinomie

 
Ce graphique represente 100% des inves� ssements totaux

 
 
*Aux fins de ces graphiques, les «obliga� ons souveraines» comprennent toutes les exposi� ons
souveraines.

Quelle est la part minimale d'inves� ssements dans des ac� vités transitoires et
habilitantes ?

La part minimale d’inves� ssements durables ayant un objec� f environnemental aligné sur la
taxonomie est de 0%. Par conséquent, la part minimale des inves� ssements dans des
ac� vités transitoires et habilitantes au sens du Règlement européen sur la taxonomie est
donc également fixée à 0 %.
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Le symbole
représente des
inves� ssements
durables ayant un
objec� f
environnemental qui
ne � ennent pas
compte des critères
applicables aux
ac� vités
économiques
durables sur le plan
environnemental au
� tre de la taxinomie
de l'UE.

Quelle est la propor� on minimale des inves� ssements durables ayant un objec� f

environnemental et qui ne sont pas alignés sur la taxinomie de l'UE ?

Le Compar� ment promeut des caractéris� ques environnementales et sociales mais ne s'engage pas à réaliser
des inves� ssements durables. Par conséquent, il ne s'engage pas sur une part minimale d'inves� ssements
durables avec un objec� f environnemental qui ne sont pas alignés sur la Taxonomie de l'UE.

Quelle est la propor� on minimale d’inves� ssements durables sur le plan social ?

Non-applicable

Quels sont les inves� ssements inclus dans la catégorie «#2 Autres», quelle est

leur finalité et des garan� es environnementales ou sociales minimales

s'appliquent-elles à eux ?

Le Compar� ment peut inves� r jusqu’à 10 % dans la catégorie « n° 2 Autres ». Ce� e catégorie comprend les
instruments de trésorerie

Un indice spécifique est-il désigné comme indice de référence pour déterminer

si ce produit financier est aligné sur les caractéris� ques environnementales et/ou

sociales qu’il promeut ?

Non-applicable

Comment l’indice de référence est-il aligné en permanence sur chacune des
caractéris� ques environnementales ou sociales promues par le produit financier ?

Non-applicable

Comment l’alignement de la stratégie d’inves� ssement sur la méthodologie de
l’indice est-il garan�  en permanence ?

Non-applicable

En quoi l’indice désigné diffère-t-il d’un indice de marché large per� nent ?

Non-applicable

Où trouver la méthode u� lisée pour le calcul de l’indice désigné ?

Non-applicable
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Où puis-je trouver en ligne davantage d'informa� ons spécifiques au produit ? De

plus amples informa� ons sur le produit sont accessibles sur le site internet :

h� ps://www.interepargne.na� xis.com/
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Modèle d’informa� ons précontractuelles pour les produits financiers visés à l’ar� cle 9, paragraphes 1 à 4 bis,
du règlement (UE) 2019/2088 et à l’ar� cle 5, premier alinéa, du règlement (UE) 2020/852

Par inves� ssement
durable, on entend
un inves� ssement
dans une ac� vité
économique qui
contribue à un
objec� f
environnemental ou
social, pour autant
qu'il ne cause aucun
préjudice important
à aucun de ces
objec� fs et que les
sociétés dans
lesquelles le produit
financier a inves�
appliquent des
pra� ques de bonne
gouvernance.

La taxinomie de l'UE
est un système de
classifica� on ins� tué
par le règlement
(UE) 2020/852, qui
dresse une liste
d'ac� vités
économiques
durables sur le plan
environnemental.
Ce règlement ne
comprend pas de
liste des ac� vités
économiques
durables sur le plan
social. Les
inves� ssements
durables ayant un
objec� f
environnemental ne
sont pas
nécessairement
alignés sur la
taxinomie.

Product Name : IMPACT ISR OBLIG EURO
Iden� fiant d'en� té juridique : 969500R9I7HJFTL39X09

Objectif d'investissement durable

Ce produit financier a-t-il un objec� f d’inves� ssement durable ?

Oui Non

Il réalisera un minimum
d’inves� ssements durables ayant un
objec� f environnemental: 50%

Dans des ac� vités économiques qui
sont considérées comme durables sur
le plan environnemental au � tre de
la taxinomie de l'UE

Dans des ac� vités économiques qui
ne sont pas considérées comme
durables sur le plan environnemental
au � tre de la taxinomie de l'UE

Il réalisera un minimum
d’inves� ssements durables ayant un
objec� f social: 0%

Il promeut des caractéris� ques
environnementales et sociales (E/S) et,
bien qu’il n’ait pas pour objec� f
l’inves� ssement durable, il con� endra une
propor� on minimale de %
d’inves� ssements durables

Ayant un objec� f environnemental et
réalisés dans des ac� vités
économiques qui sont considérées
comme durables sur le plan
environnemental au � tre de la
taxonimie de l'UE

Ayant un objec� f environnemental et
réalisés dans des ac� vités
économiques qui ne sont pas
considérées comme durables sur le
plan environnemental au � tre de la
taxinomie de l'UE

Ayant un objec� f social

Il promeut des caractéris� ques E/S, mais
ne réalisera pas d’inves� ssements
durables
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Les indicateurs de
durabilité
perme� ent de
mesure la manière
dont les objec� fs de
durabilité de ce
produit financier
sont a� eints.

Quel est l’objec� f d’inves� ssement durable de ce produit financier ?

Le compar� ment « IMPACT ISR OBLIG EURO » est nourricier du compar� ment maître « IMPACT
ES OBLIG EURO » de l’OPCVM maître « IMPACT ES » (le Compar� ment maître), son objec� f de
ges� on et sa stratégie d’inves� ssement sont donc iden� ques à ceux du Compar� ment maître.
L’objec� f d’inves� ssement durable du Compar� ment maître est d’inves� r dans :

des obliga� ons émises par des éme� eurs, des organismes souverains ou des organismes
dont l’objec� f est de financer des projets ayant un impact environnemental et/ou social
posi� f (obliga� ons vertes, sociales, vertes et sociales) ; et/ou
des obliga� ons conven� onnelles d’eme� eurs dont les ac� vités économiques
contribuent posi� vement par leurs produits, services et/ou pra� ques à la réalisa� on
d’un ou plusieurs des Objec� fs de développement durable des Na� ons Unies (les « ODD
»).

En outre, compte tenu de la nécessité de maintenir un climat stable et de soutenir la croissance
des services écosystémiques, la Société de Ges� on du Compar� ment maître vise à cons� tuer un
portefeuille d'inves� ssement qui :
i) représente une économie dans laquelle le réchauffement clima� que mondial devrait se
limiter à 2 degrés Celsius, comme le prévoit l’Accord de Paris de 2015 et
ii) qui contribue à préserver la diversité biologique et à u� liser durablement ses composantes.
La Société de Ges� on du Compar� ment maître a developpé un cadre d’évalua� on de
l’inves� ssement durable pour évaluer l’exposi� on du portefeuille à des sociétés ayant un
impact posi� f sur les ODD des Na� ons Unies, tout en évitant les sociétés dont les ac� vités ou les
pra� ques ont un impact néga� f ou génèrent un risque de ne pas a� eindre les ODD.
Cela est rendu possible par l’Opinion d’impact posi� f emise par l’equipe de Recherche ESG du
Ges� onnaire du Compar� ment maître qui évalue la compa� bilité du modèle economique de
chaque société eligible avec des enjeux de développement durable.
Aucun indice de référence n’a été désigné dans le but d’a� eindre l’objec� f d’inves� ssement
durable.

Quels sont les indicateurs de durabilité u� lisés pour mesurer la réalisa� on de l’objec� f
d’inves� ssement durable de ce produit financier ?

L’a� einte de l’objec� f d’inves� ssement durable du Compar� ment maître est mesurée par les
indicateurs qualita� fs et quan� ta� fs tels que, mais sans s’y limiter :
1. le pourcentage des ac� fs du Compar� ment maître alignés sur les objec� fs
d’inves� ssement durable mesurés par une opinion interne sur la durabilité ;
2. le pourcentage de la contribu� on aux ac� fs du Compar� ment maître aux six piliers
d’impact définis par la Société de Ges� on (Climat, Biodiversité, Economie Circulaire,
Développement Socio-Economique, Santé & Bien-Être et Diversité & Inclusion) ;
3. l’impact es� mé du Compar� ment maître sur l’augmenta� on moyenne mondiale de la
température en tenant compte de l’empreinte carbone de chaque éme� eur ou projet
financé tout au long de son cycle de vie (c.-à-d. les émissions de Scope 1, 2 et 3) et se
concentre sur deux indicateurs principaux :

les émissions « induites » découlant du « cycle de vie » des ac� vités ou du projet
d’un éme� eur financés par l’obliga� on, en tenant compte à la fois des émissions
directes et de celles des fournisseurs et des produits.
les émissions « évitées » en raison d’améliora� ons de l’efficacité énergé� que ou de
solu� ons « vertes ».
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Les principales
incidences
néga� ves
correspondent aux
incidences néga� ves
les plus significa� ves
des décisions
d'inves� ssement sur
les facteurs de
durabilité liés aux
ques� ons
environnementales,
sociales et de
personnel, au
respect des droits de
l'homme et à la lu� e
contre la corrup� on
et les actes de
corrup� on.

Dans quelle mesure les inves� ssements durables que le produit financier entend

par� ellement poursuivre ne causent-ils pas de préjudice important à un objec� f

d’inves� ssement durable sur le plan environnemental ou social ?

La Société de Ges� on du Compar� ment maître a développé un cadre d’évalua� on de l’inves� ssement
durable pour iden� fier et évaluer les risques d’impacts néga� fs provenant des ac� vités ou pra� ques de
chaque eme� eur et analyse la qualité des mesures prises par l’éme� eur pour a� énuer ces risques (le « test
DNSH »).Suite à ce� e analyse qualita� ve, la Société de Ges� on du Compar� ment maître émet une opinion
contraignante sur la base de laquelle les éme� eurs dont les ac� vités économiques ou pra� ques sont
considérées comme ayant un impact néga� f significa� f sur la réalisa� on d’un ou plusieurs des ODD sont
systéma� quement exclus de l’univers d’inves� ssement, indépendamment de leur contribu� on posi� ve par
ailleurs.Concernant les obliga� ons vertes, sociales et durables, le Ges� onnaire du Compar� ment maître
évalue les pra� ques générales de l’eme� eur ou la ges� on des risques environnementaux et sociaux tout au
long du cycle de vie des projets financés.

Comment les indicateurs concernant les incidences néga� ves ont-ils été pris en
considéra� on ?

Dans le cadre de son évalua� on des risques, le Compar� ment maître évalue et surveille
systéma� quement les indicateurs per� nents qui sont réputés indiquer la présence
d’incidences néga� ves significa� ves (y compris la prise en compte des données rela� ves
aux indicateurs des impacts néga� fs principaux (PAI) obligatoires men� onnés dans les
Normes techniques réglementaires consolidées pour l’évalua� on de l’inves� ssement
durable conformément à l’2 (17) SFDR).
Les incidences néga� ves sont hiérarchisées en fonc� on des spécificités des secteurs de
chaque éme� eur ou projet financés en u� lisant une combinaison de critères basés sur :

analyse de l’exposi� on de l’éme� eur, ou du projet financé par l’obliga� on, aux
impacts environnementaux sur la base de données scien� fiques provenant
d’organisa� ons interna� onales (par ex. intensité énergé� que, impacts sur la
biodiversité, etc.),
analyse de l’exposi� on de l’éme� eur ou du projet financé aux probléma� ques
sociales liées au droit du travail et à la ges� on des ressources humaines, au regard
des risques pouvant émerger de son modèle économique, de ses procédés de
fabrica� on et de ses fournisseurs (par ex. l’exposi� on à des risques de santé-
sécurité, l’exposi� on à des pays présentant des risques spécifiques pour les droits
de l’homme, etc.),
analyse de l’empreinte de l’éme� eur (ou de l’empreinte du projet financé par
l’obliga� on) sur les communautés locales et les consommateurs,
le filtrage des controverses en cours ou poten� elles,

Lorsque la Société de Ges� on du Compar� ment maître es� me que les processus et les
pra� ques de l’éme� eur sont insuffisants pour a� énuer les risques environnementaux,
sociaux et de gouvernance, notamment en ce qui concerne les PAI per� nentes, l’impact de
l’éme� eur est considéré comme néga� f, ce qui le rend inéligible à l’inves� ssement.
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Dans quelle mesure les inves� ssements durables sont-ils conformes aux principes
directeurs de l’OCDE à l’inten� on des entreprises mul� na� onales et aux principes
directeurs des Na� ons unies rela� fs aux entreprises et aux droits de l’homme ?
Descrip� on détaillée :

Pour les obliga� ons émises par des entreprises, dans le cadre de son évalua� on de l’impact
néga� f, la Société de Ges� on du Compar� ment maître examine l’univers d’inves� ssement
par rapport au respect des Principes directeurs de l’OCDE pour les entreprises
mul� na� onales et des Principes directeurs des Na� ons Unies sur les entreprises et les droits
de l’homme. Le Ges� onnaire examine con� nuellement les antécédents et les flux
d’actualités des éme� eurs pour iden� fier les controverses importantes. Les mesures
correc� ves et de rémédia� on des éme� eurs sont également prises en compte.
La Société de Ges� on du Compar� ment maître met en place des ac� ons d’engagement afin
de surveiller les risques de viola� on.
Pour les obliga� ons vertes, sociales et durables, si une alerte concernant le non-respect des
droits de l’homme est détectée lors de l’examen de l’émission, l’obliga� on sera
automa� quement exclue de l’univers d’inves� ssement. L’exposi� on de l’éme� eur aux
controverses est également prise en compte pour s’assurer qu’il n’y a pas de viola� on du
Pacte mondial des Na� ons Unies, qu’elles soient liées ou non aux projets verts et/ou
sociaux sous-jacents financés.
 

La taxinomie de l’UE établit un principe consistant à "ne pas causer de préjudice
important" en vertu duquel les inves� ssements alignés sur la taxinomie ne devraient pas
causer de préjudice important aux objec� fs de la taxinomie de l'UE et qui s'accompagne
de critères spécifiques de l’UE.  
 
Le principe consistant à "ne pas causer de préjudice important" s'applique uniquement
aux inves� ssements sous-jacents au produit financier qui prennent en compte les
critères de l'Union européenne en ma� ère d'ac� vités économiques durables sur le plan
environnemental. 
 
Les inves� ssements sous-jacents à la por� on restante de ce produit financier ne
prennent pas en compte les critères de l'Union européenne en ma� ère d'ac� vités
économiques durables sur le plan environnemental.

Le produit financier prend t'il en compte les principales incidences néga� ves sur

les facteurs de durabilité ?

Oui,

Les indicateurs sur les principales incidences néga� ves (« PAI ») sont pris en
compte dans l’evalua� on de l’impact néga� f emise pour chaque eme� eur ou
obliga� on verte, sociales et durables, et les résultats font par� e du test
DNSH.
Lorsque les données nécessaires au calcul de certains indicateurs PAI ne sont
pas disponibles, le délégataire de ges� on financière pourra recourir à des
proxies qualita� fs ou quan� ta� fs qui portent sur les théma� ques similaires
aux des indicateurs PAI en ques� on.
Des informa� ons sur les principales incidences néga� ves sur les facteurs de
durabilité sont disponibles dans le rapport annuel du Compar� ment maître
conformément à l’ar� cle 11(2) du SFDR.

Non
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La stratégie
d'inves� ssement
guide les décisions
d'inves� ssements
selon des facteurs
tels que les objec� fs
d'inves� ssement et
la tolérance au
risque.

Quelle est la stratégie d’inves� ssement suivie par ce produit financier

La stratégie d'inves� ssement du Compar� ment maître consiste à sélec� onner des � tres de
de� es jusqu’à 100% de l’ac� f net, principalement des obliga� ons libellées en euros. Ce� e
stratégie de ges� on ac� ve est axée sur la sélec� on de � tres et vise à rechercher la performance
à travers la combinaison des analyses extra-financières et financières afin d’iden� fier de la
valeur au sein de l’univers obligataire.
Les obliga� ons vertes et sociales sont des obliga� ons à « double impact » : un impact financier
comme les obliga� ons conven� onnelles, un impact environnemental et social dans la mesure
où ces émissions financent des projets liés à la transi� on environnementale et sociale.
Il s’agit d’évoluer vers une économie à bas carbone c’est-à-dire une économie où les énergies
renouvelables et l’efficacité énergé� que sont développés.
Pour être éligibles, les obliga� ons vertes doivent répondre simultanément aux quatre critères
suivants définis par les Green Bonds Principles de l’ICMA (Interna� onal Capital Market
Associa� on) et la Société de Ges� on :

L’u� lisa� on des fonds : la documenta� on légale, lors de l’émission de l’obliga� on, doit
spécifier que l’u� lisa� on des fonds perme� ra de financer ou de refinancer des projets
présentant des bénéfices environnementaux.
Une évalua� on de la qualité environnementale : la Socété de Ges� on du Compar� ment
maître ne qualifie d’obliga� ons vertes que celles dont les projets financés disposent
d’une bonne évalua� on quant à leur bénéfice environnemental. - Alloca� on des fonds
levés : l’éme� eur doit être transparent quant à l'u� lisa� on des fonds levés et le produit
de l'émission doit être ségrégé des autres flux financiers de l'éme� eur.
L’éme� eur doit s’engager à fournir un repor� ng régulier de l’u� lisa� on des fonds pour
que l’obliga� on soit considérée comme verte. Le Société de Ges� on du Compar� ment
maître analyse notamment dans le rapport annuel la transparence ainsi que la diffusion
d’indicateurs pour mesurer l’impact environnemental des projets.

La stratégie d’inves� ssement durable du Compar� ment maître combine :

l’approche théma� que ESG : elle consiste à choisir des éme� eurs ac� fs sur des
théma� ques ou secteurs liés au développement durable et respectant les critéres
d’inves� ssement durables selon la méthodologie définie par la Société de Ges� on ;
l’approche Best-in-universe (sélec� on des éme� eurs les mieux notés quel que soit leur
secteur d’ac� vité par rapport à l’indice de référence du Compar� ment maître, qui est
un indice de marché large) ;
l’approche d’exclusion : le Compar� ment maître exclut toutes les sociétés qui
enfreignent la poli� que « Normes minimales » de la Société de Ges� on qui définit les
critères de détermina� on des exclusions en cas d’entreprises exposées à des ac� vités
controversées (telles que les combus� bles fossiles, l’huile de palme, le tabac, les
équipements militaires, etc.) ;
l’approche Engagement et Gouvernance :  elle consiste à influencer le comportement
d’une entreprise/d’un éme� eur à moyen et long terme, en faisant valoir l’importance
d’une meilleure prise en compte des facteurs environnementaux, sociétaux et de
gouvernance. Ce� e ac� on recouvre le dialogue avec les entreprises (individuellement
ou collec� vement). Le rapport d’engagement est disponible sur le site internet de la
société de ges� on.

 
Vous trouverez plus d’informa� ons sur la stratégie d’inves� ssement du Compar� ment maître
dans la sec� on «Stratégie d’inves� ssement » du prospectus.
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Quelles sont les contraintes définies dans la stratégie d'inves� ssement pour
sélec� onner les inves� ssements en vue d’a� eindre l’objec� f d’inves� ssement
durable ?

Le Compar� ment maître comporte les éléments contraignants suivants :

Le Compar� ment maître inves� t uniquement dans des ac� fs évalués comme ayant
un impact posi� f selon le processus qualita� f d’opinion de durabilité de la Société
de Ges� on et n’inves� t pas dans des ac� fs dont la nota� on est inférieure à Impact
Faible ;
L’exposi� on du Compar� ment maître aux éme� eurs/émissions ayant un impact
posi� f est systéma� quement supérieure à celle de l’indice de référence du
Compar� ment ;
La température du portefeuille du Compar� ment maître est conforme au scénario
de limita� on des hausses de température mondiales à un maximum de 2 degrés
Celsius, en tenant compte des émissions induites et évitées sur la base de la
méthodologie interne de la Société de Ges� on ;
Le Compar� ment maître se conforme à la poli� que d’exclusion « Normes minimales
» de la Société de Ges� on qui définit les critères de détermina� on des exclusions en
cas d’éme� eurs/émissions exposés à des ac� vités controversées (comme les
combus� bles fossiles, l’huile de palme, le tabac, l’équipement militaire, etc.).

Les pra� ques de
bonne gouvernance
concernent des
structures de
ges� on saines, les
rela� ons avec le
personnel, la
rémunéra� on du
personnel et le
respect des
obliga� ons fiscales.

Quelle est la poli� que mise en oeuvre pour évaluer les pra� ques de bonne
gouvernance des sociétés dans lesquelles le produit inves� t ?

Pour les obliga� ons émises par des entreprises, l’évalua� on des pra� ques de bonne
gouvernance est intégrée à l’évalua� on extra-financière et financière du Délégataire de la
ges� on financière et comprend :

la bonne ges� on des enjeux de développement durable (notamment s’agissant du
dialogue social) et leur intégra� on dans le domaine de responsabilité du conseil et
de l’équipe de direc� on ;

le respect de l’éthique des affaires ;
la juste distribu� on de la valeur ajoutée entre les par� es prenantes (notamment vis-
à-vis de la rémunéra� on des salariés) et la conformité fiscale ;
l’analyse de la qualité du management ;
l’alignement de la gouvernance de l’entreprise avec une vision long terme
l’équilibre du pouvoir entre l’organe exécu� f, l’organe de surveillance et les
ac� onnaires de la société bénéficiaire,
le régime de rémunéra� on per� nent pour la ges� on de la société, 
une analyse de la qualité et de l’indépendance du conseil, ou du respect des intérêts
des ac� onnaires minoritaires.

En ce qui concerne les obliga� ons vertes ou sociales, l’opinion de durabilité comprend une
évalua� on de la manière dont l’éme� eur gère les ques� ons environnementales, sociales et
de gouvernance tout au long du cycle de vie des projets financés ainsi que dans son propre
fonc� onnement.
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L'alloca� on des
ac� fs décrit la part
des inves� ssements
dans des ac� fs
spécifiques.  
 
Les ac� vités alignées
sur la taxinomie sont
exprimées en
pourcentage:

du chiffre
d'affaires pour
refléter la
propor� on des
revenus provenant
des ac� vités vertes
des sociétés dans
lesquelles le produit
financier inves� t,

des dépenses
d'inves� ssement
(CapEx) pour
montrer les
inves� ssements
verts réalisés par les
sociétés dans
lesquelles le produit
financier inves� t,
pour une transi� on
vers une économie
verte par exemple,

des dépenses
d'exploita� on
(OpEx) pour refléter
les ac� vités
opéra� onnelles
vertes des sociétés
dans lesquelles le
produit financier
inves� t.

Quelle est l'alloca� on des ac� fs et la part minimale d'inves� ssements durables ?

Le Compar� ment maître vise à inves� r uniquement dans des inves� ssements durables tels que définis à
l’ar� cle 2(17) du SFDR, le pourcentage d’inves� ssements durables est donc fixé à 90 % des inves� ssements de
l’ac� f net du Compar� ment.
L’inves� ssement durable avec un objec� f environnemental et/ou social est évalué en ce qui concerne la
réalisa� on des ODD environnementaux et/ou sociaux.
L’alloca� on d’ac� fs peut changer au fil du temps et les pourcentages doivent être considérés comme un
engagement minimum mesuré sur une période prolongée.
 

La catégorie #1 Durables couvre les inves� ssements durables ayant des objec� fs environnementaux ou
sociaux.  
 
La catégorie #2 Non durables inclut les inves� ssements non considérés comme des inves� ssements
durables.

Comment l’u� lisa� on de produits dérivés permet-elle d'a� eindre l’objec� f
d’inves� ssement durable ?

Le Compar� ment maître peut u� liser des produits dérivés à des fins de couverture et
d’exposi� on selon les modalités décrites dans le prospectus.
L’u� lisa� on des dérivés s’intègre dans la stratégie globale de ges� on du portefeuille et tout
par� culièrement pour l’ajustement du risque de taux et/ou pour couvrir le portefeuille au
risque de change.
L’u� lisa� on d’instruments dérivés ne modifie pas l’inves� ssement ou l’exposi� on du
Compar� ment maître et n’a donc aucune influence sur son objec� f d’inves� ssement
durable ou sur ses indicateurs de durabilité.

Inves� ssements

#1 Durables
90%

Environmental
50%

Autres
50%

Sociaux
0%

#2 Non durables
10%

7



Pour être conforme
à la taxinomie de
l'UE, les critères
applicables au gaz
fossile comprennent
des limita� ons des
émissions et le
passage à
l'électricité d'origine
integralement
renouvelable ou à
des carburants à
faible teneur en
carbone d'ici à la fin
de 2035. En ce qui
concerne l'énergie
nucléaire, les
critères
comprennent des
regles complètes en
ma� ère de sûreté
nucléaire et de
ges� on des déchets. 
 
Les ac� vités
habilitantes
perme� ent
directement à
d'autres ac� vités de
contribuer de
manière
substan� elle à la
réalisa� on d'un
objec� f
environnemental. 
 
Les ac� vités
transitoires sont des
ac� vités pour
lesquelles il n'existe
pas encore de
solu� ons de
remplacement
sobres en carbone
et, entre autres,
dont les niveaux
d'émission de gaz à
effet de serre
correspondent aux
meilleures
performances
réalisables.

Dans quelle mesure minimale les inves� ssements durables ayant un objec� f

environnemental sont-ils alignés sur la taxinomie de l'UE ?

Bien que le Compar� ment maître ait un objec� f environnemental et cible les ac� vités économiques
iden� fiées par le Règlement sur la taxonomie, pour le moment, les données recueillies pour déterminer un
pourcentage d’engagement des ac� vités alignées sur la taxonomie de l’UE pour le Compar� ment sont
insuffisantes.
En conséquence, à ce stade, les inves� ssements alignés sur la taxonomie du Compar� ment maître
représenteront 0 % de ses inves� ssements durables.
La Société de Ges� on du Compar� ment maître prévoit de me� re à jour ces informa� ons et cet engagement
sur l’alignement sur la taxonomie au fur et à mesure que le cadre de l’UE évolue et de l’augmenta� on de la
disponibilité des données fiables.

Le produit financier inves� t-il dans des ac� vités liées au gaz fossile et/ou à

l'énergie nucléaire qui sont conformes à la taxinomie de l'UE1?

Oui:

 

Dans le gaz fossile Dans l'énergie nucléaire

 

Non

 
 

1 Les ac� vités liées au gaz fossile et/ou au nucléaire ne seront conformes à la taxinomie de UE que si elles contribuent à limiter le changement

clima� que (a� énua� on du changement clima� ques) et ne causent de préjudice important à aucun objec� f de la taxinomie de l'UE - voir la note

explica� ve dans la marge de gauche. L'ensemble des critères applicables aux ac� vités économiques dans les secteurs du gaz fossile et de

l'énergie nucléaire qui sont conformes à la taxinomie de l'UE sont définis dans le règlement délégué (UE) 2022/1214 de la Commission
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Les deux graphiques ci-dessous font apparaître en vert le pourcentage minimal d’inves� ssements
alignés sur la taxinomie de l’UE. Etant donné qu’il n’existe pas de méthodologie appropriée pour
déterminer l’alignement des obliga� ons souveraines* sur la taxinomie, le premier graphique montre
l’alignement sur la taxinomie par rapport à tous les inves� ssements du produit financier, y compris
les obliga� ons souveraines, tandis que le deuxième graphique représente l’alignement sur la
taxinomie uniquement par rapport aux inves� ssements du produit financier autres que les
obliga� ons souveraines. 
 

1. Alignement des inves� ssements sur la
taxinomie, dont obliga� ons souveraines*

0%
0%
0%

100%

0.0%

 Alignés sur la taxinomie: gaz fossile
 Alignés sur la taxinomie: nucléaire
 Alignés sur la taxinomie (hors gaz et nucléaire)
 Non alignés sur la taxinomie

2. Alignement des inves� ssements sur la
taxinomie, hors obliga� ons souveraines

0%
0%
0%

100%

0.0%

 Alignés sur la taxinomie: gaz fossile
 Alignés sur la taxinomie: nucléaire
 Alignés sur la taxinomie (hors gaz et nucléaire)
 Non alignés sur la taxinomie

 
Ce graphique represente 100% des inves� ssements totaux

 
 
*Aux fins de ces graphiques, les «obliga� ons souveraines» comprennent toutes les exposi� ons
souveraines.

Quelle est la part minimale d'inves� ssements dans des ac� vités transitoires et
habilitantes ?

Le Compar� ment maître ne s’engage pas à inves� r dans des ac� vités transitoires et
habilitantes au sens du Règlement sur la taxonomie.
La part minimale est donc fixée à 0%.

9



Le symbole
représente des
inves� ssements
durables ayant un
objec� f
environnemental qui
ne � ennent pas
compte des critères
applicables aux
ac� vités
économiques
durables sur le plan
environnemental au
� tre de la taxinomie
de l'UE.

Quelle est la propor� on minimale des inves� ssements durables ayant un objec� f

environnemental et qui ne sont pas alignés sur la taxinomie de l'UE ?

Le Compar� ment maître pourra réaliser des inves� ssements durables avec un objec� f environnemental non
aligné sur la taxonomie de l’UE.
Le cadre d’évalua� on de l’inves� ssement durable de la Société de Ges� on du Compar� ment maître iden� fie
certaines ac� vités qui ne sont pas actuellement couvertes par la taxonomie de l’UE ou considérées comme
apportant une contribu� on substan� elle aux objec� fs de taxonomie environnementale.
Cela est effectué par la réalisa� on d’une évalua� on globale de la durabilité sur chaque inves� ssement, qui
comprend un examen des impacts posi� fs concernant trois thèmes environnementaux : la stabilité
clima� que, la biodiversité et l’économie circulaire.
Ces thèmes visent à iden� fier les ac� vités économiques, pra� ques ou projets contribuant à :

aider à développer une énergie à faible émission de carbone, une éco-efficacité, un transport propre,
un bâ� ment écologique ou s’aligner sur une stratégie de décarbona� on avancée ; ou
soutenir l’u� lisa� on durable des terres, la préserva� on des terres et la ges� on durable de l’eau ou
s’aligner sur une stratégie avancée de préserva� on de la biodiversité ; ou
favoriser une ges� on durable des déchets ou un modèle économique circulaire.

Le Compar� ment maître ne s’engage pas à réaliser une part minimale d’inves� ssements durables avec un
objec� f environnemental qui n’est pas aligné sur la taxonomie de l’UE.

Quelle est la propor� on minimale d'inves� ssements durables ayant un objec� f

social ?

Le Compar� ment maître ne s’engage pas à réaliser une part minimale d’inves� ssement durable avec un
objec� f social.
Néanmoins dans le cadre de son analyse des impact posi� fs sur les ODD, le Ges� onnaire pourra cibler des
projets ou des éme� eurs qui contribuent à lu� er contre les inégalités ou qui favorisent la cohésion sociale,
l’intégra� on sociale et les rela� ons de travail, ou un inves� ssement dans le capital humain ou dans des
communautés économiquement ou socialement défavorisées, à condi� on que ces inves� ssements ne
nuisent pas de manière significa� ve à l’un des objec� fs environnementaux/sociaux et que l’émission ou
l’éme� eur suive les bonnes pra� ques de gouvernance, notamment en ce qui concerne les structures de
ges� on saines, les rela� ons avec les employés, la rémunéra� on du personnel et la conformité fiscale.
Cela est effectué par la réalisa� on d’une évalua� on globale de la durabilité sur chaque eme� eur ou projet,
qui comprend un examen des impacts posi� fs concernant trois thèmes sociaux : le développement socio-
économique, la santé et le bien-être et l’inclusion et diversité.
Ces thèmes visent à iden� fier les projets ou les éme� eurs dont les ac� vités ou pra� ques :

aident à favoriser l’accès aux services de base et durables, à l’impact local ou à promouvoir des
condi� ons de travail avancées ;
sou� ennent le développement des soins de santé, de la nutri� on saine, de l’éduca� on au savoir ou de
la sécurité ;
contribuent a la promouvoir la diversité et l’inclusion par le biais de produits et services dédiés ou de
pra� ques avancées ciblant la main-d’œuvre.

Quels sont les inves� ssements inclus dans la catégorie «#2 Non durables», quelle

est leur finalité et des garan� es environnementales ou sociales minimales

s'appliquent-elles à eux ?

Le Compar� ment maître vise à inves� r uniquement dans des ac� fs à revenu fixe qualifiés d’inves� ssement
durable.
À des fins techniques ou de couverture, le Compar� ment maître peut détenir des liquidités ou des
équivalents de trésorerie et des dérivés à des fins de ges� on du risque de change jusqu’à 10% de son ac� f
net. En raison de la nature technique et neutre de l’ac� f, ces instruments ne sont pas considérés comme des
inves� ssements durables et aucune garan� e minimale n’a été mise en place.
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Un indice spécifique est-il désigné comme indice de référence pour déterminer

si l'objec� f d'inves� ssement durable est a� eint ?

Non Applicable

Comment l’indice de référence � ent-il compte des facteurs de durabilité afin d'être
constamment aligné sur l’objec� f d’inves� ssement durable ?

Non Applicable

Comment l’alignement de la stratégie d’inves� ssement sur la méthodologie de
l’indice est-il garan�  en permanence ?

Non Applicable

En quoi l’indice désigné diffère-t-il d’un indice de marché large per� nent ?

Non Applicable

Où trouver la méthode u� lisée pour le calcul de l’indice désigné ?

Non Applicable

Où puis-je trouver en ligne davantage d'informa� ons spécifiques au produit ? De

plus amples informa� ons sur le produit sont accessibles sur le site internet :

h� ps://www.interepargne.na� xis.com/
h� ps://www.mirova.com/fr/fonds/3141/impact-es-oblig-euro
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Modèle d’informa� ons précontractuelles pour les produits financiers visés à l’ar� cle 9, paragraphes 1 à 4 bis,
du règlement (UE) 2019/2088 et à l’ar� cle 5, premier alinéa, du règlement (UE) 2020/852

Par inves� ssement
durable, on entend
un inves� ssement
dans une ac� vité
économique qui
contribue à un
objec� f
environnemental ou
social, pour autant
qu'il ne cause aucun
préjudice important
à aucun de ces
objec� fs et que les
sociétés dans
lesquelles le produit
financier a inves�
appliquent des
pra� ques de bonne
gouvernance.

La taxinomie de l'UE
est un système de
classifica� on ins� tué
par le règlement
(UE) 2020/852, qui
dresse une liste
d'ac� vités
économiques
durables sur le plan
environnemental.
Ce règlement ne
comprend pas de
liste des ac� vités
économiques
durables sur le plan
social. Les
inves� ssements
durables ayant un
objec� f
environnemental ne
sont pas
nécessairement
alignés sur la
taxinomie.

Product Name : IMPACT ISR PERFORMANCE
Iden� fiant d'en� té juridique : 969500KF29R6Z6SM9I26

Objectif d'investissement durable

Ce produit financier a-t-il un objec� f d’inves� ssement durable ?

Oui Non

Il réalisera un minimum
d’inves� ssements durables ayant un
objec� f environnemental: 25%

Dans des ac� vités économiques qui
sont considérées comme durables sur
le plan environnemental au � tre de
la taxinomie de l'UE

Dans des ac� vités économiques qui
ne sont pas considérées comme
durables sur le plan environnemental
au � tre de la taxinomie de l'UE

Il réalisera un minimum
d’inves� ssements durables ayant un
objec� f social: 25%

Il promeut des caractéris� ques
environnementales et sociales (E/S) et,
bien qu’il n’ait pas pour objec� f
l’inves� ssement durable, il con� endra une
propor� on minimale de %
d’inves� ssements durables

Ayant un objec� f environnemental et
réalisés dans des ac� vités
économiques qui sont considérées
comme durables sur le plan
environnemental au � tre de la
taxonimie de l'UE

Ayant un objec� f environnemental et
réalisés dans des ac� vités
économiques qui ne sont pas
considérées comme durables sur le
plan environnemental au � tre de la
taxinomie de l'UE

Ayant un objec� f social

Il promeut des caractéris� ques E/S, mais
ne réalisera pas d’inves� ssements
durables
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Les indicateurs de
durabilité
perme� ent de
mesure la manière
dont les objec� fs de
durabilité de ce
produit financier
sont a� eints.

Quel est l’objec� f d’inves� ssement durable de ce produit financier ?

Le compar� ment « IMPACT ISR PERFORMANCE » est nourricier du compar� ment « IMPACT ES
ACTIONS EUROPE » de la SICAV « IMPACT ES » (le Compar� ment maître), son objec� f de
ges� on et sa stratégie d’inves� ssement sont donc iden� ques à ceux du Compar� ment maître.
L’objec� f d’inves� ssement durable du Compar� ment maître est d’allouer son capital à des
sociétés :

qui proposent des solu� ons liées aux principaux thèmes durables tels que la
biodiversité, le climat, la diversité du capital humain, la santé etc.,
qui contribuent posi� vement par leurs produits, services et/ou pra� ques à la
réalisa� on d’un ou plusieurs des Objec� fs de développement durable des Na� ons Unies
(les « ODD »).

En outre, compte tenu de la nécessité de maintenir un climat stable et de soutenir la croissance
des services écosystémiques, la société de ges� on du Compar� ment maître vise à cons� tuer un
portefeuille d'inves� ssement qui :
i) représente une économie dans laquelle le réchauffement clima� que mondial devrait se
limiter à 2 degrés Celsius, comme le prévoit l’Accord de Paris de 2015, et
ii) qui contribue à préserver la diversité biologique et à u� liser durablement ses composantes.
La société de ges� on du Compar� ment maître a développé un cadre d’évalua� on de
l’inves� ssement durable pour évaluer l’exposi� on du portefeuille à des sociétés ayant un
impact posi� f sur les ODD des Na� ons Unies, tout en évitant les sociétés dont les ac� vités ou les
pra� ques ont un impact néga� f ou génèrent un risque de ne pas a� eindre les ODD.
Cela est rendu possible par l’Opinion d’impact posi� f émise par l’équipe de Recherche ESG du
Ges� onnaire du Compar� ment maître qui évalue la compa� bilité du modèle économique de
chaque société éligible avec des enjeux de développement durable.
Aucun indice de référence n’a été désigné dans le but d’a� eindre l’objec� f d’inves� ssement
durable.

Quels sont les indicateurs de durabilité u� lisés pour mesurer la réalisa� on de l’objec� f
d’inves� ssement durable de ce produit financier ?

L’a� einte de l’objec� f d’inves� ssement durable du Compar� ment maître est mesurée par les
indicateurs qualita� fs et quan� ta� fs tels que, mais sans s’y limiter :
le pourcentage des ac� fs du Compar� ment maître alignés sur les objec� fs d’inves� ssement
durable mesurés par une opinion interne sur la durabilité ;
le pourcentage de la contribu� on aux ac� fs du Compar� ment maître aux six piliers
d’impact définis par la Société de Ges� on (Climat, Biodiversité, Economie Circulaire,
Développement Socio-Economique, Santé & Bien-Etre et Diversité & Inclusion);
l’impact es� mé du Compar� ment maître sur l’augmenta� on moyenne mondiale de la
température en tenant compte de l’empreinte carbone de chaque société en portefeuille
tout au long de son cycle de vie (c.-à-d. les émissions de Scope 1, 2 et 3) et se concentre sur
deux indicateurs principaux :

les émissions « induites » découlant du « cycle de vie » des ac� vités d’une
entreprise, en tenant compte à la fois des émissions directes et de celles des
fournisseurs et des produits.
les émissions « évitées » en raison d’améliora� ons de l’efficacité énergé� que ou de
solu� ons « vertes ».
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Les principales
incidences
néga� ves
correspondent aux
incidences néga� ves
les plus significa� ves
des décisions
d'inves� ssement sur
les facteurs de
durabilité liés aux
ques� ons
environnementales,
sociales et de
personnel, au
respect des droits de
l'homme et à la lu� e
contre la corrup� on
et les actes de
corrup� on.

Dans quelle mesure les inves� ssements durables que le produit financier entend

par� ellement poursuivre ne causent-ils pas de préjudice important à un objec� f

d’inves� ssement durable sur le plan environnemental ou social ?

La société de ges� on du Compar� ment maître a développé un cadre d’évalua� on de l’inves� ssement durable
pour évaluer l’exposi� on du portefeuille à des sociétés ayant un impact posi� f sur les ODD des Na� ons
Unies, tout en évitant les sociétés dont les ac� vités ou les pra� ques ont un impact néga� f ou génèrent un
risque de ne pas a� eindre les ODD. Cela est rendu possible par l’Opinion d’impact posi� f et néga� f émise par
l’équipe de Recherche ESG du Ges� onnaire du Compar� ment maître qui évalue la compa� bilité du modèle
économique de chaque société éligible avec des enjeux de développement durable. Dans le cadre de son
approche d’évalua� on de l’inves� ssement durable, la Société de ges� on du Compar� ment maître iden� fie les
risques d’impacts néga� fs provenant des ac� vités ou pra� ques des entreprises et à analyser la qualité des
mesures prises par l’entreprise pour a� énuer ces risques (le « test DNSH »). À la suite de ce� e analyse
qualita� ve, la société de ges� on du Compar� ment maître émet une opinion contraignante sur la base de
laquelle les sociétés dont les ac� vités économiques sont considérées comme ayant un impact néga� f
significa� f sur la réalisa� on d’un ou plusieurs des ODD de l’ONU sont systéma� quement exclues de l’univers
d’inves� ssement, indépendamment de leur contribu� on posi� ve par ailleurs.

Comment les indicateurs concernant les incidences néga� ves ont-ils été pris en
considéra� on ?

Dans le cadre de son évalua� on des risques , le Compar� ment maître évalue et surveille
systéma� quement les indicateurs per� nents qui sont réputés indiquer la présence
d’incidences néga� ves significa� ves (y compris la prise en compte des données rela� ves
aux indicateurs des impacts néga� fs principaux (PAI) obligatoires men� onnés dans les
Normes Techniques Réglementaires consolidées pour l’évalua� on de l’inves� ssement
durable conformément à l’2 (17) SFDR).
Les incidences néga� ves sont hiérarchisées en fonc� on des spécificités des secteurs et des
modèles économiques des entreprises en u� lisant une combinaison de critères basés sur :

analyse de l’exposi� on de l’entreprise aux impacts environnementaux sur la base de
données scien� fiques provenant d’organisa� ons interna� onales (par ex. intensité
énergé� que, impacts sur la biodiversité, etc.),
analyse de l’exposi� on de l’entreprise aux probléma� ques sociales liées au droit du
travail et à la ges� on des ressources humaines, au regard des risques pouvant
émerger de son modèle économique, de ses procédés de fabrica� on et de ses
fournisseurs (par ex. l’exposi� on à des risques de santé-sécurité, l’exposi� on à des
pays présentant des risques spécifiques pour les droits de l’homme, etc.),
analyse de l’empreinte de l’entreprise sur les communautés locales et les
consommateurs,
le filtrage des controverses en cours ou poten� elles.

Lorsque la société de ges� on du Compar� ment maître es� me que les processus et les
pra� ques de l’éme� eur en portefeuille sont insuffisants pour a� énuer les risques
environnementaux, sociaux et de gouvernance, notamment en ce qui concerne les PAI
per� nentes, l’impact de la société est considéré comme néga� f, ce qui le rend inéligible à
l’inves� ssement.
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Dans quelle mesure les inves� ssements durables sont-ils conformes aux principes
directeurs de l’OCDE à l’inten� on des entreprises mul� na� onales et aux principes
directeurs des Na� ons unies rela� fs aux entreprises et aux droits de l’homme ?
Descrip� on détaillée :

Dans le cadre de son évalua� on de l’impact néga� f, la société de ges� on du Compar� ment
maître contrôle les éme� eurs par rapport au respect des Principes directeurs de l’OCDE
pour les entreprises mul� na� onales et des Principes directeurs des Na� ons Unies sur les
entreprises et les droits de l’homme.
La société de ges� on du Compar� ment maître examine en permanence les antécédents et
les flux d’informa� ons des sociétés afin d’iden� fier les controverses importantes. Les
mesures correc� ves et de remédia� on des entreprises sont également prises en compte.
Des ac� ons d’engagement sont également mis en place par la société de ges� on afin de
surveiller la survenance de risques de viola� on des Principes directeurs.
Les sociétés iden� fiées par la société de ges� on du Compar� ment maître comme étant en
viola� on grave de ces principes ou causant un préjudice important sont rendues inéligibles.
 

La taxinomie de l’UE établit un principe consistant à "ne pas causer de préjudice
important" en vertu duquel les inves� ssements alignés sur la taxinomie ne devraient pas
causer de préjudice important aux objec� fs de la taxinomie de l'UE et qui s'accompagne
de critères spécifiques de l’UE.  
 
Le principe consistant à "ne pas causer de préjudice important" s'applique uniquement
aux inves� ssements sous-jacents au produit financier qui prennent en compte les
critères de l'Union européenne en ma� ère d'ac� vités économiques durables sur le plan
environnemental. 
 
Les inves� ssements sous-jacents à la por� on restante de ce produit financier ne
prennent pas en compte les critères de l'Union européenne en ma� ère d'ac� vités
économiques durables sur le plan environnemental.

Le produit financier prend t'il en compte les principales incidences néga� ves sur

les facteurs de durabilité ?

Oui,

Les indicateurs sur les principales incidences néga� ves (« PAI ») sont pris en
compte dans l’évalua� on de l’impact néga� f et les résultats font par� e du
test DNSH.
Lorsque les données nécessaires au calcul de certains indicateurs PAI ne sont
pas disponibles, le délégataire de ges� on financière du Compar� ment maître
pourra recourir à des proxies qualita� fs ou quan� ta� fs qui portent sur les
théma� ques similaires aux des indicateurs PAI en ques� on.
Des informa� ons sur les principales incidences néga� ves sur les facteurs de
durabilité sont disponibles dans le rapport annuel du fonds conformément à
l’ar� cle 11(2) du SFDR.

Non
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La stratégie
d'inves� ssement
guide les décisions
d'inves� ssements
selon des facteurs
tels que les objec� fs
d'inves� ssement et
la tolérance au
risque.

Quelle est la stratégie d’inves� ssement suivie par ce produit financier

Le Compar� ment maître suit un inves� ssement durable mul� -théma� que et vise à iden� fier les
entreprises européennes qui traitent des opportunités liées aux thèmes durables contribuant
posi� vement à la réalisa� on d’un ou plusieurs des ODD.
Le Compar� ment maître est géré ac� vement, combinant des points de vue solides sur des
thèmes durables et une sélec� on d’ac� ons basée sur une analyse fondamentale approfondie
des sociétés combinant des considéra� ons financières et de durabilité.
La stratégie d’inves� ssement durable du Compar� ment maître combine :

l’approche théma� que systéma� que : sélec� on d’éme� eurs ac� fs sur des thèmes ou
secteurs liés au développement durable comme en témoigne un système de nota� on
interne démontrant l’impact posi� f net du portefeuille sur la réalisa� on des ODD ;
l’approche Best-in-universe : sélec� on des éme� eurs les mieux notés quel que soit leur
secteur d’ac� vité par rapport à l’indice de référence du Compar� ment maître, qui est
un indice de marché large ;
l’approche d’exclusion : le Compar� ment maître exclut toutes les sociétés qui
enfreignent la poli� que « Normes minimales » du Ges� onnaire d’inves� ssement qui
définit les critères de détermina� on des exclusions en cas d’entreprises exposées à des
ac� vités controversées (telles que les combus� bles fossiles, l’huile de palme, le tabac,
les équipements militaires, etc.) ;
l’approche Engagement : elle consiste à influencer le comportement d’une
entreprise/d’un éme� eur à moyen et long terme, en faisant valoir l’importance d’une
meilleure prise en compte des facteurs environnementaux, sociétaux et de
gouvernance. Ce� e ac� on recouvre le dialogue avec les entreprises (individuellement
ou collec� vement). Le rapport d’engagement est disponible sur le site internet de la
société de ges� on du Compar� ment maître.

Vous trouverez plus d’informa� ons sur la stratégie d’inves� ssement du Compar� ment maître
dans la sec� on « Stratégie d’inves� ssement » du prospectus.

Quelles sont les contraintes définies dans la stratégie d'inves� ssement pour
sélec� onner les inves� ssements en vue d’a� eindre l’objec� f d’inves� ssement
durable ?

Le Compar� ment maître possède les éléments contraignants suivants :

le Compar� ment maître inves� t uniquement dans des ac� fs évalués comme ayant
un impact posi� f selon le processus qualita� f d’Opinion de durabilité de la société
de ges� on et n’inves� t pas dans des ac� fs dont la nota� on est inférieure à Impact
Faible ;
l’exposi� on du Compar� ment maître aux sociétés à impact posi� f est
systéma� quement supérieure à celle de l’indice de référence du Compar� ment
maître ;
la température du portefeuille du Compar� ment maître est conforme au scénario
de limita� on des hausses de température mondiales à un maximum de 2 degrés
Celsius, en tenant compte des émissions induites et évitées sur la base de la
méthodologie interne de sa société de ges� on ;
le Compar� ment maître respecte la poli� que d’exclusion « Normes minimales » de
sa société de ges� on qui définit les critères de détermina� on des exclusions en cas
d’exposi� on de sociétés à des ac� vités controversées (telles que les combus� bles
fossiles, l’huile de palme, le tabac, les équipements militaires, etc.).
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Les pra� ques de
bonne gouvernance
concernent des
structures de
ges� on saines, les
rela� ons avec le
personnel, la
rémunéra� on du
personnel et le
respect des
obliga� ons fiscales.

Quelle est la poli� que mise en oeuvre pour évaluer les pra� ques de bonne
gouvernance des sociétés dans lesquelles le produit inves� t ?

L’évalua� on des pra� ques de bonne gouvernance est intégrée à l’évalua� on extra-financière
et financière du Délégataire de la ges� on financière du Compar� ment maître et comprend :

la bonne ges� on des enjeux de développement durable (notamment s’agissant du
dialogue social) et leur intégra� on dans le domaine de responsabilité du conseil et
de l’équipe de direc� on ;
le respect de l’éthique des affaires ;
la juste distribu� on de la valeur ajoutée entre les par� es prenantes (notamment vis-
à-vis de la rémunéra� on des salariés) et la conformité fiscale ;
l’analyse de la qualité du management ;
l’alignement de la gouvernance de l’entreprise avec une vision long terme ;
l’équilibre du pouvoir entre l’organe exécu� f, l’organe de surveillance et les
ac� onnaires de la société bénéficiaire ;
le régime de rémunéra� on per� nent pour la ges� on de la société ; 
une analyse de la qualité et de l’indépendance du conseil, ou du respect des intérêts
des ac� onnaires minoritaires.
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L'alloca� on des
ac� fs décrit la part
des inves� ssements
dans des ac� fs
spécifiques.  
 
Les ac� vités alignées
sur la taxinomie sont
exprimées en
pourcentage:

du chiffre
d'affaires pour
refléter la
propor� on des
revenus provenant
des ac� vités vertes
des sociétés dans
lesquelles le produit
financier inves� t,

des dépenses
d'inves� ssement
(CapEx) pour
montrer les
inves� ssements
verts réalisés par les
sociétés dans
lesquelles le produit
financier inves� t,
pour une transi� on
vers une économie
verte par exemple,

des dépenses
d'exploita� on
(OpEx) pour refléter
les ac� vités
opéra� onnelles
vertes des sociétés
dans lesquelles le
produit financier
inves� t.

Quelle est l'alloca� on des ac� fs et la part minimale d'inves� ssements durables ?

Le Compar� ment maître vise à inves� r uniquement dans des inves� ssements durables tels que définis à
l’ar� cle 2(17) du SFDR, le pourcentage d’inves� ssements durables est donc fixé à 90% de l’ac� f net du
Compar� ment.
L’inves� ssement durable avec un objec� f environnemental et/ou social est mesuré par rapport à la
contribu� on de chaque � tre à la réalisa� on des ODD environnementaux et/ou sociaux.
L’alloca� on d’ac� fs peut changer au fil du temps et les pourcentages doivent être considérés comme un
engagement minimum mesuré sur une période prolongée.
 

La catégorie #1 Durables couvre les inves� ssements durables ayant des objec� fs environnementaux ou
sociaux.  
 
La catégorie #2 Non durables inclut les inves� ssements non considérés comme des inves� ssements
durables.

Comment l’u� lisa� on de produits dérivés permet-elle d'a� eindre l’objec� f
d’inves� ssement durable ?

Le Compar� ment maître peut u� liser des produits dérivés à des fins de couverture.
L’u� lisa� on d’instruments dérivés ne modifie pas l’alloca� on de capital ou l’exposi� on du
Compar� ment maître et n’a donc aucune influence sur la réalisa� on de son objec� f
d’inves� ssement durable ou sur ses indicateurs de durabilité.

Inves� ssements

#1 Durables
90%

Environmental
25%

Autres
25%

Sociaux
25%

#2 Non durables
10%
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Pour être conforme
à la taxinomie de
l'UE, les critères
applicables au gaz
fossile comprennent
des limita� ons des
émissions et le
passage à
l'électricité d'origine
integralement
renouvelable ou à
des carburants à
faible teneur en
carbone d'ici à la fin
de 2035. En ce qui
concerne l'énergie
nucléaire, les
critères
comprennent des
regles complètes en
ma� ère de sûreté
nucléaire et de
ges� on des déchets. 
 
Les ac� vités
habilitantes
perme� ent
directement à
d'autres ac� vités de
contribuer de
manière
substan� elle à la
réalisa� on d'un
objec� f
environnemental. 
 
Les ac� vités
transitoires sont des
ac� vités pour
lesquelles il n'existe
pas encore de
solu� ons de
remplacement
sobres en carbone
et, entre autres,
dont les niveaux
d'émission de gaz à
effet de serre
correspondent aux
meilleures
performances
réalisables.

Dans quelle mesure minimale les inves� ssements durables ayant un objec� f

environnemental sont-ils alignés sur la taxinomie de l'UE ?

Bien que le Compar� ment maître ait un objec� f environnemental et cible les ac� vités économiques
iden� fiées par le Règlement sur la taxonomie, pour le moment, les données disponibles pour déterminer un
pourcentage d’inves� ssement minimum dans des ac� vités alignées à la taxonomie sont insuffisantes.
Le Règlement (UE) 2020/852 (le « Règlement sur la taxonomie ») vise à établir les critères perme� ant de
déterminer si une ac� vité économique est considérée comme durable sur le plan environnemental. Ce
Compar� ment peut inves� r dans des ac� vités économiques qui contribuent aux objec� fs environnementaux
énoncés à l’ar� cle 9 du Règlement sur la taxonomie : (a) l’a� énua� on du changement clima� que et
l’adapta� on au changement clima� que, (b) l’u� lisa� on et la protec� on durables de l’eau et des ressources
marines, (c) la transi� on vers une économie circulaire, (d) la préven� on et le contrôle de la pollu� on, (e) la
protec� on et la restaura� on de la biodiversité et des écosystèmes.
À ce jour, seuls deux des objec� fs environnementaux ont été définis et un nombre limité d’ac� vités sont
éligibles à l’examen selon les critères établis par le Règlement sur la taxonomie.
L’alignement des ac� vités économiques de chaque société avec les objec� fs ci-dessus est iden� fié et mesuré
dans la mesure où les données sont disponibles et d’une qualité adéquate. En fonc� on des opportunités
d’inves� ssement disponibles, le Compar� ment peut contribuer à l’un des objec� fs environnementaux ci-
dessus et peut ne pas contribuer à tout moment à tous les objec� fs.
En conséquence, à ce stade, les inves� ssements alignés sur la taxonomie du Compar� ment maître
représenteront 0 % de ses inves� ssements durables.
La société de ges� on du Compar� ment maître prévoit de me� re à jour ces informa� ons et cet engagement
sur l’alignement sur la taxonomie au fur et à mesure de l’évolu� on du cadre réglementaire et de
l’augmenta� on de la disponibilité des données fiables.

Le produit financier inves� t-il dans des ac� vités liées au gaz fossile et/ou à

l'énergie nucléaire qui sont conformes à la taxinomie de l'UE1?

Oui:

 

Dans le gaz fossile Dans l'énergie nucléaire

 

Non

 
 

1 Les ac� vités liées au gaz fossile et/ou au nucléaire ne seront conformes à la taxinomie de UE que si elles contribuent à limiter le changement

clima� que (a� énua� on du changement clima� ques) et ne causent de préjudice important à aucun objec� f de la taxinomie de l'UE - voir la note

explica� ve dans la marge de gauche. L'ensemble des critères applicables aux ac� vités économiques dans les secteurs du gaz fossile et de

l'énergie nucléaire qui sont conformes à la taxinomie de l'UE sont définis dans le règlement délégué (UE) 2022/1214 de la Commission
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Les deux graphiques ci-dessous font apparaître en vert le pourcentage minimal d’inves� ssements
alignés sur la taxinomie de l’UE. Etant donné qu’il n’existe pas de méthodologie appropriée pour
déterminer l’alignement des obliga� ons souveraines* sur la taxinomie, le premier graphique montre
l’alignement sur la taxinomie par rapport à tous les inves� ssements du produit financier, y compris
les obliga� ons souveraines, tandis que le deuxième graphique représente l’alignement sur la
taxinomie uniquement par rapport aux inves� ssements du produit financier autres que les
obliga� ons souveraines. 
 

1. Alignement des inves� ssements sur la
taxinomie, dont obliga� ons souveraines*

0%
0%
0%

100%

0.0%

 Alignés sur la taxinomie: gaz fossile
 Alignés sur la taxinomie: nucléaire
 Alignés sur la taxinomie (hors gaz et nucléaire)
 Non alignés sur la taxinomie

2. Alignement des inves� ssements sur la
taxinomie, hors obliga� ons souveraines

0%
0%
0%

100%

0.0%

 Alignés sur la taxinomie: gaz fossile
 Alignés sur la taxinomie: nucléaire
 Alignés sur la taxinomie (hors gaz et nucléaire)
 Non alignés sur la taxinomie

 
Ce graphique represente 100% des inves� ssements totaux

 
 
*Aux fins de ces graphiques, les «obliga� ons souveraines» comprennent toutes les exposi� ons
souveraines.

Quelle est la part minimale d'inves� ssements dans des ac� vités transitoires et
habilitantes ?

Le Compar� ment maître ne s’engage pas à inves� r une part minimale dans des ac� vités
transitoires et habilitantes au sens du Règlement sur la taxonomie.
La part minimale est donc fixée à 0%.
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Le symbole
représente des
inves� ssements
durables ayant un
objec� f
environnemental qui
ne � ennent pas
compte des critères
applicables aux
ac� vités
économiques
durables sur le plan
environnemental au
� tre de la taxinomie
de l'UE.

Quelle est la propor� on minimale des inves� ssements durables ayant un objec� f

environnemental et qui ne sont pas alignés sur la taxinomie de l'UE ?

Le Compar� ment maître pourra réaliser des inves� ssements durables avec un objec� f environnemental non-
alignés à la taxonomie de l’UE.
En effet, dans le cadre d’évalua� on de l’inves� ssement durable la société de ges� on du Compar� ment maître
iden� fie certaines ac� vités qui ne sont pas actuellement couvertes par la taxonomie de l’UE ou considérées
comme apportant une contribu� on substan� elle aux objec� fs de taxonomie environnementale.
Cela est effectué par la réalisa� on d’une évalua� on globale de la durabilité sur chaque société bénéficiaire,
qui comprend un examen des impacts posi� fs concernant trois thèmes environnementaux : la stabilité
clima� que, la biodiversité et l’économie circulaire.
Ces thèmes visent à iden� fier les entreprises dont les ac� vités ou pra� ques :

aident à développer une énergie à faible émission de carbone, une éco-efficacité, un transport
propre, un bâ� ment écologique ou s’aligner sur une stratégie de décarbona� on avancée ; ou
sou� ennent l’u� lisa� on durable des terres, la préserva� on des terres et la ges� on durable de l’eau ou
s’aligner sur une stratégie avancée de préserva� on de la biodiversité ; ou
favorisent une ges� on durable des déchets ou un modèle économique circulaire.

Le Compar� ment maître ne s’engage pas à réaliser une part minimale d’inves� ssements durables avec un
objec� f environnemental qui n’est pas aligné sur la taxonomie de l’UE.

Quelle est la propor� on minimale d'inves� ssements durables ayant un objec� f

social ?

Le Compar� ment maître inves� ra un minimum de 25 % dans des sociétés qui contribuent à lu� er contre les
inégalités ou qui favorisent la cohésion sociale, l’intégra� on sociale et les rela� ons de travail, ou un
inves� ssement dans le capital humain ou dans des communautés économiquement ou socialement
défavorisées, à condi� on que ces inves� ssements ne nuisent pas de manière significa� ve à l’un quelconque
des objec� fs environnementaux/sociaux et que les sociétés bénéficiaires suivent les bonnes pra� ques de
gouvernance, notamment en ce qui concerne les structures de ges� on saines, les rela� ons avec les
employés,la rémunéra� on du personnel et la conformité fiscale.
Cela est effectué par la réalisa� on d’une évalua� on globale de la durabilité sur chaque entreprise, qui
comprend un examen des impacts posi� fs concernant trois thèmes sociaux : le développement socio-
économique, la santé et le bien-être et l’inclusion et diversité.
Ces thèmes visent à iden� fier les entreprises dont les ac� vités ou pra� ques :

aident à favoriser l’accès aux services de base et durables, à l’impact local ou à promouvoir des
condi� ons de travail avancées ;
sou� ennent le développement des soins de santé, de la nutri� on saine, de l’éduca� on ou de la
sécurité ;
contribuent à la promouvoir la diversité et l’inclusion par le biais de produits et services dédiés ou de
pra� ques avancées ciblant la main-d’œuvre.

Quels sont les inves� ssements inclus dans la catégorie «#2 Non durables», quelle

est leur finalité et des garan� es environnementales ou sociales minimales

s'appliquent-elles à eux ?

Le Compar� ment maître vise à inves� r uniquement dans des ac� fs qualifiés d’inves� ssement durable.
À des fins techniques ou de couverture, le Compar� ment maître peut détenir des liquidités ou des
équivalents de trésorerie et des dérivés à des fins de couverture du risque de change jusqu’à 10% de son
ac� f net. En raison de la nature technique et neutre de l’ac� f, ces instruments ne sont pas considérés comme
des inves� ssements et aucune garan� e minimale n’a été mise en place.

Un indice spécifique est-il désigné comme indice de référence pour déterminer

si l'objec� f d'inves� ssement durable est a� eint ?

Non Applicable

10



Comment l’indice de référence � ent-il compte des facteurs de durabilité afin d'être
constamment aligné sur l’objec� f d’inves� ssement durable ?

Non Applicable

Comment l’alignement de la stratégie d’inves� ssement sur la méthodologie de
l’indice est-il garan�  en permanence ?

Non Applicable

En quoi l’indice désigné diffère-t-il d’un indice de marché large per� nent ?

Non Applicable

Où trouver la méthode u� lisée pour le calcul de l’indice désigné ?

Non Applicable

Où puis-je trouver en ligne davantage d'informa� ons spécifiques au produit ? De

plus amples informa� ons sur le produit sont accessibles sur le site internet :

h� ps://www.interepargne.na� xis.com/
h� ps://www.mirova.com/fr/fonds/3140/impact-es-ac� ons-europe
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Modèle d’informa� ons précontractuelles pour les produits financiers visés à l’ar� cle 9, paragraphes 1 à 4 bis,
du règlement (UE) 2019/2088 et à l’ar� cle 5, premier alinéa, du règlement (UE) 2020/852

Par inves� ssement
durable, on entend
un inves� ssement
dans une ac� vité
économique qui
contribue à un
objec� f
environnemental ou
social, pour autant
qu'il ne cause aucun
préjudice important
à aucun de ces
objec� fs et que les
sociétés dans
lesquelles le produit
financier a inves�
appliquent des
pra� ques de bonne
gouvernance.

La taxinomie de l'UE
est un système de
classifica� on ins� tué
par le règlement
(UE) 2020/852, qui
dresse une liste
d'ac� vités
économiques
durables sur le plan
environnemental.
Ce règlement ne
comprend pas de
liste des ac� vités
économiques
durables sur le plan
social. Les
inves� ssements
durables ayant un
objec� f
environnemental ne
sont pas
nécessairement
alignés sur la
taxinomie.

Product Name : Impact ISR Rendement Solidaire
Iden� fiant d'en� té juridique : 969500ZNYFT5K3Y3GJ19

Objectif d'investissement durable

Ce produit financier a-t-il un objec� f d’inves� ssement durable ?

Oui Non

Il réalisera un minimum
d’inves� ssements durables ayant un
objec� f environnemental: 0%

Dans des ac� vités économiques qui
sont considérées comme durables sur
le plan environnemental au � tre de
la taxinomie de l'UE

Dans des ac� vités économiques qui
ne sont pas considérées comme
durables sur le plan environnemental
au � tre de la taxinomie de l'UE

Il réalisera un minimum
d’inves� ssements durables ayant un
objec� f social: 0%

Il promeut des caractéris� ques
environnementales et sociales (E/S) et,
bien qu’il n’ait pas pour objec� f
l’inves� ssement durable, il con� endra une
propor� on minimale de ___%
d’inves� ssements durables

Ayant un objec� f environnemental et
réalisés dans des ac� vités
économiques qui sont considérées
comme durables sur le plan
environnemental au � tre de la
taxonimie de l'UE

Ayant un objec� f environnemental et
réalisés dans des ac� vités
économiques qui ne sont pas
considérées comme durables sur le
plan environnemental au � tre de la
taxinomie de l'UE

Ayant un objec� f social

Il promeut des caractéris� ques E/S, mais
ne réalisera pas d’inves� ssements
durables
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Les indicateurs de
durabilité
perme� ent de
mesure la manière
dont les objec� fs de
durabilité de ce
produit financier
sont a� eints.

Quel est l’objec� f d’inves� ssement durable de ce produit financier ?

L’objec� f d’inves� ssement durable du Compar� ment Impact ISR Rendement Solidaire est
d’inves� r, au travers d’autres OPC, dans :

des sociétés qui proposent des solu� ons liées aux principaux thèmes durables tels que
la biodiversité, le climat, la diversité du capital humain, la santé….
des obliga� ons émises par des éme� eurs, des organismes souverains ou des organismes
dont l’objec� f est de financer des projets ayant un impact environnemental et/ou social
posi� f (obliga� ons vertes, sociales, vertes et sociales) ; et/ou
des sociétés et/ou des obliga� ons conven� onnelles d’eme� eurs dont les ac� vités
économiques contribuent posi� vement par leurs produits, services et/ou pra� ques à la
réalisa� on d’un ou plusieurs des Objec� fs de développement durable des Na� ons Unies
(les « ODD »).
des � tres de capital et/ou de de� e émis par des structures agréés explicitement comme
en� tés solidaires .

L’objec� f durable Compar� ment Impact ISR Rendement Solidaire est réalisé au travers des
compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE de la SICAV IMPACT ES
gérée par MIROVA qui cons� tuent l’inves� ssement « cœur de portefeuille », ainsi qu’en
sélec� onnant des OPC sous-jacents avec un objec� f d’inves� ssement durable tel que défini par
l’ar� cle 2 du règlement (UE) 2019/2088 au travers d’une analyse qualita� ve ESG propriétaire à
la société de ges� on (selon la méthode dite « Convic� on & Narra� ve »).
Aucun indice de référence n’a été désigné dans le but d’a� eindre l’objec� f d’inves� ssement
durable.
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Quels sont les indicateurs de durabilité u� lisés pour mesurer la réalisa� on de l’objec� f
d’inves� ssement durable de ce produit financier ?

L’a� einte de l’objec� f d’inves� ssement durable du Compar� ment Impact ISR Rendement
Solidaire est mesurée par les indicateurs qualita� fs et quan� ta� fs des Compar� ments
IMPACT ES OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE de la SICAV IMPACT ES gérée par
MIROVA qui cons� tuent l’inves� ssement « cœur de portefeuille » tels que, mais sans s’y
limiter :
1) Le pourcentage des ac� fs des compar� ments alignés sur les objec� fs d’inves� ssement
durable mesurés par une opinion interne sur la durabilité,
2) le pourcentage de la contribu� on des ac� fs des compar� ments aux six piliers d’impact
définis par la Société de Ges� on (Climat, Biodiversité, Economie Circulaire, Développement
Socio-Economique, Santé & Bien-Être et Diversité & Inclusion) ,
3) la température des compar� ments qui � ent compte de l’empreinte carbone de chaque
éme� eur ou projet financé tout au long de son cycle de vie (c.-à-d. les émissions de Scope
1, 2 et 3) par rapport à un scénario de limita� on des hausses de température mondiales à
un maximum de 2 degrés Celsius.
Concernant la par� e du portefeuille dis� ncte des Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et
IMPACT ES ACTIONS EUROPE, les indicateurs de durabilité sont les suivants :

le pourcentage d’inves� ssement en OPC ayant une classifica� on SFDR ar� cle 9
(hors OPC monétaire),
le pourcentage d’OPC (hors OPC de classifica� on monétaire) ayant une nota� on
ESG élevée ou moyenne,
le pourcentage d’OPC (hors OPC de classifica� on monétaire) ayant une nota� on
ESG basique ou faible,
le pourcentage d’OPC de classifica� on monétaire ayant une nota� on ESG élevée,
moyenne ou basique et détenant le label français ISR ou non labellisés mais qui
respectent les contraintes applicables aux fonds ISR au sens de la posi� on
recommanda� on AMF 2020-03,

le pourcentage d’inves� ssements dans des OPC de classifica� on monétaire ayant
une nota� on ESG faible et/ou sans le label français ISR et ne respectant pas les
contraintes applicables aux fonds ISR au sens de la posi� on recommanda� on AMF
2020-03,
le pourcentage d’OPC détenant le label français ISR ou non labellisés mais dont la
stratégie d’inves� ssement respecte les contraintes applicables aux fonds ISR au sens
de la Posi� on Recommanda� on AMF 2020-03,
le pourcentage d’OPC inves� s dans des sociétés dont plus de 25 % des revenus
proviennent de la produc� on d’énergie générée par le charbon ou de la produc� on
de charbon.
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Les principales
incidences
néga� ves
correspondent aux
incidences néga� ves
les plus significa� ves
des décisions
d'inves� ssement sur
les facteurs de
durabilité liés aux
ques� ons
environnementales,
sociales et de
personnel, au
respect des droits de
l'homme et à la lu� e
contre la corrup� on
et les actes de
corrup� on.

Dans quelle mesure les inves� ssements durables que le produit financier entend

par� ellement poursuivre ne causent-ils pas de préjudice important à un objec� f

d’inves� ssement durable sur le plan environnemental ou social ?

Mirova, société de ges� on des Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE de la
SICAV IMPACT ES a développé un cadre d’évalua� on de l’inves� ssement durable pour iden� fier et évaluer les
risques d’impacts néga� fs provenant des ac� vités ou pra� ques de chaque eme� eur et analyse la qualité des
mesures prises par l’éme� eur pour a� énuer (le « test DNSH »).
Suite à ce� e analyse qualita� ve, Mirova émet une opinion contraignante sur la base de laquelle les éme� eurs
dont les ac� vités économiques ou pra� ques sont considérées comme ayant un impact néga� f significa� f sur
la réalisa� on d’un ou plusieurs des ODD sont systéma� quement exclus de l’univers d’inves� ssement,
indépendamment de leur contribu� on posi� ve par ailleurs.
Concernant les obliga� ons vertes, sociales et durables, du compar� ment IMPACT ES OBLIG EURO, Mirova
évalue les pra� ques générales de l’éme� eur ou la ges� on des risques environnementaux et sociaux tout au
long du cycle de vie des projets financés, indépendamment de tout avantage ou dommage environnemental
résultant de l’exploita� on des projets.
Concernant la par� e du portefeuille dis� ncte des Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et IMPACT ES
ACTIONS EUROPE, la société de ges� on revoit au travers de son analyse ESG qualita� ve « Convic� on &
Narra� ve », les méthodologies developpées et u� lisées par la société gérante de l’OPC séléc� onné afin
d’évaluer les risques d’impacts néga� fs provenant des ac� vités ou pra� ques de chaque eme� eur
séléc� onné.
En conséquence, la société de ges� on s’assure que les OPC sélec� onnés excluent tout éme� eur dont les
ac� vités ou les pra� ques ont un impact néga� f significa� f sur la réalisa� on d’un objec� f de développement
durable environmental ou social.
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Comment les indicateurs concernant les incidences néga� ves ont-ils été pris en
considéra� on ?

Dans le cadre de leur évalua� on des risques, les Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et
IMPACT ES ACTIONS EUROPE de la SICAV IMPACT ES gérée par MIROVA évaluent et
surveillent systéma� quement les indicateurs per� nents qui sont réputés indiquer la
présence d’incidences néga� ves significa� ves (y compris la prise en compte des données
rela� ves aux indicateurs des impacts néga� fs principaux (PAI) obligatoires men� onnés dans
les Normes Techniques Réglementaires consolidées pour l’évalua� on de l’inves� ssement
durable conformément à l’art. 2 (17) SFDR).
Les incidences néga� ves sont hiérarchisées en fonc� on des spécificités des secteurs et des
modèles d’affaires des entreprises en u� lisant une combinaison de critères basés sur :

l’analyse de l’exposi� on de l’entreprise ou de l’éme� eur, ou du projet financé par
l’obliga� on aux impacts environnementaux sur la base de données scien� fiques
provenant d’organisa� ons interna� onales (par ex. intensité énergé� que, impacts
sur la biodiversité, etc.),
l’analyse de l’exposi� on de l’entreprise ou de l’éme� eur, ou du projet financé par
l’obliga� on aux infrac� ons aux droits du travail et aux ques� ons rela� ves aux
employés par le biais de ses sites, de son modèle commercial et de l’organisa� on de
sa chaîne d’approvisionnement (par ex. l’exposi� on à des risques pour la santé et la
sécurité, l’exposi� on à des pays présentant des risques spécifiques pour les droits
de l’homme, etc.),
l’analyse de l’empreinte de l’entreprise ou de l’éme� eur, ou du projet financé par
l’obliga� on sur les communautés locales et les consommateurs,
le filtrage des controverses en cours ou poten� elles.

Lorsque Mirova es� me que les processus et les pra� ques de l’eme� eur en portefeuille sont
insuffisants pour a� énuer les risques environnementaux, sociaux et de gouvernance,
notamment en ce qui concerne les PAI per� nentes, l’impact de la société est considéré
comme néga� f, ce qui la rend inéligible à l’inves� ssement.
Concernant la par� e du portefeuille dis� ncte des Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et
IMPACT ES ACTIONS EUROPE, la société de ges� on revoit, dans le cadre de son analyse ESG
qualita� ve « Convic� on & Narra� ve », le processus et le cadre mis en en place par la
société gérante de l’OPC sous-jacent afin d’évaluer et prendre en compte les incidences
néga� ves (les « Principal Adverse Impacts » ou « PAI ») sur les facteurs de durabilité, telles
que définies dans l’Annexe 1 du Règlement délégué (UE) 2022/1288 de la Commission du 6
avril 2022).
En conséquence, la société de ges� on s’assure que les OPC sélec� onnés excluent tout
éme� eur générant des incidences néga� ves significa� ves.

5



Dans quelle mesure les inves� ssements durables sont-ils conformes aux principes
directeurs de l’OCDE à l’inten� on des entreprises mul� na� onales et aux principes
directeurs des Na� ons unies rela� fs aux entreprises et aux droits de l’homme ?
Descrip� on détaillée :

Dans le cadre de son évalua� on de l’impact néga� f, Mirova contrôle les éme� eurs par
rapport au respect des Direc� ves de l’OCDE pour les entreprises mul� na� onales et des
Principes directeurs des Na� ons Unies sur les entreprises et les droits de l’homme.
Mirova examine en permanence les antécédents et les flux d’informa� ons des sociétés afin
d’iden� fier les controverses importantes. Les mesures correc� ves et de remédia� on des
entreprises sont également prises en compte. A travers ses ac� ons d’engagement, Mirova
surveille les risque de viola� on.
Pour les obliga� ons vertes, sociales et durables du compar� ment IMPACT ES OBLIG EURO,
si une alerte concernant le non-respect des droits de l’homme est détectée lors de l’examen
de l’émission, l’obliga� on sera automa� quement exclue de l’univers d’inves� ssement.
L’exposi� on de l’éme� eur aux controverses est également prise en compte pour s’assurer
qu’il n’y a pas de viola� on du Pacte mondial des Na� ons Unies, qu’elles soient liées ou non
aux projets verts et/ou sociaux sous-jacents financés.
Concernant la par� e du portefeuille dis� ncte des Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et
IMPACT ES ACTIONS EUROPE, la société de ges� on s’assure, au travers de son analyse ESG
qualita� ve « Convic� on & Narra� ve » que les OPC sélec� onnés ont pour contrainte
d’exclure tout éme� eur ne respectant pas le Pacte mondial des Na� ons unies et des
principes directeurs de l’Organisa� on de coopéra� on et de développement économiques
(OCDE) à l’inten� on des entreprises mul� na� onales.
 

La taxinomie de l’UE établit un principe consistant à "ne pas causer de préjudice
important" en vertu duquel les inves� ssements alignés sur la taxinomie ne devraient pas
causer de préjudice important aux objec� fs de la taxinomie de l'UE et qui s'accompagne
de critères spécifiques de l’UE.  
 
Le principe consistant à "ne pas causer de préjudice important" s'applique uniquement
aux inves� ssements sous-jacents au produit financier qui prennent en compte les
critères de l'Union européenne en ma� ère d'ac� vités économiques durables sur le plan
environnemental. 
 
Les inves� ssements sous-jacents à la por� on restante de ce produit financier ne
prennent pas en compte les critères de l'Union européenne en ma� ère d'ac� vités
économiques durables sur le plan environnemental.
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Le produit financier prend t'il en compte les principales incidences néga� ves sur

les facteurs de durabilité ?

Oui,

Dans les compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS
EUROPE de la SICAV IMPACT ES gérée par MIROVA, les PAI sont prises en
compte via l’avis d’impact néga� f, qui fait par� e intégrante du processus de
nota� on propriétaire et dont les résultats sont pris en considéra� on pour
vérifier l’absence d’externalités néga� ves significa� ves (test du « Do Not
Significantly Harm ») dans la qualifica� on d’ « inves� ssement durable »
a� ribuée aux ac� fs.
Concernant la par� e du portefeuille dis� ncte des Compar� ments IMPACT ES
OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE :
Les PAI sont pris en compte dans le processus de sélec� on d’OPC de la société
de ges� on, via l’applica� on de la méthode dite « Convic� on & Narra� ve ».
La société de ges� on sélec� onne les OPC sous-jacents qui ont défini des
poli� ques d’exclusion claires sur des thèmes tels que :

Les « worst offenders » (afin de prendre en compte le PAI 10.
Viola� ons des principes du Pacte mondial des Na� ons unies et des
principes directeurs de l’Organisa� on de coopéra� on et de
développement économiques (OCDE) à l’inten� on des entreprises
mul� na� onales),
Les armes controversées (afin de prendre en compte le PAI 14.
Poli� ques d’exclusion rela� ves à l’exposi� on à des armes
controversées (mines an� personnel, armes à sous-muni� ons, armes
chimiques et armes biologiques),
La société de ges� on applique également une poli� que d’exclusion du
charbon : les OPC sous-jacents ne sont sélec� onnés que s’ils
pra� quent une poli� que d’exclusion cohérente avec la poli� que
d’exclusion du charbon de la société de ges� on (afin de prendre en
compte les PAI 1. Émissions de GES, 2. Empreinte carbone, 3.
L’intensité des GES des sociétés en portefeuille et 4. Exposi� on à des
sociétés ac� ves dans le secteur des combus� bles fossiles).

Des informa� ons sur les principales incidences néga� ves sur les facteurs de
durabilité sont disponibles dans le rapport annuel du FCPE conformément à
l’ar� cle 11(2) du SFDR.

Non
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La stratégie
d'inves� ssement
guide les décisions
d'inves� ssements
selon des facteurs
tels que les objec� fs
d'inves� ssement et
la tolérance au
risque.

Quelle est la stratégie d’inves� ssement suivie par ce produit financier

Concernant la stratégie d’inves� ssement durable des Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et
IMPACT ES ACTIONS EUROPE de la SICAV IMPACT ES gérée par MIROVA, qui cons� tuent
l’inves� ssement « cœur de portefeuille », celle-ci combine :

l’approche théma� que ESG : choisir des éme� eurs ac� fs sur des théma� ques ou
secteurs liés au développement durable et respectant les critéres d’inves� ssement
durables selon la méthodologie définie par Mirova ;
l’approche Best-in-universe : sélec� on des éme� eurs les mieux notés quel que soit leur
secteur d’ac� vité par rapport à l’indice de référence du Compar� ment, qui est un indice
de marché large ;
l’approche d’exclusion : chaque Compar� ment exclut toutes les sociétés qui enfreignent
la poli� que « Normes minimales » de Mirova qui définit les critères de détermina� on
des exclusions en cas d’entreprises exposées à des ac� vités controversées (telles que les
combus� bles fossiles, l’huile de palme, le tabac, les équipements militaires, etc.) ;
l’approche Engagement et Gouvernance :  elle consiste à influencer le comportement
d’une entreprise/d’un éme� eur à moyen et long terme, en faisant valoir l’importance
d’une meilleure prise en compte des facteurs environnementaux, sociétaux et de
gouvernance. Ce� e ac� on recouvre le dialogue avec les entreprises (individuellement
ou collec� vement). Le rapport d’engagement est disponible sur le site internet de
Mirova.

Concernant la par� e du portefeuille dis� ncte des Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et
IMPACT ES ACTIONS EUROPE, la prise en compte des critères ESG se fait au travers des trois
aspects suivants :
1) La sélec� on d’OPC sous-jacents appliquant des poli� ques d’exclusion du charbon
cohérentes avec celle de la société de ges� on.
Les OPC sous-jacents sélec� onnés ne peuvent pas inves� r dans des sociétés dont plus de 25 %
des revenus proviennent de la produc� on d’énergie générée par le charbon ou de la
produc� on de charbon.
2) Une sélec� on des OPC sous-jacents selon un processus rigoureux et systéma� que
comprenant des aspects environnementaux, sociaux et de gouvernance, en complément des
aspects purement financiers.
L’analyse des critères extra-financiers est effectuée par le biais de l’analyse qualita� ve de la
société de ges� on dite « Convic� on & Narra� ve », qui permet d’évaluer la prise en compte des
critères ESG dans les OPC sous-jacents. Ce� e analyse est réalisée par une équipe indépendante
des équipes de ges� on et dédiée au sein de la société de ges� on et est basée sur des
ques� onnaires envoyés aux sociétés de ges� on des OPC sous-jacents ainsi que sur des
réunions de due diligence avec elles.
L’analyse qualita� ve ESG « Convic� on & Narra� ve » joue un rôle crucial dans le processus
d’inves� ssement. En effet, l’objec� f de ce� e analyse est de :
I. Mesurer le degré d’importance des facteurs ESG dans la stratégie d’inves� ssement de chaque
Fonds sous-jacent dans lequel le Compar� ment entend inves� r ;
II. Garan� r la clarté des convic� ons et des objec� fs ESG des OPC sous-jacents tout en mesurant
concrètement le niveau d’intégra� on de la stratégie ESG à toutes les étapes du processus
d’inves� ssement ;
III. Fournir une analyse indépendante, impar� ale et complémentaire sur la crédibilité des
approches ESG pré sélec� onnées par les équipes de ges� on.
Sur la base de ce� e analyse qualita� ve ESG, une nota� on est a� ribuée à chaque OPC sous-
jacent analysé. Ce� e nota� on va de « Elevée » à « Faible » avec la grille de lecture suivante :
Elevée : Ce� e nota� on correspond à des stratégies qui sont des « leaders » en ma� ère d’ESG
avec une convic� on et un discours très fort. Les OPC sous-jacents de ce� e catégorie doivent
établir et documenter une convic� on et un discours crédibles, transparents et bien formulés
sur leur contribu� on à la réalisa� on des critères ESG pour chaque inves� ssement, en
expliquant clairement ce que cela perme� ra. Le discours doit être formulé en termes clairs et
étayés, dans la mesure du possible, par des preuves.
Moyenne : Ce� e nota� on correspond à des stratégies qui « perme� ent d’améliorer » les
critères ESG avec une convic� on et un discours crédibles, transparents et bien formulés qui
sou� ennent l’objec� f ESG de la stratégie et l’intégra� on des critères ESG dans le processus de
décision d’inves� ssement. L’objec� f ESG de l’OPC sous-jacent doit clairement expliquer ce qu’il
permet et comment la stratégie ESG contribue à l’objec� f de l’OPC. Le discours doit être 8



formulé en termes clairs et étayés, dans la mesure du possible, par des preuves (personnes,
intégra� on ESG significa� ve, ...).
Basique : Ce� e nota� on correspond à des stratégies « basiques » en ma� ère d’ESG avec une
faible convic� on et/ou discours. Ces stratégies d’inves� ssement offrent un degré d’intégra� on
des critères ESG qui les dis� ngue des stratégies dont l’intégra� on est nulle ou médiocre. Elles
présentent cependant des lacunes dans au moins un aspect clé et leur convic� on et/ou
discours ESG n’est pas clair et mal formulé.
Faible : Ce� e nota� on correspond à des stratégies en retard sur les ques� ons ESG avec une
convic� on et un discours très faible ; il s’agit de stratégies d’inves� ssement qui n’intègrent pas
les critères ESG de manière transparente et cohérente et où les considéra� ons ESG basiques
(controverses...) ne sont pas incluses dans le processus d’inves� ssement.
3) La sélec� on des OPC sous-jacents (i) ayant obligatoirement une classifica� on SFDR ar� cle 9
(hors OPC monétaire) et dont objec� f d’inves� ssement durable tel que défini par l’ar� cle 2 du
règlement (UE) 2019/2088 est cohérent avec l’objec� f du Compar� ment Impact ISR Rendement
Solidaire et (ii) disposant du label français ISR ou d’OPC non labellisés mais dont la stratégie
d’inves� ssement respecte les contraintes applicables aux fonds ISR au sens de la Posi� on
Recommanda� on AMF 2020-03, pour au moins 90% des OPC sélec� onnés (hors ac� fs
solidaires).
Plus d’informa� ons sur la stratégie d’inves� ssement des Compar� ments sont disponibles dans
la sec� on « stratégie d’inves� ssement » du prospectus et du règlement du FCPE.
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Quelles sont les contraintes définies dans la stratégie d'inves� ssement pour
sélec� onner les inves� ssements en vue d’a� eindre l’objec� f d’inves� ssement
durable ?

Les Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE de la SICAV
IMPACT ES gérée par MIROVA comportent les éléments contraignants suivants suivis par
Mirova :

Les Compar� ments inves� ssent uniquement dans des ac� fs évalués comme ayant
un impact[1] posi� f selon le processus qualita� f d’opinion de durabilité de Mirova
et n’inves� ssent pas dans des ac� fs dont la nota� on est inférieure à Impact Faible ;
Les Compar� ments visent une exposi� on aux éme� eurs/émissions ayant un impact
posi� f systéma� quement supérieur à celui de leurs indices de référence;
Les Compar� ments visent une température du portefeuille conforme au scénario de
limita� on des hausses de température mondiales à un maximum de 2 degrés
Celsius, en tenant compte des émissions induites et évitées sur la base de la
méthodologie interne de Mirova ;
Les Compar� ments se conforment à la poli� que d’exclusion « Normes minimales »
de Mirova qui définit les critères de détermina� on des exclusions en cas
d’éme� eurs/émissions exposés à des ac� vités controversées (comme les
combus� bles fossiles, l’huile de palme, le tabac, l’équipement militaire, etc.).

Concernant les autres OPC sélec� onnés (dis� ncts des Compar� ments IMPACT ES OBLIG
EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE), ils auront préalablement fait l’objet d’une analyse
qualita� ve dans le cadre de la méthode dite « Convic� on & Narra� ve » de la société de
ges� on. La société de ges� on sélec� onnera les OPC sous-jacents :

qui n’inves� ssent pas dans des sociétés dont plus de 25 % des revenus proviennent
de la produc� on d’énergie générée par le charbon ou de la produc� on de charbon,
en cohérence avec la poli� que d’exclusion du charbon de la société de ges� on,
dont la nota� on est « élevée » ou « moyenne » ou « basique » ; à condi� on pour
les OPC ayant une nota� on basique qu’ils dé� ennent le label français ISR ou que
leur stratégie d’inves� ssement respecte les contraintes applicables aux fonds ISR au
sens de la Posi� on Recommanda� on AMF 2020-03.

Globalement, tous les OPC sélec� onnés doivent disposer d’une classifica� on SFDR ar� cle 9
(hors OPC monétaire) et au moins 90% des OPC sélec� onnés ( hors ac� fs solidaires
 doivent détenir le Label ISR Français ou correspondre à des OPC non labellisés mais dont la
stratégie d’inves� ssement respecte les contraintes applicables aux fonds ISR au sens de la
Posi� on Recommanda� on AMF 2020-03. 

[1] Le processus qualita� f d’opinion de durabilité de Mirova évalue le niveau d’impact des
ac� fs sur la réalisa� on des ODD. L’impact peut être qualifié d’ élevé, modéré, faible,
négligeable ou néga� f selon la méthodologie d’opinion sur la durabilité du Ges� onnaire.
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Les pra� ques de
bonne gouvernance
concernent des
structures de
ges� on saines, les
rela� ons avec le
personnel, la
rémunéra� on du
personnel et le
respect des
obliga� ons fiscales.

Quelle est la poli� que mise en oeuvre pour évaluer les pra� ques de bonne
gouvernance des sociétés dans lesquelles le produit inves� t ?

Concernant les compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE de
la SICAV IMPACT ES gérée par MIROVA, l’évalua� on des pra� ques de bonne gouvernance
est effectuée dans le cadre de l’évalua� on financière et l’opinion sur la durabilité formulée
par Mirova sur chaque inves� ssement sous-jacent en couvrant :

la prise en compte par l’éme� eur de sujets liés aux ques� ons de développement
durable, tels que le respect de l’éthique professionnelle, la conformité fiscale, la
distribu� on de la valeur ajoutée ou la ges� on des ques� ons environnementales et
sociales (telles que les rela� ons avec les employés, la rémunéra� on du personnel),
l’analyse de la qualité de la gouvernance de l’éme� eur,
l’équilibre du pouvoir entre les organes de gouvernance, l’organe de surveillance et
les ac� onnaires de l’éme� eur,
le régime de rémunéra� on per� nent pour Mirova,
une analyse de la qualité et de l’indépendance du conseil, ou du respect des intérêts
des ac� onnaires minoritaires.

En ce qui concerne les obliga� ons vertes, sociales et durables du Compar� ment IMPACT ES
OBLIG EURO de la SICAV IMPACT ES gérée par MIROVA, l’opinion de durabilité comprend
une évalua� on de la manière dont l’éme� eur gère les ques� ons environnementales,
sociales et de gouvernance tout au long du cycle de vie des projets financés ainsi que dans
son propre fonc� onnement et sa propre chaîne d’approvisionnement.
Concernant la par� e du portefeuille dis� ncte des Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et
IMPACT ES ACTIONS EUROPE, les pra� ques de bonne gouvernance, telles que la structure
du conseil d’administra� on, la rémunéra� on du conseil d’administra� on, sont suivies au
niveau des OPC sous-jacents. Par le biais de l’analyse dite « Convic� on & Narra� ve », la
société de ges� on évalue si chacun des OPC sous-jacents a mis en place des poli� ques pour
sélec� onner des sociétés qui respectent des pra� ques de bonne gouvernance, telles que la
structure ac� onnariale, la profondeur de la dispersion des ac� onnaires, l’historique de
l’ac� onnariat, la composi� on du conseil d’administra� on, l’indépendance du président et
du conseil d’administra� on, la qualité de la ges� on, la communica� on financière, l’éthique
commerciale, les poli� ques de rémunéra� on, etc.
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L'alloca� on des
ac� fs décrit la part
des inves� ssements
dans des ac� fs
spécifiques.  
 
Les ac� vités alignées
sur la taxinomie sont
exprimées en
pourcentage:

du chiffre
d'affaires pour
refléter la
propor� on des
revenus provenant
des ac� vités vertes
des sociétés dans
lesquelles le produit
financier inves� t,

des dépenses
d'inves� ssement
(CapEx) pour
montrer les
inves� ssements
verts réalisés par les
sociétés dans
lesquelles le produit
financier inves� t,
pour une transi� on
vers une économie
verte par exemple,

des dépenses
d'exploita� on
(OpEx) pour refléter
les ac� vités
opéra� onnelles
vertes des sociétés
dans lesquelles le
produit financier
inves� t.

Quelle est l'alloca� on des ac� fs et la part minimale d'inves� ssements durables ?

Le Compar� ment Impact ISR Rendement Solidaire vise à inves� r via des OPC sous-jacents uniquement dans
des inves� ssements durables tels que définis à l’ar� cle 2(17) du SFDR ; le pourcentage d’inves� ssements
durables via ces OPC sous-jacents est donc fixé à 81% minimum des inves� ssements de l’ac� f net du
Compar� ment CAP ISR Mixte Solidaire, afin de tenir compte des contraintes liées à la ges� on de la trésorerie
et de couverture des risques (cf. inves� ssements dans la catégorie « 2. Autres).
 

La catégorie #1 Durables couvre les inves� ssements durables ayant des objec� fs environnementaux ou
sociaux.  
 
La catégorie #2 Non durables inclut les inves� ssements non considérés comme des inves� ssements
durables.

Comment l’u� lisa� on de produits dérivés permet-elle d'a� eindre l’objec� f
d’inves� ssement durable ?

Le Compar� ment peut u� liser des produits dérivés à des fins de couverture et
d’inves� ssement. L’u� lisa� on d’instruments dérivés ne modifie pas l’alloca� on de capital ou
l’exposi� on du Compar� ment et n’a donc aucune influence sur son objec� f
d’inves� ssement durable ou sur ses indicateurs de durabilité.

Inves� ssements

#1 Durables
90%

Environmental
0%

Autres
%

Sociaux
0%

#2 Non durables
10%
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Pour être conforme
à la taxinomie de
l'UE, les critères
applicables au gaz
fossile comprennent
des limita� ons des
émissions et le
passage à
l'électricité d'origine
integralement
renouvelable ou à
des carburants à
faible teneur en
carbone d'ici à la fin
de 2035. En ce qui
concerne l'énergie
nucléaire, les
critères
comprennent des
regles complètes en
ma� ère de sûreté
nucléaire et de
ges� on des déchets. 
 
Les ac� vités
habilitantes
perme� ent
directement à
d'autres ac� vités de
contribuer de
manière
substan� elle à la
réalisa� on d'un
objec� f
environnemental. 
 
Les ac� vités
transitoires sont des
ac� vités pour
lesquelles il n'existe
pas encore de
solu� ons de
remplacement
sobres en carbone
et, entre autres,
dont les niveaux
d'émission de gaz à
effet de serre
correspondent aux
meilleures
performances
réalisables.

Dans quelle mesure minimale les inves� ssements durables ayant un objec� f

environnemental sont-ils alignés sur la taxinomie de l'UE ?

Bien que les compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE de la SICAV IMPACT ES
gérée par MIROVA aient un objec� f environnemental et ciblent les ac� vités économiques iden� fiées par le
Règlement sur la taxonomie, pour le moment, les données recueillies pour déterminer un pourcentage
d’engagement des ac� vités alignées sur la taxonomie de l’UE pour le Compar� ment sont insuffisantes.
En conséquence, à ce stade, les inves� ssements alignés sur la taxonomie du Compar� ment Impact ISR
Rendement Solidaire au travers des Compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE
représenteront 0 % de ses inves� ssements durables.
La société de ges� on prévoit de me� re à jour ces informa� ons et cet engagement sur l’alignement sur la
taxonomie au fur et à mesure de l’évolu� on du cadre de l’UE et de l’augmenta� on de la disponibilité des
données fiables.

Le produit financier inves� t-il dans des ac� vités liées au gaz fossile et/ou à

l'énergie nucléaire qui sont conformes à la taxinomie de l'UE1?

Oui:

 

Dans le gaz fossile Dans l'énergie nucléaire

 

Non

 
 

1 Les ac� vités liées au gaz fossile et/ou au nucléaire ne seront conformes à la taxinomie de UE que si elles contribuent à limiter le changement

clima� que (a� énua� on du changement clima� ques) et ne causent de préjudice important à aucun objec� f de la taxinomie de l'UE - voir la note

explica� ve dans la marge de gauche. L'ensemble des critères applicables aux ac� vités économiques dans les secteurs du gaz fossile et de

l'énergie nucléaire qui sont conformes à la taxinomie de l'UE sont définis dans le règlement délégué (UE) 2022/1214 de la Commission
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Les deux graphiques ci-dessous font apparaître en vert le pourcentage minimal d’inves� ssements
alignés sur la taxinomie de l’UE. Etant donné qu’il n’existe pas de méthodologie appropriée pour
déterminer l’alignement des obliga� ons souveraines* sur la taxinomie, le premier graphique montre
l’alignement sur la taxinomie par rapport à tous les inves� ssements du produit financier, y compris
les obliga� ons souveraines, tandis que le deuxième graphique représente l’alignement sur la
taxinomie uniquement par rapport aux inves� ssements du produit financier autres que les
obliga� ons souveraines. 
 

1. Alignement des inves� ssements sur la
taxinomie, dont obliga� ons souveraines*

0%
0%
0%

100%

0.0%

 Alignés sur la taxinomie: gaz fossile
 Alignés sur la taxinomie: nucléaire
 Alignés sur la taxinomie (hors gaz et nucléaire)
 Non alignés sur la taxinomie

2. Alignement des inves� ssements sur la
taxinomie, hors obliga� ons souveraines

0%
0%
0%

100%

0.0%

 Alignés sur la taxinomie: gaz fossile
 Alignés sur la taxinomie: nucléaire
 Alignés sur la taxinomie (hors gaz et nucléaire)
 Non alignés sur la taxinomie

 
Ce graphique represente 100% des inves� ssements totaux

 
 
*Aux fins de ces graphiques, les «obliga� ons souveraines» comprennent toutes les exposi� ons
souveraines.

Quelle est la part minimale d'inves� ssements dans des ac� vités transitoires et
habilitantes ?

Le Compar� ment Impact ISR Rendement Solidaire ne s’engage pas à inves� r dans des
ac� vités transitoires et habilitantes au sens du Règlement sur la taxonomie.
La part minimale est donc fixée à 0%.
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Le symbole
représente des
inves� ssements
durables ayant un
objec� f
environnemental qui
ne � ennent pas
compte des critères
applicables aux
ac� vités
économiques
durables sur le plan
environnemental au
� tre de la taxinomie
de l'UE.

Quelle est la propor� on minimale des inves� ssements durables ayant un objec� f

environnemental et qui ne sont pas alignés sur la taxinomie de l'UE ?

Le Compar� ment Impact ISR Rendement Solidaire pourra réaliser des inves� ssements durables avec un
objec� f environnemental qui n’est pas aligné sur la taxonomie de l’UE.
Concernant les compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE de la SICAV IMPACT
ES gérée par MIROVA, qui cons� tuent l’inves� ssement « cœur de portefeuille » du Compar� ment Impact ISR
Rendement Solidaire, le cadre d’évalua� on de l’inves� ssement durable de Mirova iden� fie certaines ac� vités
qui ne sont pas actuellement couvertes par la taxonomie de l’UE ou considérées comme apportant une
contribu� on substan� elle aux objec� fs de taxonomie environnementale.
Cela est effectué par la réalisa� on d’une évalua� on globale de la durabilité sur chaque inves� ssement, qui
comprend un examen des impacts posi� fs concernant trois thèmes environnementaux : la stabilité
clima� que, la biodiversité et l’économie circulaire.
Ces thèmes visent à iden� fier les ac� vités de financement de projet (ou les éme� eurs dont les ac� vités ou
pra� ques) :

aider à développer une énergie à faible émission de carbone, une éco-efficacité, un transport propre,
un bâ� ment écologique ou s’aligner sur une stratégie de décarbona� on avancée ; ou
soutenir l’u� lisa� on durable des terres, la préserva� on des terres et la ges� on durable de l’eau ou
s’aligner sur une stratégie avancée de préserva� on de la biodiversité ; ou
favoriser une ges� on durable des déchets ou un modèle économique circulaire.

Les compar� ments IMPACT ES OBLIG EURO et IMPACT ES ACTIONS EUROPE de la SICAV IMPACT ES gérée par
MIROVA ne s’engagent pas à réaliser une part minimale d’inves� ssements durables avec un objec� f
environnemental qui n’est pas aligné sur la taxonomie de l’UE.

Quelle est la propor� on minimale d'inves� ssements durables ayant un objec� f

social ?

Le Compar� ment Impact ISR Rendement Solidaire ne s’engage pas à réaliser une part minimale
d’inves� ssement durable avec un objec� f social.
Néanmoins dans le cadre de son analyse des impact posi� fs sur les ODD, le Ges� onnaire pourra cibler des
éme� eurs ou projets contribuant à lu� er contre les inégalités ou qui favorisent la cohésion sociale,
l’intégra� on sociale et les rela� ons de travail, ou un inves� ssement dans le capital humain ou dans des
communautés économiquement ou socialement défavorisées.
Cela est effectuée par la réalisa� on d’une évalua� on globale de l’impact posi� f de chaque éme� eur ou
émission, qui comprend un examen des impacts posi� fs concernant trois thèmes sociaux : le développement
socio-économique, la santé et le bien-être et l’inclusion dans la diversité.
Ces thèmes visent à iden� fier les projets ou les éme� eurs dont les ac� vités ou pra� ques :

aident à favoriser l’accès aux services de base et durables, à l’impact local ou à promouvoir des
condi� ons de travail avancées ;
sou� ennent le développement des soins de santé, de la nutri� on saine, de l’éduca� on ou de la
sécurité ;
promeuvent la diversité et l’inclusion par le biais de produits et services dédiés ou de pra� ques
avancées ciblant le capital humain.

Quels sont les inves� ssements inclus dans la catégorie «#2 Non durables», quelle

est leur finalité et des garan� es environnementales ou sociales minimales

s'appliquent-elles à eux ?

Dans des condi� ons de marchés normales, le Compar� ment peut inves� r jusqu’à 19 % dans la catégorie
« n° 2 Autres ». Ce� e catégorie comprend les instruments de trésorerie (y compris des OPC monétaires), des
� tres solidaireset les produits dérivés u� lisés uniquement à � tre d’ou� l technique à des fins de couverture.
En raison de la nature technique et neutre de l’ac� f, ces instruments ne sont pas considérés comme des
inves� ssements et, par conséquent, aucune garan� e minimale n’a été mise en place.
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Un indice spécifique est-il désigné comme indice de référence pour déterminer

si l'objec� f d'inves� ssement durable est a� eint ?

Non Applicable

Comment l’indice de référence � ent-il compte des facteurs de durabilité afin d'être
constamment aligné sur l’objec� f d’inves� ssement durable ?

Non Applicable

Comment l’alignement de la stratégie d’inves� ssement sur la méthodologie de
l’indice est-il garan�  en permanence ?

Non Applicable

En quoi l’indice désigné diffère-t-il d’un indice de marché large per� nent ?

Non Applicable

Où trouver la méthode u� lisée pour le calcul de l’indice désigné ?

Non Applicable

Où puis-je trouver en ligne davantage d'informa� ons spécifiques au produit ? De

plus amples informa� ons sur le produit sont accessibles sur le site internet :

h� ps://www.interepargne.na� xis.com/
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